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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRItTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entr6e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secr6tariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie h un trait6 ou accord international qui
aurait dO etre enregistr6 mais ne l'a pas W ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa r6solution 97 (I), l'Assembl6e g6n6rale a adopt6 un r~glement destin6 A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r6glement, vol. 859, p. IX).

Le terme < trait6 > et l'expression < accord international o n'ont 6t6 d6finis ni dans la Charte ni dans
le r~glement, et le Secr&ariat a pris comme principe de s'en tenir L la position adopt6e A cet 6gard par
l'Etat Membre qui a pr6sentd l'instrument h l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
l'Article 102. I1 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument prdsent6 par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secr6tariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secr6tariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait etre amen6 A accomplir
ne conferent pas A un instrument la qualit6 de < trait6 o ou d'< accord international si cet instrument
n'a pas d6jA cette qualit6, et qu'ils ne conferent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
poss&lerait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publi6s dans ce Re-
cuei ont 6t6 6tablies par le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies.
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No. 28262

UNITED NATIONS
and

SPAIN

Exchange of letters constituting an agreement concerning
the United Nations European Regional Seminar on the
Question of Palestine, to be held in Madrid from 27 to
30 May 1991. New York, 17 and 25 April 1991

Authentic texts: English and Spanish.

Registered ex officio on 1 August 1991.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

ESPAGNE

Echange de lettres constituant un accord relatif au s~minaire
regional europeen sur la question de la Palestine, devant
avoir lieu ' Madrid du 27 au 30 mai 1991. New York,
17 et 25 avril 1991

Textes authentiques : anglais et espagnol.

Enregistri d'office le Jer aoCt 1991.
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED NA-
TIONS AND THE GOV-
ERNMENT OF SPAIN CON-
CERNING THE UNITED
NATIONS EUROPEAN RE-
GIONAL SEMINAR ON THE
QUESTION OF PALESTINE,
TO BE HELD IN MADRID
FROM 27 TO 30 MAY 1991

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force provisionally on 25 April 1991, the
date of receipt of the letter in reply, and definitively on
15 November 1991, the date on which the procedural re-
quirements of Spanish law had been met, in accordance
with the provisions of the said letters.

Vol. 1646, 1-28262

[TRADUCTION - TRANSLATION]

tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LE GOU-
VERNEMENT ESPAGNOL RE-
LATIF AU SEMINAIRE RI-
GIONAL EUROPItEN SUR LA
QUESTION DE LA PALES-
TINE, DEVANT AVOIR LIEU A
MADRID DU 27 AU 30 MAI 1991

Publication effectuge conform ment
au paragraphe 2 de l' article 12 du rgle-
ment de I'Assembl6e g6ndrale destin6
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assembl6e gjn,6-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

1 Entr en vigueur A titre provisoire le 25 avril 1991, date
de rdception de la lettre de rdponse, et A titre d6f'mitif le
15 novembre 1991, date I laquelle les formalitds requises
par la loi espagnole ont td remplies, conformdment aux
dispositions desdites lettres.



No. 28263

UNITED NATIONS
INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION

and
GUINEA

Basic Cooperation Agreement. Signed at Conakry on 8 June
1991

Authentic text: French.

Registered by the United Nations Industrial Development Organization on
5 August 1991.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR LE DEkVELOPPEMENT INDUSTRIEL

et
GUINEE

Accord de base type en mati~re de cooperation. Signe i

Conakry le 8 juin 1991

Texte authentique : fran~ais.

Enregistr, par l'Organisation des Nations Unies pour le diveloppement
industriel le 5 aoiat 1991.
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ACCORD' DE BASE TYPE EN MATItRE DE COOPERATION ENTRE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOP-
PEMENT INDUSTRIEL ET LE GOUVERNEMENT DE LA Rl -
PUBLIQUE DE GUINItE

CONSIDERANT que l'Article 16 de 1'Acte constitutif

de 1'Organisation des Nations Unies pour le ddveloppe-

ment industriel 2 (ci-apres ddnomm~e "1I'ONUDI") stipule

que le Directeur gdn~ral de 1'ONUDI peut, au nom de

1'Organisation et sous reserve des dispositions de son

r~glement financier, accepter des contributions volon-

taires & 1'Organisation faites par des gouvernements,

des organisations intergouvernementales ou des organisa-

tions ou autres sources non gouvernementales;

CONSIDERANT que l'Article 17 de 1'Acte constitutif

de 1'ONUDI stipule que pour augmenter ses ressources et

renforcer son aptitude A rdpondre avec rapidit6 et
souplesse aux besoins des pays en d6veloppement, 1'ONUDI

dispose d'un Fonds de d~veloppement industriel, finance

& 1'aide des contributions volontaires a 1'Organisation

et des autres ressources qui peuvent 6tre prdvues dans

le reglement financier de 1'Organisation;

CONSIDERANT que, conform~ment & l'Article 13 et &

1'annexe II de 1'Acte constitutif de 1'ONUDI, les

d~penses de 1'Organisation en mati~re d'assistance

technique et autres activit~s connexes dans le domaine

du developpement industriel sont financees par les

contributions volontaires susmentionn~es ainsi que par

le budget ordinaire de 1'Organisation A concurrence de

Entr en vigueur le 8 juin 1991 par la signature, conformAment au paragraphe I de l'article XIV.

2 Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 1401, p. 3.

Vol. 1646. 1-28263
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6 % du total dudit budget constitud par des

contributions mises en recouvrement;

RESOLUS A accroltre l'efficacitd de l'ONUDI en
tant qu'instrument de coopdration internationale dans

le domaine du d~veloppement industriel;

CONSCIENTS du fait qu'il est souhaitable et utile

de ddfinir les modalitds et conditions fondamentales

r~gissant la fourniture par l'ONUDI d'une assistance au

d~veloppement industriel financde au moyen du Fonds de

developpement industriel ou d'autres fonds administrds

par I'ONUDI;

Le Gouvernement de la Rdpublique de Guinde

(ci-apras ddnomm 'le Gouvernement") et l'ONUDI sont

convenus de conclure le present Accord de base en

matiere de cooperation:

Article premier
Portde de l'Accord

1. Le prdsent Accord dnonce les modalitds et

conditions fondamentales selon lesquelles l'ONUDI

pourra aider le Gouvernement & atteindre ses objectifs

dans le domaine des activitds de d~veloppement

industriel. II vise l'ensemble de l'assistance fournie

par l'ONUDI & ce titre, et en particulier les documents

relatifs aux projets dont le Gouvernement et I'ONUDI

pourront convenir.

Vol. 1646, 1-28263
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2. Chaque projet sera d~crit en d6tail dans un

document relatif au projet signd au nom du Gouvernement

et de l'ONUDI, ou seront prdcisdes les modalitds et

conditions rdgissant les activitds et le financement du

projet, ainsi que les fonctions et responsabilitds

respectives incombant & cet dgard au Gouvernement et a

I'ONUDI.

3. L'ONUDI ne fournira une assistance au titre du

prdsent Accord que pour rdpondre aux demandes prdsentdes

par le Gouvernement et approuvdes par l'ONUDI. Cette

assistance sera mise a la disposition du Gouvernement

ou de toute entitd que le Gouvernement pourra ddsigner,

et elle sera fournie et revue conformdment aux rdsolu-

tions, d6cisions et r6glements pertinents et applicables

de l'ONUDI, et sous rdserve que l'ONUDI dispose des

fonds necessaires.

Article II

Formes de l'assistance

1. L'assistance que I'ONUDI pourra mettre A la

disposition du Gouvernement en vertu du present Accord

comprend notamment:

(a) Les services de fonctionnaires de l'Organisation,

d'experts-conseils, d'experts associds ou de consul-

tants, ainsi que de firmes ou d'organismes travaillant

en sous-traitance, choisis par l'ONUDI et responsables

devant elle;

Vol. 1646. 1-28263
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(b) Les services d'experts opdrationnels choisis par

I'ONUDI pour exercer des fonctions d'execution, de

direction ou d'administration en tant que fonctionnaires

du Gouvernement ou employds des entitds que le Gouverne-

ment pourra designer conformdment au paragraphe 1 de

l'article premier du present Accord;

(c) Les services de Volontaires des Nations Unies (ci-

apras ddnommds 'les volontaires");

(d) Le matdriel et les fournitures n~cessaires &

l'exdcution d'un projet approuvd;

(e) Des projets de demonstration, des groupes de

travail d'experts, des s~minaires et des activites

connexes;

(f) Des bourses d'dtudes et de perfectionnement, des

programmes de formation ou des dispositions similaires

permettant aux candidats d6signds par le Gouvernement

et agrdds par 1'ONUDI de faire des dtudes ou de

recevoir une formation professionnelle dans le pays ou

& l'6tranger;

(g) Toute autre forme d'assistance dans le domaine du

ddveloppement industriel, dont le Gouvernement et

I'ONUDI pourront convenir.

Article III

Directeur de l'ONUDI en Guinde

1. L'ONUDI peut d~signer, selon qu'il conviendra et

en consultation avec le Programme des Nations Unies
Vol. 1646, 1-28263
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pour le d6veloppement, un Directeur de l'ONUDI en

Guinde. Ce Directeur sera responsable des activitds

opdrationnelles de d~veloppement industriel de l'ONUDI

au niveau du pays. Dans l'accomplissement de ses

fonctions, il sera le principal agent de liaison entre

le Gouvernement et l'ONUDI pour les questions relatives

a la formulation, l'execution et l'valuation des

projets bdn6ficiant d'une assistance de I'ONUDI. Ii

assurera la liaison au nom de l'ONUDI avec les organes

comp~tents du Gouvernement et coordonnera ses activites

avec celles du Coordonnateur rdsident des Nations Unies

et celles du Repr~sentant resident du Programme des

Nations Unies pour le developpement dans le pays.

2. La contribution du Gouvernement aux d~penses

d'appui affdrentes aux services du Directeur sera

stipulde dans un accord compldmentaire, qui deviendra

partie intdgrante du present Accord.

Article IV

Execution des proiets

1. Le Gouvernement aura la responsabilitd gdnrale

de tout projet bndficiant de l'assistance de I'ONUDI,

y compris de son exdcution et de la rAalisation de ses

objectifs, conformement au document relatif au projet

correspondant.

2. Le Gouvernement et l'ONUDI m~neront les activit~s

ou ex6cuteront les mesures spdcifides dans le document

relatif au projet correspondant et le plan de travail

contenu dans ledit document, conform~ment aux engage-

ments qu'ils auront pris en signant ce document.
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3. Le Gouvernement indiquera A l'ONUDI quel est

l'organisme du Gouvernement chargd de la coopdration

directement responsable de la participation du Gouverne-

ment dans chacun des projets b~ndficiant de l'assistance
de l'ONUDI. Sans prejudice de la responsabilit6

gdndrale du Gouvernement A l'6gard de ces projets, le
Gouvernement et I'ONUDI pourront convenir que I'ONUDI
sera responsable au premier chef de l'exdcution d'un

projet, en consultation et en accord avec l'organisme

chargd de la cooperation; tous les arrangements a cet

effet seront stipulds dans le document relatif au

projet ou dans le plan de travail contenu dans ledit
document, ainsi que les arrangements prdvus pour

dldguer cette responsabilitd au Gouvernement ou A une
entitd par lui ddsignde, laquelle ddldgation de respon-
sabilitd devra 6tre envisagde pendant l'exdcution du

projet et avant l'ach&vement des travaux.

4. L'ONUDI ne sera tenue de s'acquitter des responsa-
bilitds qui lui incombent dans un projet donnd qu'&

condition que le Gouvernement ait lui-mfme rempli toutes
les obligations prdalables jugdes d'un commun accord

n6cessaires pour l'assistance de l'ONUDI audit projet.
Si cette assistance commence & 6tre fournie avant que
le Gouvernement ait rempli ces obligations prdalables,

elle pourra 6tre arr&tde ou suspendue sans preavis et A
la discrdtion de I'ONUDI.

5. Tout accord conclu entre le Gouvernement et

I'ONUDI, y compris les documents relatifs aux projets,

ou entre le Gouvernement et l'une des personnes visees
aux alin~as a), b) et c) de l'article II ci-dessus, et

Vol. 1646, 1-28263



12 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1991

relatif & l'ex~cution d'un projet b~ndficiant de

l'assistance de l'ONUDI sera subordonne aux dispositions

du prdsent Accord.

6. L'organisme chargd de la coopdration affectera A

chaque projet, selon qu'il conviendra et en consultation

avec l'ONUDI, un directeur & plein temps qui s'acquittera

des taches que lui confiera l'organisme chargd de la

cooperation. L'ONUDI ddsignera, selon qu'il conviendra

et en consultation avec le Gouvernement, un conseiller

technique principal ou un coordonnateur de projet qui

supervisera sur place la participation de I'ONUDI au

projet et sera responsable devant elle. Ce conseiller

ou coordonnateur supervisera et coordonnera les activi-

tds des experts et des autres membres du personnel de

I'ONUDI et il sera responsable de la formation en cours

d'emploi du personnel de contrepartie du Gouvernement.

Ii sera responsable de la gestion et de la bonne utili-

sation de tous les 6lments finances par I'ONUDI, y

compris du matdriel fourni au titre du projet.

7. Dans l'exercice de leurs fonctions, les experts-

conseils ou experts associes, les consultants, les

firmes, les organismes et les volontaires agiront en

dtroite consultation avec le Gouvernement et avec les

personnes ou organismes ddsignds par lui et ils se

conformeront aux directives du Gouvernement qui

pourront dtre applicables, eu egard a la nature de

leurs fonctions et de l'assistance a fournir, et dont

1'ONUDI et le Gouvernement pourront convenir d'un

commun accord. Les experts opdrationnels seront

uniuement responsables devant le Gouvernement ou

1'entitd a laquelle ils seront affectds et ils en

releveront exclusivement, mais ils ne seront pas tenus
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d'exercer des fonctions incompatibles avec leur statut

international ou avec les buts de l'ONUDI. Le

Gouvernement s'engage a faire coincider la date

d'entrde en fonction de chaque expert operationnel avec

la date d'entrde en vigueur de son contrat avec 1'ONUDI.

8. L'ONUDI s~lectionnera les boursiers. L'admini-

stration des bourses sera conforme aux principes et

pratiques de l'ONUDI en la matibre.

9. L'ONUDI restera propridtaire du materiel technique

et autre, ainsi que des approvisionnements, fournitures

et autres biens finances ou fournis par elle, A moins

et jusqu'au moment qu'ils ne soient cdd6s au Gouver-

nement ou & une entit6 d~sign6e par lui, selon des

modalit~s et & des conditions fix6es d'un commun accord

par le Gouvernement et l'ONUDI.

10. L'ONUDI restera propri~taire des brevets, droits

d'auteur et autres droits de mime nature sur les

d~couvertes ou travaux rdsultants de l'assistance

qu'elle fournira au titre du present Accord. A moins

que le Gouvernement et I'ONUDI n'en decident autrement

dans chaque cas, le Gouvernement pourra toutefois

utiliser ces ddcouvertes ou ces travaux dans le pays

sans avoir a payer de redevances ou autres droits
analogues.

Article V
Renseiqnements relatifs aux Drojets

1. Le Gouvernement fournira & l'ONUDI tous les

rapports, cartes, comptes, livres, dtats, documents,

donndes statistiques et autres renseignements
Vol. 1646, 1-28263
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pertinents qu'elle pourra lui demander concernant tout

projet b~ndficiant de l'assistance de l'ONUDI, ou son

exdcution, ou montrant qu'il demeure rdalisable et

judicieux ou que le Gouvernement s'acquitte des

responsabilit4s qui lui incombent en vertu du present

Accord ou du document relatif au projet.

2. L'ONUDI s'engage & faire en sorte que le

Gouvernement soit tenu au courant des progras de ses

activitds d'assistance en vertu du present Accord.

Chacune des Parties aura le droit, a tout moment,

d'observer l'6tat d'avancement des activitds entreprises

au titre des projets bdn6ficiant de l'assistance de

I'ONUDI.

3. Apr~s l'ach~vement d'un projet b~ndficiant de

l'aide de l'ONUDI, le Gouvernement fournira a I'ONUDI,

sur sa demande, des renseignements sur les avantages

qui en r~sultent et sur les activitds entreprises pour

atteindre les objectifs du projet, notamment les

renseignements n6cessaires ou utiles pour dvaluer le

projet ou l'assistance de l'ONUDI et, & cette fin, il

consultera I'ONUDI et l'autorisera & observer la

situation.

4. Le Gouvernement et l'ONUDI se consulteront au
sujet de la publication, selon qu'il conviendra, des

renseignements relatifs aux projets b~ndficiant de

l'assistance de l'ONUDI ou aux avantages qui en

rdsultent. Toutefois, s'il s'agit de projets orientds

vers l'investissement, l'ONUDI pourra communiquer les

renseignements y relatifs a des investisseurs dventuels,
& moins que le Gouvernement ne lui ait demandd par dcrit
d'en restreindre la diffusion.
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Article VI
Participation et contribution du Gouvernement

A l'exdcution des proiets

1. Pour s'acquitter de ses responsabilitds en ce qui

concerne sa participation et sa contribution A 1'exdcu-

tion des projets bdndficiant de l'assistance de l'ONUDI

en vertu du prdsent Accord, le Gouvernement fournira A
titre de contribution en nature, et pour autant qu'il
est pr~cisd dans le document relatif au projet:

(a) Les services de sp~cialistes locaux et autre
personnel, notamment les homologues nationaux des

experts opdrationnels;

(b) Les terrains, les bftiments, les moyens de
formation et autres facilitds qui existent dans

le pays ou qui y sont produits;

(c) Le matdriel, les approvisionnements et les
fournitures disponibles dans le pays ou qui y

sont produits.

2. Chaque fois que l'assistance de I'ONUDI prevoira
la fourniture de materiel au Gouvernement, ce dernier
prendra a sa charge les frais de dddouanement de ce
materiel, les frais de transport et d'assurance depuis
le port d'entrde jusqu'au lieu d'ex~cution du projet,
les ddpenses imprdvues de manipulation ou d'entreposage

et autres d~penses connexes ainsi que les frais
d'assurance apr~s livraison sur le lieu d'exdcution du

projet et, sauf disposition contraire dnoncde dans le
document relatif au projet, les frais d'installation,

de mise en service et d'entretien.
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3. Le Gouvernement prendra dgalement & sa charge la

rdmundration des stagiaires et des boursiers pendant la

durde de leur bourse.

4. Le codt des 6l6ments qui constituent la contribu-

tion en nature du Gouvernement au projet, tel que

prdcisd dans les budgets de projet, sera considere

comme une estimation fondde sur les renseignements les

plus conformes & la rdalitd dont on disposera lors de

l' tablissement desdits budgets.

5. Le Gouvernement versera ou fera verser a l'ONUDI,

si cela est stipuld dans le document relatif au projet

et dans la mesure fix~e dans le budget de projet contenu

dans ledit document, les sommes requises pour couvrir

le coat des 6lments dnumdrds au paragraphe 1 du

present article; l'ONUDI se procurera alors les biens

et services necessaires.

6. Les sommes payables A l'ONUDI en vertu du
paragraphe prdcddent seront d~posdes & un compte qui

sera ddsignd & cet effet par le Directeur general de

I'ONUDI et g~rd par l'ONUDI conformdment aux disposi-

tions pertinentes de son r~glement financier. Les

sommes ainsi payables par le Gouvernement, precisees

dans les budgets de projet, feront l'objet d'ajuste-

ments chaque fois qu'il le faudra, compte tenu du codt

effectif pour I'ONUDI des biens et services au moment

de leur acquisition.

7. Le Gouvernement disposera, selon qu'il conviendra,

sur le site de chaque projet, des dcriteaux appropries

indiquant qu'il s'agit d'un projet bendficiant de

l'assistance de I'ONUDI.

Vol. 1646, 1-28263
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Article VII
Contribution du Gouvernement aux autres frais

pavables en monnaie locale

1. Outre la contribution visde & l1'article VI

ci-dessus, le Gouvernement aidera l'ONUDI en versant

directement A chaque expert opdrationnel le traitement,

les indemnites et autres 6lments de rdmundration que

recevrait l'un de ses ressortissants s'il dtait nommd

au m~me poste. Ii lui accordera les mfimes congds

annuels et congas de maladie que ceux accord~s par

l'ONUDI a ses propres agents et il prendra les disposi-

tions ndcessaires pour que l'expert puisse prendre le

congd dans le foyer auquel il a droit en vertu de son

contrat avec I'ONUDI. Si le Gouvernement prend

l'initiative de mettre fin l1'engagement de l'expert

dans des circonstances telles que I'ONUDI soit tenue de

lui verser une indemnit6 en vertu de son contrat avec

lui, le Gouvernement versera, & titre de contribution

au r~glement de cette indemnit6, une somme 6gale au

montant de l'indemnit6 de licenciement qu'il devrait

verser & un de ses fonctionnaires ou & un autre agent

de rang comparable employ6 par lui s'il mettait fin &

ses services dans les mimes circonstances.

2. Le Gouvernement s'engage & fournir, & titre de

contribution en nature, les installations et services

locaux suivants:

(a) Les bureaux et autres locaux n6cessaires;

(b) Des facilitds et services m~dicaux pour le

personnel international comparables a ceux dont
disposent les fonctionnaires nationaux;
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(c) Des logements simples mais addquatement

meublds pour les volontaires; et

(d) Une assistance pour trouver des logements

qui conviennent au personnel international et la
fourniture de logements approprids aux experts

opdrationnels, aux m~mes conditions qu'a ses

propres fonctionnaires de rang comparable.

3. Si I'ONUDI a un Directeur de l'ONUDI en Guinde,
le Gouvernement contribuera egalement aux depenses
d'entretien de ce Directeur et de ses collaborateurs en
versant tous les ans A I'ONUDI une somme globale fixde
d'un commun accord, afin de couvrir les frais correspon-

dant aux postes de d~penses ci-apr&s:

(a) Bureaux approprids, y compris le materiel et

les fournitures r6pondant aux besoins du

Directeur;

(b) Personnel local approprid : secretaires et

commis, interprbtes, traducteurs et autres

auxiliaires;

(c) Moyens de transport pour le Directeur et ses

collaborateurs lorsque ceux-ci, dans l'exercice

de leurs fonctions, se d~placeront a l'int6rieur
du pays;

(d) Services postaux et de tdldcommunications &

des fins officielles; et

(e) Indemnitd de subsistance du Directeur et de
ses collaborateurs en d~placement officiel dans

le pays.
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4. Le Gouvernement aura la facultd de fournir en
nature les installations et services visds au

paragraphe 3 ci-dessus, & l1'exception de ceux visds aux

alindas b) et e).

5. Les sommes payables en vertu des dispositions du
present article, & l'exception du paragraphe 1, seront

versdes par le Gouvernement a l'ONUDI qui les gdrera
conform~ment au paragraphe 6 de l'article VI.

Article VIII

Raport entre l'assistance de 1'ONUDI et
l'assistance provenant d'autres sources

Au cas oii l'exdcution d'un projet b~ndficierait

d'une assistance provenant de sources autres que le

Gouvernement ou l'ONUDI, ceux-ci se consulteront afin

d'assurer une coordination et une utilisation efficaces

de l'ensemble de l'assistance reque. Les arrangements

que le Gouvernement pourrait conclure avec d'autres

entitds lui pr~tant leur concours pour l'ex6cution d'un

projet ne modifieront pas les obligations qu'il a

souscrites en vertu du present Accord.

Article IX

Utilisation de l1assistance fournie

Le Gouvernement ne mnagera aucun effort pour

utiliser au mieux, aux fins prdvues, l'assistance de

l'ONUDI. Sans limiter la portde gdndrale de ce qui
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precade, le Gouvernement prendra A cet effet les

mesures indiqudes dans le document relatif au projet.

Article X

Privilbcres et immunitds

1. Le Gouvernement appliquera & I'ONUDI, ainsi qu'a

ses organes, biens, fonds et avoirs et A ses fonction-

naires, y compris le Directeur de I'ONUDI en Guinee et

ses collaborateurs dans le pays, les dispositions de la

Convention sur les privilbges et immunitds des Nations

Unies, -sauf si le Gouvernement a accdde, a l'gard de

l'ONUDI, a la Convention sur les privileges et immunites

des institutions spdcialisdes 2, auquel cas il appliquera

les dispositions de ladite Convention, y compris celles

de toute annexe a cette Convention applicable & 1'ONUDI 3.

2. Le Directeur et ses collaborateurs dans le pays

b4ndficieront de tous les autres privileges et immunitds

qui pourront leur 6tre n6cessaires pour remplir effica-

cement leurs fonctions officielles. En particulier, le

Directeur jouira des m~mes privilages et immunites que

ceux accordds par le Gouvernement aux agents diploma-

tiques conform~ment au droit international.

3. (a) A moins que le Gouvernement et I'ONUDI n'en

decident autrement dans les documents relatifs

aux projets particuliers, le Gouvernement

I Nations Unies, Recuej des Traits, vol. 1. p. 15.
2 Ibid, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et rdvisds des annexes publi6es ult rieurement, voir vol. 71, p. 319;

vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423,
p. 285; vol. 559, p. 349; vol. 645, p. 341; vol. 1057, p. 322; vol. 1060, p. 337; et vol. 1482, p. 244.

3 Ibid, vol. 1482, p. 244.
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accordera A toutes les personnes, autres que ses

nationaux employds sur le plan local, fournissant

des services pour le compte de I'ONUDI et qui ne

sont pas visdes aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus,

les mimes privileges et immunitds que ceux

auxquels ont droit les fonctionnaires en vertu de

la section 18 de la Convention sur les privilages

et immunitds des Nations Unies ou de la section 19

de la Convention sur les privil6ges et immunitds

des institutions spdcialisdes, selon le cas.

(b) Aux fins des instruments sur les privileges

et immunites qui sont mentionnds ci-dessus dans

le present article:

(i) Tous les papiers et documents relatifs

A un projet qui sont en possession ou sous

le contr6le de personnes visees a l'alinea a)

du paragraphe 3 ci-dessus seront considdres

comme la propridtd de I'ONUDI; et

(ii) Le matdriel, les approvisionnements et

les fournitures import~s, achetes ou louds

par ces personnes dans le pays aux fins d'un

projet seront considdrds comme la propridtd

de I'ONUDI.

4. L'expression "personnes fournissant des services",

utilisde dans les articles X, XI et XIV du present

Accord vise les experts operationnels, les volontaires,

les consultants et les personnes juridiques et

naturelles ainsi que leurs employds. Elle vise les

organisations gouvernementales et non gouvernementales

ou les firmes auxquelles l'ONUDI peut faire appel pour
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exdcuter un projet ou aider a mettre en oeuvre son

assistance a un projet, ainsi que leurs employes. Aucune

disposition du present Accord ne sera interprdtee comme

limitant les privileges, immunites ou facilites accordes

& ces organisations ou firmes ou A leurs employds en

vertu d'un autre instrument.

Article XI

Facilitds accorddes aux fins de la mise en oeuvre

de l'assistance de I'ONUDI

1. Le Gouvernement prendra toutes les mesures qui

pourront 6tre necessaires pour que l'ONUDI, ses experts

et les autres personnes fournissant des services pour

son compte ne soient pas soumis A des reglements ou

autres dispositions juridiques qui pourraient g~ner des

activitds entreprises en vertu du present Accord, et

leur accordera toutes les autres facilites necessaires

& la mise en oeuvre rapide et satisfaisante de l'assis-

tance de 1'ONUDI. II leur accordera notamment les

droits et facilitds ci-aprbs:

(a) Admission rapide des experts et autres

personnes fournissant des services pour le compte

de l'ONUDI;

(b) Ddlivrance rapide et gratuite des visas,

permis et autorisations necessaires;

(C) Acc&s aux chantiers et tous droits de

passage necessaires;
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(d) Droit de circuler librement & l'intdrieur du
pays, d'y entrer ou d'en sortir, dans la mesure

n~cessaire A la mise en oeuvre satisfaisante de

l'assistance de l'ONUDI;

(e) Taux de change ldgal le plus favorable;

(f) Toutes autorisations requises pour
effectuer, en franchise fiscale et douaniere,

l'importation de matdriel, d'approvisionnements

et de fournitures ainsi que leur exportation

ultdrieure;

(g) Toutes autorisations n6cessaires a 1'importa-

tion en franchise fiscale et douaniere de biens

appartenant aux fonctionnaires de I'ONUDI ou &

d'autres personnes fournissant des services pour

son compte, et destinds A la consommation ou a

l'usage personnel des intdressds, ainsi que

toutes autorisations n~cessaires l1'exportation

ultdrieure de ces biens, en franchise fiscale et

douani&re; et

(h) Dddouanement rapide des biens mentionnes aux

alindas f) et g) ci-dessus.

2. L'assistance fournie en vertu du present Accord
devant servir les intdrdts du Gouvernement et du peuple

de la Republique de Guinde, le Gouvernement supportera
tous les risques des activitds exdcutdes en vertu du

prdsent Accord. Ii rdpondra & toutes reclamations que

des tiers pourraient prdsenter contre l'ONUDI ou son

personnel, ou contre d'autres personnes fournissant des
services pour son compte, et il les mettra hors de
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cause en cas de reclamation et les ddgagera de toute

responsabilitd rdsultant des activitds exdcutdes en

vertu du prdsent Accord. Les dispositions qui prdcedent

ne s'appliqueront pas si l'ONUDI et le Gouvernement

conviennent que la r~clamation ou la responsabilite

rdsultent d'une n~gligence grave ou d'une faute inten-

tionnelle des intdressds.

Article XII
Suspension ou fin de l'assistance

1. L'ONUDI pourra, par voie de notification dcrite
au Gouvernement, suspendre son assistance a un projet

si des circonstances se presentent qui, a son avis,

gfnent ou menacent de g~ner la bonne execution du
projet ou la rdalisation de ses fins. L'ONUDI pourra,

dans la mime notification dcrite ou dans une notifica-

tion ultdrieure, indiquer les conditions auxquelles

elle serait disposde a reprendre son assistance au
projet. Cette suspension pourra se poursuivre jusqu'a

ce que le Gouvernement ait accepte ces conditions et

que l'ONUDI ait notifid par dcrit le Gouvernement

qu'elle est disposde & reprendre son assistance.

2. Les dispositions du present article ne prejugent

pas des autres droits ou recours dont I'ONUDI pourrait
se prdvaloir en l'occurrence, selon les principes

gdndraux de droit ou A d'autres titres.
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Article XIII

Reqlement des differends

1. Tout diffdrend entre l'ONUDI et le Gouvernement

auquel donnerait lieu le prdsent Accord ou qui y aurait

trait et qui ne serait pas rdgld par voie de ndgocia-

tions ou par un autre mode convenu de r~glement sera

soumis a l'arbitrage & la demande de l'une ou l'autre

Partie. Chaque Partie d~signera un arbitre et les deux

arbitres ainsi choisis en d~signeront un troisieme qui

presidera. Si, dans les trente jours qui suivront la

demande d'arbitrage, l'une ou l'autre Partie n'a pas

ddsignd d'arbitre ou si, dans les quinze jours qui

suivront la nomination des deux arbitres, le troisi&me

arbitre n'a pas etd ddsignd, 1'une ou l'autre Partie

pourra demander au Prdsident de la Cour internationale

de Justice de le designer. La procedure d'arbitrage

sera arrftde par les arbitres et les frais de l'arbi-

trage seront A la charge des Parties, dans la proportion

fixee par les arbitres. La sentence arbitrale sera

motivee et sera acceptde par les Parties comme le

rglement d~finitif du diffdrend.

2. Tout differend entre le Gouvernement et un expert

opdrationnel auquel donneraient lieu les conditions

d'emploi de l'expert aupres du Gouvernement ou qui y

aurait trait pourra 6tre soumis a l'ONUDI, soit par le

Gouvernement, soit par l'expert op6rationnel, et l'ONUDI

usera de ses bons offices pour aider les Parties &

arriver a un r~glement. Si le diffdrend ne peut 6tre

rdgld conformement a la phrase prdcddente ou par un

autre mode convenu de reglement, la question sera

soumise a l'arbitrage a la demande du Gouvernement ou

de l'ONUDI, conform~ment aux dispositions dnoncdes au
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paragraphe 1 du present article, si ce n'est que

l'arbitre qui n'aura pas dtd ddsignd par l'une des
Parties ou par les arbitres des Parties sera d~signd

par le secr4taire g~n~ral de la Cour permanente

d'arbitrage.

Article XIV
Dispositions g~n~rales

1. Le present Accord entrera en vigueur des sa

signature. Ii demeurera en vigueur tant qu'il n'aura

pas 6t6 d6nonc6 conform6ment au paragraphe 3 ci-dessous.
A son entr6e en vigueur, il remplacera les accords
existants en ce qui concerne l'assistance fournie au
Gouvernement & l'aide des ressources de l'ONUDI et tout
bureau de 1'ONUDI dans le pays, et il s'appliquera
toute assistance fournie au Gouvernement et & tout

bureau de l'ONUDI 6tabli dans le pays en vertu des

dispositions des accords ainsi remplacds.

2. Le pr6sent Accord pourra 4tre modifi6 par accord
dcrit entre les Parties. Les questions non express6ment

pr~vues dans le present Accord seront rdgldes par les
Parties conform6ment aux r6solutions et d6cisions
pertinentes des organes comp~tents de 1'ONUDI. Chacune

des Parties examinera avec attention et bienveillance

toute proposition dans ce sens prdsent~e par l'autre

Partie en application du pr6sent paragraphe.

3. Le present Accord pourra 6tre d~nonc6 par l'une
ou l'autre Partie par notification 6crite A l'autre
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Partie et il cessera de produire ses effets soixante

jours apr~s la reception de cette notification.

4. Les obligations assumdes par les Parties en vertu

des articles V (Renseignements relatifs aux projets) et

IX (Utilisation de l'assistance fournie) subsisteront

apres l'expiration ou la d~nonciation du present

Accord. Les obligations assumdes par le Gouvernement

dans tout accord compldmentaire conclu conformdment A

l'article III, paragraphe 2 (Ddpenses relatives aux

services du Directeur de l'ONUDI en Guinde), en vertu

des articles X (Privil~ges et immunit~s), XI (Facilitds

accorddes aux fins de la mise en oeuvre de l'assistance

de I'ONUDI) et XIII (R~glement des diffdrends) du

prdsent Accord subsisteront aprbs l'expiration ou la

d~nonciation dudit accord, autant qu'il le faudra pour

qu'il puisse 6tre procddd m6thodiquement au rapatrie-

ment du personnel, des fonds et des biens de l'ONUDI ou
de toute personne fournisssant des services pour son
compte en vertu du present Accord.

Article XV
Enregistrement

Le present Accord sera enregistrd au Secretariat

de I'ONUDI, qui en transmettra un exemplaire certifid
conforme au Secretariat de l'Organisation des Nations

Unies pour classement et conservation dans les dossiers.
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EN FOI DE QUOI les soussignds, reprdsentants
dlment autorisds de 1'Organisation des Nations Unies
pour le d~veloppement industriel d'une part, et du
Gouvernement d'autre part, ont, au nor des Parties,

signd le prdsent Accord en deux exemplaires dtablis en

langue frangaise, A Conakry, le 8 juin 1991.

Pour l'Organisation
des Nations Unies

pour le d6veloppement industriel:
[Signe]

DOMINGO L. SIAZON, Jr.
Directeur gdndral

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Guinde:

[Signj]
IBRAHIMA SYLLA

Ministre du Plan
et de la Coop6ration internationale
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC COOPERATION AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED
NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF GUINEA

Whereas article 16 of the Constitution of the United Nations Industrial Devel-
opment Organization 2 (hereinafter referred to as "UNIDO") provides that the Direc-
tor-General of UNIDO, on behalf of the Organization and subject to its financial
regulations, may accept voluntary contributions to the Organization from Govern-
ments, intergovernmental or non-governmental organizations or other non-govern-
mental sources;

Whereas article 17 of the Constitution of UNIDO provides that in order to
increase the resources of UNIDO and to enhance its ability to meet promptly and
flexibly the needs of the developing countries, UNIDO shall have an Industrial
Development Fund to be financed by the voluntary contributions to the Organiza-
tion and by other income as may be provided in the financial regulations of the
Organization;

Whereas in accordance with article 13 and annex II of the Constitution of
UNIDO, the Organization's expenditures for technical assistance and other related
activities in the field of industrial development shall be financed from the above-
mentioned voluntary contributions as well as by a share in the amount of 6 per cent
of the total assessed regular budget of the Organization;

Determined to enhance the effectiveness of UNIDO as an instrument of inter-
national cooperation in the field of industrial development;

Conscious of the desirability and usefulness of establishing the basic terms and
conditions under which UNIDO may provide industrial development assistance
financed from the Industrial Development Fund or other funds administered by
UNIDO;

Now therefore the Government of the Republic of Guinea (hereinafter referred
to as "the Government") and UNIDO have agreed to enter into the following Basic
Cooperation Agreement:

Article I

SCOPE OF THE AGREEMENT

1. This Agreement embodies the basic terms and conditions under which
UNIDO may assist the Government in implementing its objectives in the field of
industrial development activities. The Agreement shall apply to all such assistance
by UNIDO and, in particular, to such project documents as may be agreed between
the Government and UNIDO.

' Came into force on 8 June 1991 by signature, in accordance with article XIV (1).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1401, p. 3.
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2. Each project shall be fully described in a project document, which shall be
signed on behalf of the Government and UNIDO and which shall state the specific
terms and conditions regarding the activities and the financing of the project, as well
as the respective roles and responsibilities in these respects of the Government and
of UNIDO.

3. Assistance shall be provided by UNIDO under this Agreement only in
response to requests made by the Government and approved by UNIDO. Such
assistance shall be made available to the Government, or to such entity as the Gov-
ernment may designate, and it shall be provided and received in accordance with the
pertinent resolutions, decisions and regulations applicable to UNIDO, and subject
to the availability of the necessary funds to UNIDO.

Article H

FoRMs OF ASSISTANCE

Assistance which may be made available by UNIDO to the Government under
this Agreement may consist of:

(a) The services of staff members, advisory experts, associate experts or con-
sultants, as well as of subcontracted firms or organizations, selected by and respon-
sible to UNIDO;

(b) The services of operational experts, selected by UNIDO to perform func-
tions of an operational, executive or administrative character as civil servants of the
Government or as employees of such entities as the Government may designate
under article I, paragraph 1, hereof;

(c) The services of members of the United Nations Volunteers (hereinafter
called "volunteers");

(d) Equipment and supplies required for implementation of an approved
project;

(e) Demonstration projects, expert working groups, seminars and similar
activities;

(f) Fellowships, scholarships, training programmes or similar arrangements
under which candidates nominated by the Government and approved by UNIDO
may study or receive training in the country or abroad; and

(g) Any other form of assistance within the field of industrial development,
which may be agreed upon by the Government and UNIDO.

Article III

UNIDO DIRECTOR IN GUINEA

1. UNIDO may appoint, where appropriate and upon consultation with the
United Nations Development Programme, a UNIDO Director in Guinea. The
Director shall be responsible for the industrial development operational activities of
UNIDO at the country level. In the performance of his duties, the Director shall be
the principal channel of communication between the Government and UNIDO in
matters pertaining to the formulation, implementation and evaluation of UNIDO-
assisted projects. The Director shall maintain liaison on behalf of UNIDO with the
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appropriate organs of the Government, and shall coordinate his activities with those
of the Resident Coordinator of the United Nations and of the Resident Represen-
tative of the United Nations Development Programme in the country.

2. The contribution of the Government to the support costs for the services of
the Director shall be laid down in a supplementary agreement, which shall become
an integral part of this Agreement.

Article IV

IMPLEMENTATION OF PROJECTS

1. The Government shall have overall responsibility for any UNIDO-assisted
project, including responsibility for implementation of the project and realization of
the objectives of the project, in accordance with the relevant project document.

2. The Government and UNIDO shall each carry out such activities or imple-
ment such measures as are stipulated in the relevant project document and related
work plan forming part of the project document, and which they have undertaken to
accomplish by signing the project document.

3. The Government shall inform UNIDO of the government cooperating
agency directly responsible for the Government's participation in each UNIDO-
assisted project. Without prejudice to the Government's overall responsibility for
UNIDO-assisted projects, the Government and UNIDO may agree that UNIDO
shall assume primary responsibility for implementation of a project in consultation
and agreement with the cooperating agency; any arrangement to this effect shall be
stipulated in the project document or in the related work plan forming part of the
project document, together with arrangements for transfer of such responsibility to
the Government or to any entity designated by the Government, which shall be
envisaged in the course of project implementation and not later than at the oper-
ational completion of the project.

4. Compliance by the Government with any prior obligation agreed to be re-
quired for UNIDO assistance to a project shall be a condition of performance by
UNIDO of its responsibilities with respect to that project. Should the provision of
such assistance be commenced before such prior obligations have been met, it may
be suspended or terminated without notice at the discretion of UNIDO.

5. Any agreement between the Government and UNIDO, including project
documents, or between the Government and any of the persons referred to in arti-
cle II (a), (b) or (c) above, concerning the implementation of a UNIDO-assisted
project, shall be subject to the provisions of this Agreement.

6. The cooperating agency shall, as appropriate and in consultation with
UNIDO, assign a full-time director for each project, who shall perform such func-
tions as are assigned to him by the cooperating agency. UNIDO shall, as appropriate
and in consultation with the Government, appoint a chief technical adviser or proj-
ect coordinator responsible to UNIDO for overseeing UNIDO participation in the
project at the project level. He shall supervise and coordinate the activities of
experts and other UNIDO personnel and be responsible for on-the-job training of
government counterpart personnel. He shall be responsible for the management and
efficient utilization of all UNIDO-financed inputs, including equipment provided to
the project.
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7. In the performance of their duties, advisory experts or associate experts,
consultants, firms, organizations and volunteers shall act in close consultation with
the Government and with persons or bodies designated by the Government, and
shall comply with such guidance from the Government as may be appropriate to the
nature of their duties and the assistance to be given and as may be mutually agreed
upon between UNIDO and the Government. Operational experts shall be solely
responsible to, and be under the exclusive direction of, the Government or the entity
to which they are assigned, but shall not be required to perform any functions
incompatible with their international status or with the purposes of UNIDO. The
Government undertakes that the commencing date of each operational expert in its
service shall coincide with the effective date of the expert's contract with UNIDO.

8. Recipients of fellowships shall be selected by UNIDO. Such fellowships
shall be administered in accordance with the fellowship policies and practices of
UNIDO.

9. Technical and other equipment, materials, supplies and other property
financed or provided by UNIDO shall belong to UNIDO unless and until ownership
thereof is transferred, on terms and conditions mutually agreed upon between the
Government and UNIDO, to the Government or to an entity nominated by it.

10. Patent rights, copyrights and other similar rights to any discoveries or
work resulting from UNIDO assistance under this Agreement shall belong to
UNIDO. Unless otherwise agreed by the Government and UNIDO in each case,
however, the Government shall have the right to use any such discoveries or work
within the country free of royalties or any other charges of a similar nature.

Article V

INFORMATION CONCERNING PROJECTS

1. The Government shall furnish UNIDO with such relevant reports, maps,
accounts, records, statements, documents, statistical data and other information as
it may request concerning any UNIDO-assisted project, its implementation or its
continued feasibility and soundness, or concerning the compliance by the Govern-
ment with its responsibilities under this Agreement or the project document.

2. UNIDO undertakes that the Government shall be kept currently informed
of the progress of its assistance activities under this Agreement. Either Party shall
have the right, at any time, to observe the progress of operations on UNIDO-
assisted projects.

3. The Government shall, subsequent to the completion of a UNIDO-assisted
project, make available to UNIDO at its request information as to benefits derived
from and activities undertaken to further the purposes of that project, including
information necessary or appropriate to its evaluation or to evaluation of UNIDO
assistance, and shall consult with and permit observation by UNIDO for this pur-
pose.

4. The Government and UNIDO shall consult each other regarding the publi-
cation, as appropriate, of any information relating to any UNIDO-assisted project or
to benefits derived therefrom. However, any information relating to any investment-
oriented project may be released by UNIDO to potential investors, unless and until
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the Government has requested UNIDO in writing to restrict the release of informa-
tion relating to such project.

Article VI

PARTICIPATION IN AND CONTRIBUTION OF THE GOVERNMENT
TOWARDS THE IMPLEMENTATION OF PROJECTS

1. In fulfilment of the Government's responsibility to participate and cooper-
ate in the implementation of the projects assisted by UNIDO under this Agreement,
it shall contribute the following in kind to the extent detailed in the relevant project
document:

(a) Local professional and other staff services, including national counterpart
personnel to operational experts;

(b) Land, buildings, training and other facilities available or produced within
the country; and

(c) Equipment, materials and supplies available or produced within the
country.

2. Whenever the provision of equipment forms part of UNIDO assistance to
the Government, the latter shall meet charges relating to customs clearance of such
equipment, its transportation and insurance from the port of entry to the project site
together with any incidental handling or storage and related expenses, its insurance
after delivery to the project site, and, unless otherwise provided in the relevant
project document, its installation, commissioning and maintenance.

3. The Government shall also pay the salaries of trainees and recipients of
fellowships during the period of their fellowships.

4. The cost, as detailed in project budgets, of items constituting the Govern-
ment's contribution in kind towards implementation of the project shall be consid-
ered to be estimates based on the best information available at the time of prepara-
tion of such project budgets.

5. If so provided in the project document, the Government shall pay, or ar-
range to have paid, to UNIDO the sums required, to the extent specified in the
project budget of the project document, for the provision of any of the items enumer-
ated in paragraph 1 of this article, whereupon UNIDO shall obtain the necessary
items.

6. Monies payable to UNIDO under the preceding paragraph shall be paid
to an account designated for this purpose by the Director-General of UNIDO and
shall be administered by UNIDO in accordance with the applicable financial regula-
tions of UNIDO. The sums, as detailed in project budgets, of such monies payable
by the Government shall be subject to adjustment, whenever necessary, to reflect
the actual cost to UNIDO of any such items at the time of the transaction.

7. The Government shall, as appropriate, display suitable signs at each project
identifying it as one assisted by UNIDO.
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Article VII

CONTRIBUTION BY THE GOVERNMENT IN RESPECT
OF OTHER ITEMS PAYABLE IN LOCAL CURRENCY

1. In addition to the contribution referred to in article VI above, the Govern-
ment shall further assist UNIDO in paying each operational expert directly the
salary, allowances and other related emoluments which would be payable to one of
its nationals if appointed to the post involved. It shall grant an operational expert the
same annual and sick leave as UNIDO grants its own officials and shall make any
arrangement necessary to permit him to take home leave to which he is entitled
under the terms of his service with UNIDO. Should his service with the Govern-
ment be terminated by it under circumstances which give rise to an obligation on the
part of UNIDO to pay him an indemnity under its contract with him, the Govern-
ment shall contribute to the cost thereof the amount of separation indemnity which
would be payable to a national civil servant or comparable employee of like rank
whose service is terminated in the same circumstances.

2. The Government undertakes to furnish in kind the following local services
and facilities:

(a) The necessary office space and other premises;

(b) Such medical facilities and services for international personnel as may be
available to national civil servants;

(c) Simple but adequately furnished accommodation for volunteers; and

(d) Assistance in finding suitable housing accommodation for international
personnel, and the provision of such housing to operational experts under the same
conditions as to national civil servants of comparable rank.

3. If UNIDO posts a UNIDO Director in Guinea, the Government shall also
contribute towards the expense of maintaining the Director and his staff by paying
annually to UNIDO a mutually agreed lump sum to cover the following expendi-
tures:

(a) An appropriate office with equipment and supplies, adequate to meet the
requirements of the Director;

(b) Appropriate local secretarial and clerical help, interpreters, translators and
related assistance;

(c) Transportation of the Director and his staff for official purposes within the
country;

(d) Postal and telecommunications services for official purposes; and

(e) Subsistence for the Director and his staff while in official travel status
within the country.

4. The Government shall have the option of providing in kind the facilities
referred to in paragraph 3 above, with the exception of items (b) and (e).

5. Monies payable under the provisions of this article, other than under para-
graph 1, shall be paid by the Government to UNIDO and administered by UNIDO
in accordance with article VI, paragraph 6, hereof.

Vol. 1646, 1-28263



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

Article VIII

RELATIONSHIP TO ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the implementation of a project is obtained
from sources other than the Government or UNIDO, they shall consult each other
with a view to effective coordination and utilization of assistance received from all
sources. The obligations of the Government hereunder shall not be modified by any
arrangements which it may enter into with other entities cooperating with it in the
implementation of a project.

Article IX

USE OF ASSISTANCE

The Government shall exert its best efforts to make the most effective use of the
assistance provided by UNIDO and shall use such assistance for the purpose for
which it is intended. Without restricting the general scope of the foregoing, the Gov-
ernment shall take such steps to this end as are specified in the project document.

Article X

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall apply to UNIDO and to its organs, property, funds,
assets and officials, including the UNIDO Director in Guinea and his staff in the
country, the provisions of the Convention on the Privileges and Immunities of the
United Nations,' except that if the Government has acceded in respect of UNIDO
to the Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies, 2 the
Government shall apply the provisions of the latter Convention, including any annex
to that Convention applicable to UNIDO. 3

2. The Director and his staff in the country shall be granted such additional
privileges and immunities as may be necessary for the effective exercise of their
official functions. In particular, the Director shall enjoy the same privileges and
immunities as the Government accords to diplomatic envoys in accordance with
international law.

3. (a) Except as the Government and UNIDO may otherwise agree in project
documents relating to specific projects, the Government shall grant to all persons,
other than government nationals employed locally, performing services on behalf of
UNIDO, who are not covered by paragraphs 1 and 2 above, the same privileges and
immunities as are granted to officials under section 18 or 19, respectively, of the
Conventions on the Privileges and Immunities of the United Nations or of the Spe-
cialized Agencies, as applicable.

(b) For the purposes of the instruments on privileges and immunities referred
to in the preceding paragraphs of this article:

I United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
2 Ibid., vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see vol. 7 1, p. 318; vol. 79,

p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284;
vol. 559, p. 348; vol. 645, p. 340; vol. 1057, p. 320; vol. 1060, p. 337 and vol. 1482, p. 244.

3 Ibid., vol. 1482, p. 244.
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(i) All papers and documents relating to a project in the possession or under the
control of the persons referred to in subparagraph 3 (a) above shall be deemed
to be documents belonging to UNIDO; and

(ii) Equipment, materials and supplies brought into the country, or purchased or
leased by those persons within the country, for the purposes of a project shall be
deemed to be the property of UNIDO.

4. The expression "persons performing services" as used in articles X, XI
and XIV of this Agreement includes operational experts, volunteers, consultants
and juridical and natural persons and their employees. It includes governmental or
non-governmental organizations or firms which UNIDO may retain to implement or
to assist in the implementation of UNIDO assistance to a project and their em-
ployees. Nothing in this Agreement shall be construed as limiting the privileges,
immunities or facilities conferred upon such organizations or firms or their em-
ployees in any other instrument.

Article XI

FACILITIES FOR THE IMPLEMENTATION OF UNIDO ASSISTANCE

1. The Government shall take any measures which may be necessary to
exempt UNIDO, its experts and other persons performing services on its behalf
from regulations or other legal provisions which may interfere with operations un-
der this Agreement and shall grant them such other facilities as may be necessary for
the speedy and efficient implementation of UNIDO assistance. It shall, in particular,
grant them the following rights and facilities:

(a) Prompt clearance of experts and other persons performing services on be-
half of UNIDO;

(b) Prompt issuance without cost of the necessary visas, licences or permits;

(c) Access to the site of work and all necessary rights of way;

(d) Free movement within or to or from the country to the extent necessary for
the proper execution of UNIDO assistance;

(e) The most favourable legal rate of exchange;

(f) Any permits necessary for the tax- and duty-free import of equipment, ma-
terials and supplies, and for the subsequent tax- and duty-free export;

(g) Any permits necessary for the tax- and duty-free import of property be-
longing to and intended for the personal use or consumption of officials of UNIDO,
or of other persons performing services on its behalf, and for the subsequent tax-
and duty-free export of such property; and

(h) Prompt release from customs of the items mentioned in subparagraphs (f)
and (g) above.

2. Assistance under this Agreement being provided for the benefit of the Gov-
ernment and people of the Republic of Guinea, the Government shall bear all risks
of operations arising under this Agreement. It shall be responsible for dealing with
claims, which may be brought by third parties against UNIDO, its officials, or other
persons performing services on their behalf, and shall hold them harmless in respect
of claims or liabilities arising from operations under this Agreement. The foregoing
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provisions shall not apply where the Government and UNIDO have agreed that a
claim or liability arises from the gross negligence or wilful misconduct of the above-
mentioned individuals.

Article XII

SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

1. UNIDO may by written notice to the Government suspend its assistance to
any project if in the judgement of UNIDO any circumstance arises which interferes
with or threatens to interfere with the successful completion of the project or the
accomplishment of its purposes. UNIDO may, in the same or a subsequent written
notice, indicate the conditions under which it is prepared to resume its assistance to
the project. Any such suspension shall continue until such time as these conditions
are accepted by the Government and as UNIDO shall give written notice to the
Government that it is prepared to resume its assistance.

2. The provisions of this article shall be without prejudice to any other rights
or remedies which UNIDO may have in the circumstances, whether under general
principles of law or otherwise.

Article XIII

SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between UNIDO and the Government arising out of or relating
to the interpretation or application of this Agreement, which is not settled by nego-
tiation or other agreed mode of settlement, shall be submitted to arbitration at the
request of either Party. Each Party shall appoint one arbitrator, and the two arbi-
trators so appointed shall appoint a third, who shall be the chairman. If within
30 days of the request for arbitration either Party has not appointed an arbitrator or
if within 15 days of the appointment of two arbitrators the third arbitrator has not
been appointed, either Party may request the President of the International Court of
Justice to appoint an, arbitrator. The arbitration procedure shall be determined by
the arbitrators, and the expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as
assessed by the arbitrators. The arbitral award shall contain a statement of the
reasons on which it is based and shall be accepted by the Parties as the final adjudi-
cation of the dispute.

2. Any dispute between the Government and an operational expert arising out
of or relating to the conditions of his service with the Government may be referred
to UNIDO by either the Government or the operational expert involved, and

* UNIDO shall use its good offices to assist them in arriving at a settlement. If the
dispute cannot be settled in accordance with the preceding sentence or by other
agreed mode of settlement, the matter shall at the request of either the Government
or UNIDO be submitted to arbitration following the same provisions as are laid
down in paragraph 1 of this article, except that the arbitrator not appointed by either
Party or by the arbitrators of the Parties shall be appointed by the Secretary-General
of the Permanent Court of Arbitration.
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Article XIV

GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force upon its signature. It shall continue in
force until terminated under paragraph 3 below. Upon the entry into force of this
Agreement, it shall supersede existing agreements concerning the provision of
assistance to the Government out of UNIDO resources and concerning any UNIDO
office in the country, and it shall apply to all assistance provided to the Government
and to any UNIDO office established in the country under the provision of the
agreements now superseded.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall
be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the
appropriate organs of UNIDO. Each Party shall give full and sympathetic consider-
ation to any proposal advanced by the other Party under this paragraph.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate 60 days after receipt of such notice.

4. The obligations assumed by the Parties under articles V (concerning project
information) and IX (concerning the use of assistance) hereof shall survive the expi-
ration or termination of this Agreement. The obligations assumed by the Govern-
ment in any supplementary agreement concluded pursuant to article HI, paragraph 2
(concerning support costs for the services of the UNIDO Director in Guinea), under
articles X (concerning privileges and immunities), XI (concerning facilities for the
implementation of UNIDO assistance) and XIII (concerning settlement of disputes)
hereof shall survive the expiration or termination of this Agreement to the extent
necessary to permit orderly withdrawal of personnel, funds and property of UNIDO
and of any persons performing services on its behalf under this Agreement.

Article XV

REGISTRATION

The present Agreement shall be registered with the secretariat of UNIDO,
which shall transmit a certified copy thereof to the Secretariat of the United Nations
for filing and recording.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the
United Nations Industrial Development Organization and of the Government, re-
spectively, have on behalf of the Parties signed the present Agreement in the French
language in two copies at Conakry this 8th day of June 1991.

For the United Nations For the Government
Industrial Development Organization: of the Republic of Guinea:

[Signed] [Signed]

DOMINGO L. SIAZON, Jr. IBRAHIMA SYLLA
Director-General Minister of Planning

and International Cooperation
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[MONGOLIAN TEXT - TEXTE MONGOL]

BYFA HAPIPAMaAX MOHFOJI AP YJIC BA BYFI HAVIPAMAAX
XAITAA APA Y"ICbIH XOOPOH2BIH 3JaHFIH 3ACAF BA CO-
E-IbIH XAMTbIH A)KHJIJIAFAAHbI TYXAF1 X3JI3JI233P

Har3H Tanaac ByrA Hapam~ax MoHroA ApA YnCbIH 14x Xyp-

AUWH TapryynarqMtHH Pasap, Heree Taxaac Byr Hapaqax XiTaA

ApA YACUH ApiWH TeB 3acrmAH Paeap Hib ByrA HaRpamax MoHPoA

ApA Ync Oa SyrA HapamAax XHTSA ApA YACWH XOOpOHA OAHAH sa-

car da COeJ]bH HHPT XaMTWH azhAnaraar TOPTOOX ABaS. 0 60 TYC

xoep OpHU apA TyMdHi apx awmrT OypaH HTA9eZ,T3Ar8apmtRH XOO-

pOHAbH HaRpaYianT xapmulaar yia tgaawA xerzyynaH daxmyy-

JISX EB SJ1A HX VyxJ1 at XOJO'AOJITOl dof0OXbi alxaapaH ys3,

3H3 3opmarNH yyAHP3C,

3H3Xyy XSAq3*pmRr OaRryyAaxaap WHAA333paa3 , eepc-

A RR CypaH 3pXT TeaeeAier1A0eep:

byrA Hafpaiax MoHron ApA YaCiH 14x XypamrH Tapryy-

asrqAHRH raspaac byrA Hatpa~ax MOHPoA ApA YfJ1ChH hpeHxMR

CaRA KamaarmlRH LtSA.SA11A]U,

5yrA HaiRpamAax XaTaA ApA YnCWH ApA1H TOB 3acrogH

raepaac Byr HagpamAax XHTaA ApA YACUH TepmAH 3axmpraal

3eBnnHAH EpeHxwf CaR dereeA razaaA HBAawH HaMH CaRA

UXOY 3Hb-iAg TYC TYC TOWRJOB.

SH3 dyp3H 3pXT TeneexierqmA Hb eepcAmfH 3pXHRH yHSM-

A3xyyAHRr yr zypam 8oxmx xanOdpa3p 8oxmorgcoH doAoxmr

ys3 xapmAg.a cOJURoA4o, Aop Ay~pfcaH 3YARCRCH Tyxaf

X3A3S93H TOXHPCOH Hb:

HarAyraop sygn

Xa3nangrq xoep 3Tr3Aa Hb EyrA Ha~pamax MoHrwI

ApA Ync da ByrA Ha~pamax XaTaA ApA YACbIH XOOpOHA
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3,IAMRH aacarcoeJ",rraapJmmH T aaap XaMThIH 8mai.naraar

TorTOOV xerxyyRaH 63X~yyil3X33p X3A3JlIX8H TOXMpOB.

Xod pAyraap syfn

3Ha Xoansaapm~r yHA3cA3H, 1eH yyHMAr Omeayyaax

zypMaap ByrA Haglpaimgax MOHroa ApA Yic da ByPA HalpaM-

Azx XIT8) A ApA YJICUH am axyA,xy~ajnAaa,codn;- rsraapnmAH

soxmx aa(liaH raspyyAWH XOOpOHA XMq TOAOpXOP Xo3J1na3-

pYYA TOrToor oz Oax dOaHO.

rypaByraap ayRA

3H3 Xa31JI4a3p Hb OaTmnarcam e~peec 3x3H 10 ZM-

AMRH TypI XyqMH TereziAep Oagx OJAHO.TmAHxyy OaTJnax RB-

AaA Hb aab CoiioX TyprOH xyragaaHu AOTOp ryRI3Trar.A3X

6CTOR dOPeOA CaTJiaMa CmqryYANr YaaHOaaTap XOTHOO CO-

AJIMgHO.

X3p3B 0JI~aLag'q 8pX3M xop 3Tr33ANRHt aAb Har Hb

OH3 Xa3aJI4433pHAH xyrailaa Ayycaxaac Har xmuiJmAH MHe yr

XCan1aUp93 P m y1r iax Tyxaf caHanaa &apxm~iaxryA (oA 3H3

X3JI331LX83P Hb AapaaruiH apBaH XR1J1IH xyPalaa.FA Xx1H Te-

reaAep OOH yAAH3.

8H3 XnaA433apMRr 1952 oHilsapaB .yraap cap"lH

eJep BS3aXH XOTHOO MOHrOx,XRTaA xsn A933p TYC Oyp xodp

XyBb yAJ'AcH OereeA xop 3x Hb HaP3H a1mA XyqNHT3I OOA-

HO.

Byri HaipaMriax MoHron ApA Byra HafipaM.Eaax X5lTaR
YJICbIH 14x XypSIMH T3prYY3rqaHHi ApA YJICbIH ApaUIbH TOB

Fa3pblH 3px OirOCHOOp: 3acrHRiH ra3pbH 3pX
OsiocHoop:

[Signed - Signel' [Signed - Signe 2

Signed by Yumjaagiin Tsedenbal - Signd par Yumjaagiin Tsedenbal.

Signed by Zhou Enlai - Signd par Zhou Enlai.
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' OF ECONOMIC AND CULTURAL COOPERATION BE-
TWEEN THE MONGOLIAN PEOPLE'S REPUBLIC AND THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA

The Presidium of the Great People's Khural of the Mongolian People's Repub-
lic and the Central People's Government of the People's Republic of China,

Considering that the establishment of close economic and cultural cooperation
between the two countries is fully consistent with the interests of their respective
peoples and that strengthening further the friendly relations between the two coun-
tries is of great significance,

Have decided to conclude the present Agreement and have appointed as their
respective Plenipotentiaries:

For the Presidium of the Great People's Khural of the Mongolian People's Republic:
Premier Yumjaagiin Tsedenbal;

For the Central People's Government of the People's Republic of China: Zhou
Enlai, Premier of the Government Affairs Council and Minister for Foreign
Affairs;

who, having exchanged their full powers found to be in good and due form, have
agreed as follows:

Article 1

The Contracting Parties agree to establish, develop and strengthen cooperation
in the economic, cultural and educational spheres between the Mongolian People's
Republic and the People's Republic of China.

Article 2

In accordance with this Agreement and in order to give effect to its provisions,
the relevant economic, commercial, cultural and educational departments of the
Mongolian People's Republic and the People's Republic of China shall conclude
separate specific agreements between themselves.

Article 3

This Agreement shall be ratified as soon as possible; it shall enter into force on
the date of ratification and shall remain in force for a period of 10 years. The instru-
ments of ratification shall be exchanged at Ulaanbaatar.

Unless either of the Contracting Parties gives notification one year prior to the
date of expiration of its intention to terminate it, this Agreement shall be automat-
ically extended for 10 years.

' Came into force on 29 December 1952 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at

Ulaanbaatar, in accordance with article 3.
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DONE at Beijing on 4 October 1952 in two copies, in the Mongolian and Chinese
languages, both texts being equally authentic.

Plenipotentiary
of the Great People's Khural

of the Mongolian People's Republic:

[YUMJAAGIIN TSEDENBAL]

Plenipotentiary
of the Central People's Government

of the People's Republic
of China:

[ZHOu ENLAI]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOP1tRATION ItCONOMIQUE ET CULTURELLE
ENTRE LA R1-PUBLIQUE POPULAIRE DE MONGOLIE ET LA
REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Le Pr6sidium du grand Khural du peuple de la R6publique populaire de Mon-
golie et le Gouvernement central du peuple de la R6publique populaire de Chine,

Considdrant que l'6tablissement d'une coop6ration 6conomique et culturelle
dtroite entre les deux pays est entiirement compatible avec les int6rts de leurs
peuples respectifs et que le renforcement des relations d'amitid entre les deux pays
rev~t 6galement une grande importance,

Ont d6cid6 de conclure le pr6sent Accord et ont nomm6 les pl6nipotentiaires
suivants :

Le Pr6sidium du grand Khural du peuple de la R6publique populaire de Mongolie
nomme le Pr6sident du Conseil des ministres : Yumjaagiyn Tsedenbal;

Le Gouvernement central du peuple de la R6publique populaire de Chine nomme le
Pr6sident du Conseil des affaires gouvernementales, Zhou Enlai;

qui, ayant 6chang6 leurs instruments de pleins pouvoirs et les ayant constat6s en
bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les Parties contractantes conviennent d'6tablir, de d6velopper et de renforcer
la coop6ration dans les domaines dconomique, culturel et de l'&ducation entre la
R6publique populaire de Mongolie et la R6publique populaire de Chine.

Article 2

Conform6ment au pr6sent Accord et afin de lui donner effet, les d6partements
comp6tents, en mati~re 6conomique, commerciale, culturelle et d'6ducation de la
R6publique populaire de Mongolie et de la R6publique populaire de Chine con-
cluront entre eux des accords sp6cifiques distincts.

Article 3

Le pr6sent Accord sera ratifi6 ds que possible. I1 entrera en vigueur A la date
de sa satisfaction et il le restera pendant une p6riode de 10 ans. Les instruments de
ratification seront 6chang6s A Oulan-Bator.

A moins que l'une des Parties contractantes ne notifie son intention de le d6-
noncer une ann6e avant sa date d'expiration, le pr6sent Accord sera prorog6 auto-
matiquement pour une nouvelle p6riode de 10 ans.

I Entrd en vigueur le 29 d6cembre 1952 par I'dchange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Oulan-Bator,

conformment h I'article 3.
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FAIT A Beijing, le 4 octobre 1952, en double exemplaire en langues mongole et
chinoise, les deux textes faisant dgalement foi.

Le plnipotentiaire
du grand Khural du peuple
de la Rdpublique populaire

de Mongolie:
[YUMJAAGIYN TSEDENBAL]

Le pl6nipotentiaire
du Gouvernement central du peuple

de la R6publique populaire
de Chine :

[ZHou ENLAII
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No. 28265

FRANCE
and

MULTINATIONAL FORCE
AND OBSERVERS

Exchange of letters constituting an agreement regarding the
participation of the French Republic in the Multina-
tional Force and Observers (MFO) of the Sinai (with
annexes and exchange of letters constituting an agreed
interpretation thereof). Alexandria, Virginia (United
States of America), 18 March 1982, and Paris, 20 March
1982

Extensions of the above-mentioned Agreement

Exchange of letters constituting an agreement amending and
extending the above-mentioned Agreement of 18 and
20 March 1982, as extended (with annex). Rome, 6 April
1990, and Paris, 4 May 1990

Authentic texts: English and French.

Agreements and certified statements were registered by France on 6 August
1991.

Vol. 1646, 1-28265



NO 28265

FRANCE
et

FORCE MULTINATIONALE
ET D'OBSERVATEURS

Echange de lettres constituant un accord sur la participa-
tion de la Republique fran aise ' la Force Multinationale
et d'Observateurs (FMO) du Sinai (avec annexes et
echange de lettres constituant un accord interpretatif y
relatif). Alexandria, Virginie (Etats-Unis d'Amerique),
18 mars 1982, et Paris, 20 mars 1982

Prorogations de 'Accord susmentionn6

IEchange de lettres constituant un accord modifiant et proro-
geant l'Accord susmentionne des 18 et 20 mars 1982, tel
que prorog6 (avec annexe). Rome, 6 avril 1990, et Paris,
4 mai 1990

Textes authentiques: anglais etfranVais.

Les Accords et les diclarations certifides ont t enregistrgs par la France
le 6 aoat 1991.
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE MULTI-
NATIONAL FORCE AND
OBSERVERS REGARDING
THE PARTICIPATION OF THE
FRENCH REPUBLIC IN THE
MULTINATIONAL FORCE
AND OBSERVERS (MFO) OF
THE SINAI

tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD'
ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA RI-PUBLIQUE FRAN-
'IAISE ET LA FORCE
MULTINATIONALE ET D'OB-
SERVATEURS SUR LA PAR-
TICIPATION DE LA RtPU-
BLIQUE FRAN AISE A LA
FORCE MULTINATIONALE
ET D'OBSERVATEURS (FMO)
DU SINAI

MULTINATIONAL FORCE AND OBSERVERS

ALEXANDRIA, VIRGINIA

18 March 1982

Dear Mr. Minister:

I have the honor to refer to the Treaty of Peace between
EgyPt and Israel signed March 26, 1979,2 and to the enclosed
authenticated French-language version of the Protocol between
Egypt and Israel which provides for the establishment of a
Multinational Force and Observers (MFO).3

In accordance with the Protocol and with the agreement of
the Parties, the Director General is to request those nations
agreeable to the Parties to supply contingents to the MFO and
to receive the agreement of troop-contributing states that the
contingents shall conduct themselves in accordance with the
terms of the Protocol. Therefore, based on previous
ccumunications and discussions, I accept with appreciation the
offer of the Government of the French Republic to provide to
the ?MO a national contingent as provided in Annex I to this

I Entered into force on 20 March 1982 by the exchange
of the said letters.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1136, p. 100, and
vol. 1138, p. 59.

3 Not published herein. For the text of the Protocol, see
United Nations, Treaty Series, vol. 1335, p. 327 (French
translation provided by the Secretariat of the United
Nations).
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letter. It is my understanding that it is the intention of
the Government of the French Republic to maintain its
participation in the MFO for a period of two years, which may
be extended by xmtual agreement.

As you are aware, the principles concerning the
establishment, functions and responsibilities of the MO are
set out in the Protocol between Egypt and Israel. In
accordance with paragraph 3 of the Annex to the Protocol, I
would appreciate your confirmation that the French contingent
shall conduct itself in accordance with the terms of the
Protocol. Also, I would like to emphasize the importance of
continuity of service of units in the MFO and to seek your
agreement that the French contingent will not be withdrawn
after the entry into force of this agreement without adequate
prior notification to the Director General of the MFO.

I draw your attention as well to the Appendix to the
Protocol, which stipulates the privileges and immunities of
the MO and the duties of members of the MFO. Of particular
importance is Paragraph 11 concerning criminal jurisdiction,
and its sub-paragraph c, which directs the Director General to
obtain the assurance of each trocp-contributing state that it
shall be prepared to take the necessary measures to assure
proper discipline of its personnel and to exercise
jurisdiction with respect to any crime or offense which might
be committed by its personnel.

With regard to paragraph 42 of the Appendix to the
Protocol, I assure you that I intend to act in accordance with
the wishes of the troop-contributing state concerning the
disposition of the bodies of its members who die in the
service of the MFO, and their personal property.

The financial arrangements between the MO and the
Government of the French Republic are set forth at Annex II to
this letter.

My separate letter of today's date confirms my
understanding with respect to various aspects of participation
in the MFO.

The aide memoire which was provided to the Government of
the French Republic during the course of our negotiations,
sets forth guidelines on procedures used by the MFO and is
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provided for the use of the Government of the French Republic
in preparing and deploying its contingent for service in the
MFO0.

I have the honor to prcpose that this letter, including
its attached Annexes I and II, and your reply confirming the
agreement of your Government to the terms thereof, shall
constitute an agreement on the French Republic's participation
in the Force.

With the assurances of my highest consideration,

Sincerely,

[Signed]
LEAMON R. HUNT

Director General
Multinational Force and Observers

Attachments:
Annex I. French Contribution
Annex 11. Financial Arrangements

Enclosure: Protocol between Egypt and Israel
signed August 3, 198 1'

His Excellency Claude Cheysson
Minister of Foreign Affairs
Ministry of Foreign Affairs
Paris, France

I See note 2 on p. 50 of this volume.
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ANNE~X I

French Contribution

1. The Government of the French Republic shall provide to the
MFO an air transport section for the aviation unit which will
include helicopters provided by another country.

2. The aircraft will be utilized for the following missions:

- transportation of supplies, equipment and personnel

- medical evacuation

- liaison required by the Force ommander's
headquarters

- transportation of official visitors

These missions may be changed only by mutual agreement of
the Government of the French Republic and the Director General
of the MFO.

3. In order to accmplish these missions, the Government of
the French Republic shall provide the aircraft specified in
paragraph 5 and shall assure the maintenance of these aircraft
during their deployment in the Sinai.

4. The MFO shall provide the hangar space and work areas at
the MFO's northern base camp. The Government of the French
Republic shall provide the ground support equipment specified
in paragraph 5.3 and any special tools or equipment required
to maintain its aircraft.

5. The Government of the French Republic shall provide to the
MFO the following equipment and personnel:

5.1 One Transall C 160 with the assurance of 80
hours of flight per month. This aircraft will be
rotated every four months. The Government of the
French Republic undertakes to replace this aircraft
in the event it is accidently unavailable for use for
more than four days.

5.2 Two Twin Otters, with the capacity of an average

of 30 hours of flight per aircraft per month. While
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these aircraft are being inspected in France, they
will be temporarily replaced by another light
airplane.

5.3 The ground maintenance equipment with the
exception of that mentioned below which shall be
provided by the M0.

- 1 Heavy Aircraft Tow Vehicle
- 1 Ground Power Tractor
- 2 Light Stands, portable
- 1 AC/DC Electrical Cart
- I Pneumatic Power Cart
- 2 Fork Lifts
- 2 Flat Bed Trucks
- 3 Small Vehicles
- 1 General Purpose Vehicle

5.4 The personnel of the transport section shall
include:

- contingent cmand section
- aircraft crews
- maintenance personnel
- loading supervisors

The total number of personnel shall not exceed 42
persons. The provision of additional French officers to the
staff of the MFO Force Commander shall be mutually agreed upon
at a later stage.

The French personnel shall be armed with their individual
weapons as provided in national regulations.

6. The French aircraft provided to the MO may display the
national cocarde. This arrangement shall be the subject of a
letter from the Director General to the Government of the
French Republic.

The Transall C 160 shall display the distinctive markings
of the MFO, specified by mutual agreement, and in the form of
decals.

The Twin Otters shall be painted in MFO colors. The
temporary replacement aircraft shall display decals.

7. The French contingent commander shall have direct access
to the Force Commander.
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ANNEX II

Financial Arrangements

1. The Government of the French Republic shall be responsible
for the payment to the personnel of the French contingent of
the salaries, benefits, allowances and other payments, based
on the rates of payment used in the Eurcpean districts of the
French Republic.

2. The MFO shall be responsible for the special allowances
and bonuses paid to personnel due to their being stationed in
the Sinai. These payments shall be made by the Government of
the French Republic; the M shall reimburse the Government of
the French Republic for the total amount of these bonuses and
allowances.

3. The MFO shall provide for the transportation of personnel
between France and the base in the Sinai and return. The
frequency of personnel rotations shall be determined by mutual
agreement.

4. The MFO shall be responsible for food, lodging and base
support of French personnel in the Sinai. The Government of
the French Republic shall reimburse the MFO for that portion
of these expenses equivalent to what the Government of the
French Republic pays in the case of its personnel stationed in
the Eurcpean districts of the French Republic. This payment
shall be calculated based on a mutually agreed daily allowance
which may be revised at the beginning of each year.

5. The Government of the French Republic shall provide to the
personnel of the French contingent without cost to -the MFO,
the personal equipment required to perform the mission in the
Sinai, in particular uniforms and individual weapons.

6. The Government of the French Republic shall provide the
aircraft and equipment specified in Annex I, without cost to
the MFO.

7. The MFO shall be responsible for the petroleum, oil, and
lubricants (PCL) necessary to perform the mission and for
flights between France and the base in the Sinai.
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8. The Government of the French Republic shall provide for.
the maintenance of the aircraft. The financial responsibility
for this maintenance shall be allocated as follows:

a) for the C-160

- The Government of the French Republic shall
be responsible for the first 25 hours per
month.

- the MO shall be responsible for additional

flying time.

b) for the Twin Otters

- the MFO shall be responsible for the
aircraft purchased by the French Republic
for use by the MFO.

- The Government of the French Republic shall
be responsible for the temporary replacement
aircraft.

At the beginning of the calendar year, the Government of
the French Republic shall notify the MFO of the maintenance
cost schedule per hour of flight that will be used for the
entire year.

The financial responsibility for maintenance of the
aircraft described above covers the period from the departure
of the aircraft from France to their return to France.

9. Any changes made to the aircraft, requested by the MFO,
shall be entirely the responsibility of the MFO. The MFO
shall also be responsible for returning the aircraft to their
initial state of repair.

10. Damage or losses to prcperty supplied by the Government of
the French Republic or owned by members of the French
contingent shall be the responsibility of the WO when any
such damage or losses occur in connection with official MFO
business.

11. Reimbursement by the MFO for payments made by the
Government of the French Republic based upon national
legislation and/or regulations for death, injury, disability
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or illness attributable to service with the MFO shall be as
follows. Where periodic payments are called for under
national legislation or regulations, reimbursement shall be
made in a lump sum based on actuarial data provided by the
Government of the French Republic. In respect of death and
disability awards, a governmental claim shall be required to
enable reimbursement of payments due or made by the Government
of the French Republic to beneficiaries in accordance with
national legislation and/or regulations. This claim shall be
certified by the appropriate authorities of the Government of
the French Republic.

12. With respect to paragraphs 10 and 11 above, the Ccmmiander
of the French contingent shall state his views on whether the
damage occurred in connection with official duties, based on
apprcpriate national law.

13. Payment to the Government of the French Republic, for
whatever costs it will incur under paragraph 2 and 8 of this
Annex shall be made within 30 days of presentation to the MO
of an invoice or other acceptable documentation explaining and
supporting the payments requested by the Government of the
French Republic. The Government of the French Republic shall
provide to the MFO an annual budget of all costs specified in
paragraphs 2, 4, and 8 of this Annex, for the period January 1
to December 31. The initial budget shall cover the period
from the effective date of this Annex until December 31,
1982. The settlement of accounts under this Annex shall take
place on a quarterly basis with the first settlement and net
payment being made on July 1, 1982 and quarterly thereafter.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

FORCE MULTINATIONALE ET D'OBSERVATEURS

Monsieur le Ministre,

[Voir lettre Ila]

Veuillez agr6er, etc.

[Signe]

LEAMON R. HUNT
Directeur g6n6ral

Force Multinationale et d'Observateurs

Annexes:
Annexe I. Participation franaise
Annexe II. Arrangements financiers

Pi6ce jointe : Protocole entre 'Egypte et Israel
signE le 3 aofit 1981

Son Excellence Monsieur Claude Cheysson
Ministre des relations ext6rieures
Minist~re des affaires dtrang~res
Paris (France)

[Annexes comme sous lettre II a]
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Ha

REPUBLIQUE FRANCAISE
LE MINISTRE DES RELATIONS EXTERIEURES

Paris, le 20 mars 1982

Monsieur le Directeur g~n~ral,

J'ai l'honneur d'accuser r~ception de la lettre

que vous m'avez adressde le 1Smars 1982, relative A la par-

ticipation de la R~publique frangaise A la Force Multinationale

et d'Observateurs (F.M.O.), ainsi que des annexes I et II

qui sont jointes & cette lettre. La lettre et les annexes
se lisent comme suit :

"J'ai l'honneur de me r~fdrer au Trait6 de Paix
"entre l'Egypte et Isradl en date du 26 mars 1979 1 et au Proto-
"cole entre l'Egypte et Isradl dont vous trouverez ci-joint une
"version authentique en langue frangaise et qui a prdvu

"l'6tablissement d'une Force Multinationale et d'Observateurs
(F.M.O. )2 .

"Conform~ment au Protocole et avec l'accord des

"Parties A cet instrument, le Directeur g~n~ral doit demander
"aux Etats agr@6s par les Parties de fournir des contingents

"A la F.M.O. et recevoir des Etats participants l'assurance
"que les contingents se conduiront conform~ment aux termes

"du Protocole. J'ai en consequence l'honneur d'accepter, sur

"la base des communications et des discussions auxquelles ii
"a 6t6 proc6d6, l'offre du Gouvernement de la Rfpublique

"figaise de fournir & la F.M.O. un contingent national dans

"les conditions d6finies A l'annexe I & la pr6sente lettre.

"Je comprends qu'il est de l'intention du Gouvernement de la

"R~publique frangaise de maintenir sa participation & la Force
"pour une p~riode de deux ans qui pourrait 4tre prolong~e

"d'un commun accord.

I Nations Unies, Recuej des Traitds, vol. 1136, p. 101, et vol. 1138, p. 59.
2 Non publid ici. Pour le texte du Protocole, voir Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1335, p. 327 (traduction

franqaise fournie par le Secrdtariat de I'Organisation des Nations Unies).
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"Comme vous le savez, lea principes relatifs &

"l'6tablissement, aux fonctions et aux responsabilit~s de la

"F.M.O. sont d~finis dans le Protocole entre l'Egypte et

"Isradl.- Confo rm6ment au paragraphe3 de l'annexe au Protocole,

"je souhaiterais que vous me confirmiez que le contingent

"frangais se conduira conform~ment aux dispositions du Proto-
"cole. Je voudrais aussi marquer l'importance de la continuit6
"du sevibe pour les unit6s de la F.M.d.. et vous demander

"d'accepter que le contingent frangais ne soit pas retir6
"apras l'entrde en vigueur du present accord sans notification

"donn~e avec un pr~avis raisonnable au Directeur g6n~ral de

"la F.M.O.

"J'appelle 6galement votre attention sur l'appendice
"au Protocole, qui fixe les privileges et les immunit~s de

"la F.M.O. ainsi que les obligations des membres de celle-ci.

"J'insiste tout particuli~rement sur le paragraphe 11 relatif
"aux pouvoirs de juridiction p6nale, ainsi que son alin6a c),
"qui impose au Directeur gfndral l'obligation d'obtenir de
"chaque Etat participant l'assurance qu'il est pr~t 4 prendre

"les mesures n~cessaires pour assurer la discipline de son
"personnel et exercer son pouvoir de juridiction sur toute

"infraction qui pourrait Atre commise par ce personnel.

'En ce qui concerne le paragraphe 42 de V'appendice
"au Protocole, je vous donne l'assurance que j'entends agir
"en accord avec les souhaits des Etats participants pour tout
"ce qui concerne la mise A leur disposition des corps des
"membres de leur contingent qui viendraient I d6c6der en
"service dans la F.M.O., ainsi que pour la mise A disposition

"des Etats des biens personnels de ces membres.

"Les arrangements financiers entre la F.M.O. et le

"Gouvernement de la R6publique frangaise sont d6finis I

"l'annexe II de la pr6sente lettre.

"Mon autre lettre de ce jour confirme mon accord
"sur divers aspects de la participation I la F.M.O.
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"L'ade-m6motre qui. a 6t, remis au Gotvernement de
"la R~publique frangaise durant nos n~gociations et qui trace

"les grandes lignes des proc6dures utilis~es par la Force,
"est destind A titre indicatif A Vusage de votre Gouvernement

"dans .la.pr6paration et le d6plolement de son contingent au
"sein de la F.M.O.

"Si les dispositions qui pr6cbdent recueillent

"l'agrdment du Gouvernement de la R~publique frangaise, j'ai

"l'honneur de vous proposer que la pr~sente lettre, ses annexes
"I et II et votre r~ponse constituent un accord sur la parti-
"cipation de la R~publique frangaise A la Force Multinationale
"et d'Observateurs.
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"ANNEXE I

"PARTICIPATION FRANCAISE

"l - Le Gouvernement de la Rapublique franqaise fournira

"I la F.M.O. uh troupement de transport a~rien pour lunit6
.a~rienne qui comprendra 6galement des h~licoptares d'une

"autre nation.

"2 - Les avions seront employ~s pour les missions
"suivantes s

"- transport d'approvisionnements, 6quipements et

"personnels ;

"- 6vacuation sanitaire ;

"- liaison de commandement I

"- transport de visiteurs officiels.

"Ces missions ne pourront 6tre chang6es quo du
"commun accord du Gouvernement de la Rpublique frangaise
"et du Directeur g~ndral de la F.M.O.

"3 - Pour accomplir ces missions, le Gouvernement de la

"Rdpublique frangaise fournira les avions indiqu~s au § 5 et
"en assurera l'entretien pendant leur d~ploiement dans le

"Sinal.

"4 - La F.M.O. fournira des hangars et des aires de

"travail sur le camp 14ord de la Force.

"Le Gouvernement de la R6publique fran4aise four-
"nira les 6quipements de soutien au sol d~finis au paragraphe

"5.3 et tous les outils ou dquipements sp~ciaux n~cessaires

"a l'entretien de ses appareils.
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"S - Le Gouvernement de la R~publique frangaise fournira

A la Force les moyens suivants en materiel et personnel :

"5.1. Un TRANSALL C 160 pouvant assurer 80 heures de

"VOL par moil.

"Cet avion sera relev4 tous les 4 mois.

"Le Gouvernement de la R6publique franqaise
"s'engage A remplacer l'appareil si une indisponibilit6 acci-

"dentelle doit d6passer 4 jours.

"5.2. Deux TWIN OTTER, avec un potentiel moyen de
"30 heures de vol par avion et par mois. Ces a6ronefs seront

"temporairement remplac6s par un autre appareil de liaison
"pendant leurs p6riodes de revision en France.

"5.3. Les 6quipements de soutien au sol A l'exception

"des mat6riels mentionn6s ci-dessous qui seront fournis par

"la F.M.O. I

"- 1 tracteur d'a6rodrome

"- 1 tracteur de piste 16ger

"- 2 6clairages autonomes de piste ;

"-.. groupe Glectroqtne 11 V/400 Hz et 22 V contixu.;

"- 1 groupe de dfmarrage pneumatique ;

"- 2 6lvateurs A fourches ;

"- 2 camions porte palettes

"- 3 v~hicules de liaison ;

"- 1 camionnette de servitude.

"5.4. Le personnel du groupement de transport a~rien

est ainsi d6fini :

"- les personnels de commandement ;

"- les 6quipages des a~ronefs ;

"- les personnels de maintenance ;

"- l'encadrement des 6quipes de chargement.
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"L'effectif total de ce groupement ne d6passera

"pas 42 personnes.

"En outre, l'affectation d'officiers frangais sup-
"pldmentaires a l'dtat-major de la F.M.O. devra faire l'objet
'dI an accord mutuel ultzrieur

"Le personnel frangais sera dotd de son armement

"individuel suivant les r4gles nationales.

"6 - Lea a6ronefs frangais de la Force conserveront

"leurs cocardes nationales. Cette disposition fait l'objet
"d'une lettre du Directeur g6n6ral au Gouvernement de la

"Rpublique frangaise.

"Le TRANSALL C 160 portera des marques distinctives
"de la F.M.O., d6finies d'un commun accord, appliqu6es sous

"forme de d6calcomanies.

"Les TWIN OTTER seront peints aux couleurs de la

"Force. Les adronefs de remplacement temporaire porteront des

"d6calcomanies.

"7 - Le commandant du d~tachement frangais aura acc~s

direct au commandant de la Force.
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"ANNEXE II

"ARRANGEMENTS FINANCIERS

"1 - Le Gouvernement de la R~publique frangaise prendra

"*sa charge le paiement de la solde et des accessoires de solde

"du personnel du d"tachement frangais, conform~ment au taux
"en vigueur dans les d6partements europdens de la Rpublique.

"2 - La Force prendra a sa charge les indemnit~s et

"primes dues au personnel en raison de son affectation dans

"le Sinai. Le paiement aux int~ress~s en sera assur6 par le

"Gouvernement de la R~publique frangaise ; la F.M.O. rembour-
"sera au Gouvernement de la R~publique frangaise le montant

"total de ces primes et indemnit~s.

"3 - La Force assurera le transport du personnel, entre

"la France et le SinaL 1l1'aller comme au retour. La p~riodi-
"citd des rotations de personnel sera d6finie d'un commun
"accord.

"4 - La Force prendra I &a charge la nourriture, le

"logement et le soutLen du personnel dans le Sinal. Le Gouver-
"nement de la R~publique frangaise lui remboursera la somme
"correspondant aux d6penses de cette cat6gorie qu'il supporte
"encas d'affectation dans un d6partement europ~en de la R6pu-

"blique. Ce montant sera calcul6 sur la base d'une indemnitd

"Journalibre fixde d'un commun accord et r6vis6e au d6but de
"chaque ann6e.

*5 - Le Gouvernement de la Rfpublique frangaise assurera,

"sans aucune contribution financibre de la F.M.O., l'6quipe-
"ment individuel du personnel du contingent franqais n6cessaire

"a l'acoomplijsement d. la mi~ssion, en particulier lea uni-
"formes et les armes individuelles.
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"6- Le Guvernezent de La R6publique frangaise fournira

les .aronef s et. 6quipements -pr~vus A l'annexe. I,. sans aucune
"contribution financibre de la F.M.O.

"7 - La F.M.O. prendra A sa charge la fourniture des
"produits p~troliers et ingredients n~cessaires A l'accomplis-
"sement de la mission, et aux vols entre la France etle Sinal.

w8 - Le Gouvernement de la R6publique frangaise assurera

"Ventretien des a~ronefs. La charge financidre de cet entre-

"tien sera r~partie de la fagon suivante

"a) pour le C 160

"- A la charge du Gouvernement de la R~publique
"frangaise pour lea 25 premibres heures mensuelles ;

A la charge de la F.M.O. pour les heures sup-

"pl6mentaixes.

"b) pour les TWIN OTTER

"- & la charge de la F.M.O. pour les appareils

"achet~s pour servir dans le cadre de la Force ;

"- A la charge du Gouvernement de la R~publique
"frangaise pour lea appareils de remplacement temporaire.

"En d6but d'ann6e civile, le Gouvernement de la

"R6publique frangaise informera la F.M.O. du coat horaire

"d'entretien par heure de vol qui sera valable pour toute
"L'ann6e.

"Le potentiel concern6 s'entend du d6part de France

"au retour en France des a6ronefs.

"9 - Touts modification des a6ronefs demand6e par la

"Force sera enti~rement & sa charge ainsi que la remies

"l'6tat initial des appareils.
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"10 - Les dowcages causds aux blens ou. les pertes de

"biens fournis par la Gouvernement de la R~publique frangaise
"ou poss~dds par les membres du contingent frangais seront
Mpris en charge par la F.M.O. dAs lors qu'ils se sont produits

"en relation avec Ie service.

"11 - La F.M.O. remboursera de la fagon suivante les
"paiements effectuds par le Gouvernement de la R~publique

"frangaise sur la base de la l6gislation et de la r6glementa-

"tion nationales, en cas de d~cas, blessures, incapacit~s ou
"maladies imputables au service au sein de la F.M.O. Lorsque

"la l.gislation et la r6glementation nationales imposent des
"paiements p~riodiques, la F.M.O. remboursera une somme for-

"faitaire calcule sur la base des donn~es actuarielles four-
"nies par le Gouvernement de la RGpublique frangaise.

"En ce qui concerne les dommages-int~r~ts en cas

"de d6cas ou d'incapacit6, une r6clamation du Gouvernement de

"la RIpublique frangaise sera nfcessaire pour permettre le
"remboursement des paiements qu'il a effectu6s ou qu'il doit

"effeter Aux b6n&ficiaires cohfor-mument A la l6gislation
"et A la r~glementatIon nationales. Cette rclamation sera.
"dOment authentifi6e par lea autorit~s comptentes du Gouver-
"nement de la R6publique frangaise.

"12 - Pour l'application des paragraphes 10 at 11 ci-

"dessus, le commandant du d6tachement national so prononce our
"l'imputabilit6 du dommage au service au regard des disposi-
"tions du droit national.

"13 - La F.M.O. remboursera au Gouvernement do la R~pu-
"blique frangaise les d6penses qu'il aura support6es on ap-
"plication des paragraphas 2 et 8 de la pr~sente annexe, dans

"les 30 jours suivant la pr6sentation d'une facture ou de

"tout autre document expliquant et justifiant lea sommes

"demandes.
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"La Gouvernement de la R6publiqe frangaisa four-
"nira A la F.M.O. un document budg~taire annuel prdcisant les
"coflts mentionn6s aux paragraphes 2, 4 et 8 de la pr6sente
.annexe pour la p6riode du ler janvier au 31 d6cembre.

"Le budget initial couvrira la p~riode courant de

"ladate d'effet do la prfsente annexe au 31 d6cembre 1982. Le
wraglement des d~penses sera effectuh trimestriellement, le
"premier r~glement 6tant effectu6 le 10 juillet 1982, puis
"ensuite tous les trimestres".

J'ai l'honneur de vous faire part de 1accord

du Gouvernement de la R~publique frangaise sur les dispositios

qui precadent at de vous confirmer que mon Gouvernement mettra

un contingent A la disposition de la F.M.O. et est dispos6 A
maintenir sa participation A la F.M.O. pour une p~riode de

deux ans qui pourrait Otre prolong~e d'un commun accord. Je

vous confirme 6galement quo le Gouvernement de la R6publique

frangaise vous donne les assurances concernant sa participation

A la F.M.O., que vous lui avez demandges conform6ment aux

termes du. Potocole entre l'Egypte at latl en date du

3 aot 1-98.1,

En cons6quence, votre lettre, ses annexes I at II,

ainsi quo la pr~sente r6ponse, constituent un accord our la

participation de la R6publique frangaise A la F.M.O.

Je vous prie, Monsieur le Directeur g6n6ral,

d'agr6er les assurances do ma haute consid6ration./.

[Sign6 - Signed]

I Signd par Claude Cheysson - Signed by Claude Cheysson.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

FRENCH REPUBLIC

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Paris, 20 March 1982

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 18 March 1982 con-
cerning the participation of the French Republic in the Multinational Force and
Observers (MFO), as well as annexes I and II which were enclosed with it. The letter
and annexes read as follows:

[See letter I a]

I have the honour to inform you that the foregoing arrangements are acceptable
to the Government of the French Republic and to confirm that my Government will
contribute a contingent to MFO and is prepared to maintain its participation in MFO
for a period of two years, which may be extended by mutual agreement. I also
confirm that the Government of the French Republic provides the assurances con-
cerning its participation in MFO which you requested in accordance with the terms
of the Protocol between Egypt and Israel dated 3 August 1981.

Consequently, your letter, including annexes I and II, together with this reply,
shall constitute an agreement on the participation of the French Republic in MFO.

Accept, Sir, etc.

[CLAUDE CHEYSSON]
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTI- tCHANGE DE LETI-RES CONSTI-
TUTING AN AGREED INTERPRE- TUANT UN ACCORD INTERPRt-
TATION TATIF

Ib

MULTINATIONAL FORCE AND OBSERVERS

18 March 1982

Dear Mr. Minister:

With reference to my letter of today's date accepting
your Government's offer to contribute to the MFO in accordance
with the Protocol of August 3, 1981, to the Treaty of Peace
between Egypt and Israel signed March 26, 1979, it may assist
if I confirm our understanding with respect to various aspects
of participation in the f'O.

(1) It is understood that the Protocol applies to the
national contingent provided by the Government of the French
Republic.

(2) It is understood that, as provided in paragrapih 12
of the Appendix to the Protocol, members of the MED are not
subject to the civil jurisdiction of the courts or other legal
process of Egypt or Israel in any matters relating to their
official duties. It is also understood that, as provided in
Paragraph 38 of that Appendix, claims against a member of the
M'o made by the Government of Egypt or Israel or by residents
thereof in respect of damages alleged to result from an act or
omission of such member relating to his official duties shall
be settled according to the claims provisions of the
Appendix. An award made by the claims commission against a
member of the MFO shall be notified to the Director General
for payment by the MFO. Accordingly, neither the individual
member nor the participating state of which he is a national
shall incur any liability in such official duty cases.

(3) With reference to paragraph 6 of the Annex to the
Protocol, it is understood that national contingents provided
to the NFO shall be placed under the operational control of
the Force Ccmmander. The Force Cmmander will issue orders to
the national contingents through the appropriate national
contingent ccimzander in accordance with the chain of commanx
established by him pursuant to the Protocol.
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(4) It is understood that in exercising his functions
under paragraphs 12(b), 13 and 42 of the Appendix, the
Director General will seek relevant information from the
appropriate national contingent commander through the Force
Commander.

(5) In the application of paragraph 20 of the Appendix,
the Director General intends to follow the practices and
regulations of the United Nations in its peacekeeping
organizations so far as the display of flags and ensigns is
concerned.

(6) With reference to paragraph 21 of the Appendix, it
is understood that service vehicles, boats and aircraft
serving with the MFO shall be painted MFO colors, shall carry
MO identification marks and, in addition, those marks or
insignia as are necessary to satisfy international legal
requirements applicable to state aircraft and boats.

(7) With reference to paragraph 24 of the Appendix, it
is understood that the Director General does not intend to
delegate directly any of his authorities to members of
national contingents who are under the authority of the
comander of those contingents.

(8) It is understood that where supplementary
arrangements are to be made as provided in paragraph 43 of the
Appendix, which would have the effect of changing the
conditions of a national contingent, the Director General will
first consult with the government of the affected
participating state.

(9) It is understood that the Director General intends
to establish a consultative mechanism whereby he will meet
with representatives designated by trocp-contributing states
accredited to the capital where his headquarters will be
located for briefing and discussion of issues of general
concern. In addition, the Director General and his staff will
be available at any time to hold bilateral consultations with
troop-contributing state representatives on substantive issues
of mutual concern.

(10) It is understood that any disputes which may arise
between a participating state and the Director General of the
MFO which cannot properly be resolved through normal
administrative channels may be raised by either the Director
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General of the MFO or the participating government for
resolution at the diplomatic level between the Director
General and the designated diplomatic representative of the
participating government.

I have the honor to propose that this letter and your
reply confirming the agreement of your Government to the terms
thereof shall constitute an agreed interpretation on the
French Republic's participation in the MO.

With the assurances of my highest consideration,

Sincerely,

[Signed]
LEAMON R. HUNT

Director General
Multinational Force and Observers

His Excellency Claude Cheysson
Minister of Foreign Affairs
Ministry of Foreign Affairs
Paris, France
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

FORCE MULTINATIONALE ET D'OBSERVATEURS

18 mars 1982

Monsieur le Ministre,

[Voir lettre I b]

Veuillez agr6er, etc.

[Signi]

LEAMON R. HUNT
Directeur g6n~ral

Force Multinationale et d'Observateurs

Son Excellence Monsieur Claude Cheysson
Ministre des relations ext~rieures
Ministare des affaires 6trang~res
Paris (France)
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II b

RP-PUBLIQUE FRANgAISE
LE MINISTRE DES RELATIONS EXTERIEURES

Paris, le 20 mars 1982

Monsieur Is Directeur g6n~ral,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la lettre

que vous moavez adresi&e le 18 mars 1982, relative a certaines
interpretations concernant la participation A la Force Multi-

nationale (F.M.O.) et qui se lit comme suit :

"Me r6f6rant A ma lettre de ce jour acceptant

"l'offre de votre Gouvernement de participer A la Force Mul-

"tinationale et d'Observateurs conformdment au Protocole du

"3 ao~t 1981 au Trait6 de Paix entre 1'Egypte et Isradl en

"date du 26 mars 1979, je crois utile de confirmer la mani~re

"dont j'entends divers aspects de la participation frangaise

"A la Force.

"1 - Ii est entendu que le Protocole s'applique au
"contingent fourni par le Gouvernement de la R6publique

"franqaise.

"2 - Ii est entendu que, conform~ment au paragraphe 12

"de l'appendice au Protocole, les membres de la F.M.O. ne
"sont pas soumis A la juridiction civile des tribunaux de
"V'Egypte ou d'Isradl ou aux autres voies l6gales existant

"dans ces pays pour toutes lea matiares en rapport avec l'ex6-
"cution du service. Ii est 6galement entendu que, conformfment
"au paragraphe 38 de l'appendice, les r6clamations form~es
"contre un membre de la F.M.O. par les Gouvernements de

"1'Egypte ou d'Isradl ou par des r6sidents de ces Etats en
"raison de dommages r6sultant d'un acte ou d'une omission

"imputable A un membre de la F.M.O. en rapport avec l'ex6cution
"du service seront r6gl6es conform6ment aux dispositions de

"l'appendice relatives aux r6clamations. Les sentences rendues
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Npar la commission des r6clamations contre un membre de la
"F.M.O. seront notifi6es au Directeur g~ndral pour payement
"par la F.M.O. En consequence, ni les membres indiv ue-la,
"ni l'Etat participant dont les int~ressds ont la nationalitE

n'auront leur responsabilitd engagde dans les affaires lides

"I l'ex~cution du service.

"3 - Conform6ment au paragraphe 6 de l'annexe au Protocole,

"il est entendu quo les contingents nationaux mis A disposition

"de la F.M.O. sont places sous le contrOle op6rationnel du
ncommandant de la F.M.O. Le commandant de la Force donnera
"ses ordres aux contingents nationaux par la voie du commandant

"du contingent concern6, conformment A la chaine de commande-

"ment 6tablie par lui en application du Protocole.

"4 - Il est entendu quo dans l'exercice de ses fonctions,

"en application des paragraphes 12 b), 13 et 42 de l'appendice,

"le Directeur g~ndral demandera toute information pertinente

"A recueillir aupr~s du commandant d'un contingent national
"par l'interm~diaire du commandant de la Force.

"5 - Pour l'application du paragraphe 20 de l'appendice,

"Id Diirecteur g6n6rAl entend suivre.les pratIques et les
"r~gles appliqudes par les Nations-Unies dans leurs organi-
"sations de maintien de la paix, en ce qui concerne le d6ploie-

"ment des drapeaux at des insignes.

"6 - En ce qui concerne le paragraphe 21 do l'appendice,

"il est convenu quo les v~hicules de service, les navires
"et les a~ronefs employ6s par la F.M.O. seront peints aux
"couleurs do celle-ci, porteront les marques d'identification

"de la F.M.O. et, en.outre, les marquos ou insignes n~ces-
"saires pour r6pondre aux exigences du droit international
"applicable aux a6ronefs d'Etat ot aux navires d'Etat.

"7 - En oe qui concerne le paragraphe 24 de L'appendice
"au Protocole, il est entondu que le Directeur g6n6ral n'entend
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"pas d~ldguer directement ses pouvoirs aux membres des contin-

"gents nationaux qui sont plac6s sOUs l'autorit6 des omvandants

"do ces. contingents.

"8 - Ii est entendu que lorsque des arrangements sup-
"pl~mentaires doivent &tre conclus, ainsi que le pr6voit le
"paragraphe 43, qui auraient pour effet de modifier la situa-

"tion d'un contingent national, le Directeur gdn~ral consul-

"tera en premier lieu le Gouvernement de l'Etat participant

"concern6.

"9 - Ii est entendu que le Directeur g6n~ral a l'inten-

"tion de mettre en place un m6canisme de consultations qui
'lui permettrade rencontkrer lea reprksentants des Etats par-

"ticipants accr~dit6s dans la capitale oa son quartier g~n~ral
"sera situ6, afin d'6changer des inforimations et de tenir

"des discussions sur des questions d'int~r~t gen~ral. Au
"surplus, le Directeur g~neral et son 6tat-major seront dis-
"ponibles a tout moment pour entrer en consultation bilat~rale
"sur les questions de fond d'int~rgt commun, avec les repr6-

"sentants des Etats participants.

"10 - 11 est entendu que Les diffdrends qui peuvent.

survenir entre un Etat participant et le Directeur g~n~ral
"de la F.M.O., et qui ne peuvent pas 8tre r~gl~s de fagon
"satisfaisante par lea voies administratives normales, peuvent,

"I l'initiative du Directeur g6n6ral de la F.M.O. ou du
"Gouvernement do l'Etat participant, faire l'objet de consul-

"tations diplomatiques en vue de leur riglement entre le
"Directeur g6n6ral et le repr6sentant diplomatique d6sign6
"par le Gouvernement de l'Etat participant.

"Si lea disposition qui pr6cbdent recueillent l'agr6-
"ment du Gouvernement do la R6publique frangaise, j'ai l'hon-
"neur de vous proposer quo la pr6sente lettre et votre r6ponse
"constituent un accord interpr6tatif sur la participation de

"la R~publique frangaise I la Force Multinationale et d'Ob-
"servAteurs".
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J'ai 1'honneur de vous faire part de 1'accord de
mon Gouvernement'sur toutes les interpstations contenues

dans votre lettre.

En consequence, votre lettre et la pr6sente r6ponse
constituent un accord interpr~tatif sur la participation de

la R~publique frangaise A la F.M.O.

Je vous prie, Monsieur le Directeur g6n6ral,
d'agr6er les assurances de ma haute consid~ration./.

[Signj - Signed]'

I Sign6 par Claude Cheysson - Signed by Claude Cheysson.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

FRENCH REPUBLIC
MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Paris, 20 March 1982

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 18 March 1982 con-

cerning certain understandings regarding participation in the Multinational Force
(MFO), which reads as follows:

[See letter I b]

I have the honour to inform you that my Government agrees to all of the terms
of your letter.

Consequently, your letter and this reply shall constitute an agreed interpreta-
tion on the participation of the French Republic in MFO.

Accept, Sir, etc.

[CLAUDE CHEYSSON]
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EXTENSIONS OF THE AGREE-
MENT IN THE FORM OF AN
EXCHANGE OF LETTERS
DATED 18 AND 20 MARCH 1982
BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE MULTI-
NATIONAL FORCE AND OB-
SERVERS REGARDING THE
PARTICIPATION OF THE
FRENCH REPUBLIC IN THE
MULTINATIONAL FORCE
AND OBSERVERS (MFO) OF
THE SINAI'

By an agreement in the form of an
exchange of letters dated at Rome on
30 March 1984 and at Paris on 24 April
1984, which came into force by the ex-
change of letters, with retroactive effect
from 20 March 1984, it was agreed to
extend the above-mentioned Agreement
for a period of 2 years.

By an agreement in the form of an
exchange of letters dated at Rome on
10 April 1986 and at Paris on 12 May
1986, which came into force by the
exchange of letters, with retroactive
effect from 20 March 1986, it was agreed
to extend the above-mentioned Agree-
ment of 18 and 20 March 1982, as
extended, for a period of 2 years.

By an agreement in the form of an
exchange of letters dated at Rome on
15 March 1988 and at Paris on 29 April
1988, which came into force by the
exchange of letters, with retroactive
effect from 20 March 1988, it was agreed
to extend the above-mentioned Agree-
ment of 18 and 20 March 1982, as
extended, for a period of 2 years.

Certified statements were registered
by France on 6 August 1991.

1 See p. 48 of this volume.

PROROGATIONS DE L'ACCORD
SOUS FORME D'1tCHANGE
DE LETTRES EN DATE DES
18 ET 20 MARS 1982 ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RI-
PUBLIQUE FRANCAISE ET
LA FORCE MULTINATIO-
NALE ET D'OBSERVATEURS
SUR LA PARTICIPATION DE
LA REPUBLIQUE FRAN-
(AISE A LA FORCE MULTI-
NATIONALE ET D'OBSER-
VATEURS (FMO) DU SINAI'

Aux termes d'un accord sous forme
d'6change de lettres en date A Rome du
30 mars 1984 et A Paris du 24 avril 1984,
lequel est entr6 en vigueur par l'6change
de lettres, avec effet r6troactif au 20 mars
1984, il a 6t6 convenu de proroger ]'Ac-
cord susmentionn6 pour une p6riode de
2 ans.

Aux termes d'un accord sous forme
d'6change de lettres en date A Rome du
10 avril 1986 et A Paris du 12 mai 1986,
lequel est entrd en vigueur par l'6change
de lettres, avec effet r6troactif au 20 mars
1986, il a 6t6 convenu de proroger l'Ac-
cord susmentionn6 des 18 et 20 mars
1982, tel que prorog6, pour une p6riode
de 2 ans.

Aux termes d'un accord sous forme
d'6change de lettres en date A Rome du
15 mars 1988 et A Paris du 29 avril 1988,
lequel est entr6 en vigueur par l'6change
de lettres, avec effet r6troactif au 20 mars
1988, il a t6 convenu de proroger l'Ac-
cord susmentionn6 des 18 et 20 mars
1982, tel que prorog6, pour une p6riode
de 2 ans.

Les declarations certifiges ont jtj
enregistr6es par la France le 6 aoat 1991.

1 Voir p. 49 du prdsent volume.
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT i

BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE MULTI-
NATIONAL FORCE AND
OBSERVERS AMENDING
AND EXTENDING THE
AGREEMENT IN THE FORM
OF AN EXCHANGE OF LET-
TERS DATED 18 AND
20 MARCH 1982 REGARDING
THE PARTICIPATION OF THE
FRENCH REPUBLIC IN THE
MULTINATIONAL FORCE
AND OBSERVERS (MFO) OF
THE SINAI2

1tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE LE GOUVERNEMENT
DE LA RtPUBLIQUE FRAN-

AISE ET LA FORCE MULTI-
NATIONALE ET D'OBSER-
VATEURS MODIFIANT ET
PROROGEANT L'ACCORD
SOUS FORME D'tCHANGE
DE LETTRES EN DATE DES
18 ET 20 MARS 1982 SUR LA
PARTICIPATION DE LA R1EPU-
BLIQUE FRAN;AISE A LA
FORCE MULTINATIONALE
ET D'OBSERVATEURS (FMO)
DU SINAI2

MULTINATIONAL FORCE AND OBSERVERS
ROME, ITALY

6 April 1990

SIr:

I have the hcnor to refer to the exchange of letters dated

18 and 20 March 1932, and to their annexes, between the

Minister of External Relations of the Republic of France and

the Director General of the Multinational Force and Observers

(:4FO), providing for the contribution of a French aviation

contingent to the MFO for a period of two years.
3 This exchange

of letters constituted an Agreement, effective 20 March 1982,

setting forth the terms and conditions of French participation

I Came into force by the exchange of letters, with ret- I Entr6 en vigueur par 1'dchange de lettres, avec effet

roactive effect from 20 March 1990, in accordance with ratroactif au 20 mars 1990, conform6ment aux disposi-
the provisions of the said letters. tions desdites lettres.

2 See p. 48 of this volume. 2 Voir p. 49 du prdsent volume.
3 See p. 48 of this volume.
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in the MZO. This participation was extendable by mutual

agreement. France's participation in the MFO was subsequently

so extended, pursuant to exchanges of letters of March 30 and

April 24, 1984,1 of April 10 and May 12, 1986,1 and of March 11

and 15, 1988,1,2 which latter exchange provides for an additional

period of two years from March 20, 1988.

1 note with appreciation that your Government is prepared

to continue this participation. I therefore have the honor to

propose that this Note and its Annexes attached hereto,

together with your reply, shall constitute an agreement

extending French participation in the MFO under the terms and

conditions set forth in the exchange of letters of 18 and 20

March, 1982, and its annexes, as amended, for an additional

period of two years commencing March 20, 1990. This term may

be again extended by mutual agreement.

The exchan;e cf Notes dated Decemter 3. 1987 and February

-9, -98a, regarding the augmentation of the French contin;ent

:n respect of =:ash, fire and rescue services, shall be

discontinued effective the date of this agreement. The MYO

shall provide at el Gorah a Fire Protection Vehicle of a type

which shall possess a minimum capacity of 250 kilograms of fire

suppressant powder.

1 wish to confirm in addition that the agreed

interpretation set forth in a separate exchange of letters of

March 18 and 20, 1982,3 shall remain in effect duing this

additional two year period of participation.

i See p. 79 of this volume.
2 Dates should read 15 March and 29 April 1988.
3 See p. 48 of this volume.
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Furthermore, display of the national cocarde on aircraft

provided to the MFO shall continue to be used in the manner set

forth in the letter of the Director General of the MIFO dated

March 18, 1982, concerning this subject.

The MIFO wishes here to record its gratitude for the

provision of the French Fixed Wing Aviation Unit (FWAU), and to

note with appreciation the dedicated service the FWAU has

rendered to the MFO for the past eight years. For that reason,

I am pleased that France's participation will be extended and

maintained in a variety of key positions in the Force. This

will allow us to retain both the symbol of dedicated service to

peacekeeping that France represents and the professional

contribution your personnel have made to our unique mission.

If the above is satisfactory to your Government, I have

the further honor to propose that this Note and its Annexes,

together with your reply, shall constitute an Agreement between

your Government and the MFO, effective on 20 March 1990.

Please accept, Sir, the renewed assurances of my highest

consideration.

[Signed]
WAT T. CLUVElIUS IV

Director General

His Excellency Roland Dumas
Minister of Foreign Affairs

Vol. 1646, 1-28265



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

z. An nex I. F:ench Contribution

A. Paragraphs 1, 2, 3, 4 and 7 of the French Contribution set
forth in Annex I of the Participation Agreement shall
continue in full force and effect.

B. Paragraph 5 of the French Contribution set forth in Annex
I of the Participation Agreement shall be deleted in its
entirety and the following substituted in lieu thereof:

5. The Government of the French Republic shall provide
to the MFO the following equipment and personnel:

5.1 The use of a Transall C-160, subject to
availability, on a loan for fee basis (as required
and with due notice) at the rate set forth in
"Instruction Ministerielle 120", and published
annually in the 'Bulletin Officiel des Armees" of
the Government of the French Republic for each
hour of use.

5.2 One Twin Otter, with the capacity of an
average of 54 MFO mission flight hours per month.
During any periods this aircraft is being
inspected in France, or is out of service for more
than four (4) continuous days, it will be
temporarily replaced by another light airplane.
If, at any later time, it becomes apparent that a
single Twin Otter aircraft cannot provide the
service required, either party may request a
second aircraft and the other party shall
favorably consider such a request.

5.3 Ground maintenance equipment, except those
items set forth below which shall be provided by
the MFO:

- 1 Heavy Aircraft Tow Vehicle
- I Ground Power Tractor
- 2 Light Stands, portable
- 1 AC/DC Electrical Cart
- 1 Pneumatic Power Cart
- 2 Fork Lifts
- 2 Flat Bed Trucks
- 3 Small Vehicles
- 1 General Purpose Vehicle
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5.4 The personnel of the transport section shall
inc 1 ude:

- contingent command section
- aircraft crew
- maintenance personnel
- loading supervisors

5.5 The total number of personnel shall be
approximately 18 persons. The provision of French
Officers to the staff of the MFO Force Commander
shall include those positions on the Force
Comander's staff presently held by French Officers
and any additional officers shall be mutually
agreed upon

5.6 The French personnel shall be armed with their
individual weapons as provided in national
regulations.

C.Paragraph 6 of the French Contribution set forth in Annex
I of the Participation Agreement shall be deleted in its
entirety and the following substituted in lieu thereof:

6. The French aircraft provided to the MFO will
display the national cocarde in accordance with the
letter from the Director General of the MFO to the
Government of the French Republic dated 15 March 1982.

The Transall C-160, when and if called on for
temporary assignment to the MFO, shall not be required
to display the distinctive markings of the MFO unless
it is required for an extended assignment, in which
case the aircraft shall display the markings specified
by mutual agreement, and in the form of decals.

The Twin Otter shall be painted in MFO colors. The
temporary replacement aircraft shall display decals.

II.Annex II. Financial Arrancements

A.Paragraphs 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 11, 12 and 13 of
the Financial Arrangments set forth in Annex II of the
Participation Agreement shall continue in full force and
effect.

B.Paragraph 8 of the Financial Arrangements set forth in
Annex II of the Participation Agreement shall be deleted
in its entirety and the following substituted in lieu
thereof:
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8. The Government of the French Republic shall
provide for the maintenance of the aircraft. The
financial responsibility for this maintenance shall be
allocated as follows:

a) for the C-160 for any use as needed

- the Government of the French Republic shall be
responsible for all maintenance.

b) for the Twin Otter

- the Government of the French Republic shall be
responsible for the first 20 hours per month. The
MFO shall be responsible for the remaining hours
for the aircraft furnished by the French Republic
for use by the MFO.

- the Government of the French Republic shall be
responsible for the temporary replacement aircraft.

- the Government of the French Republic shall be
responsible for all flying hours not relating to
MFO service, in particular training hours for crew
proficiency.

At the beginning of the calendar year, the Government of
the French Republic shall notify the MFO of the
maintenance cost schedule per hour of flight that will be
used of the entire year.

The financial responsibility for maintenance of the
aircraft described above covers the period from the
departure of the aircraft from France to its return to
France.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

FORCE MULTINATIONALE ET D'OBSERVATEURS

ROME (ITALIE)

6 avril 1990

Monsieur le Ministre,

Veuillez agr6er, etc.

[Voir lettre II]

[Signe']

WAT T. CLUVERIUS IV
Directeur g6n~ral

Son Excellence Monsieur Roland Dumas
Ministre des affaires ftrangires

[Annexes comme sous lettre H]
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II

REPUBLIQUE FRAN(AISE
MINISTPRE DES AFFAIRES ETRANGtRES

LE MINISTRE D'ETAT

Paris, le 4 mai 1990

000461 OM

Monsieur le Directeur Gdneral,

J'ai l'honneur d'accuser reception de

votre lettre du 6 avril relative & la prolongation de

la participation fran(aise & la Force Multinationale

et d'Observateurs (FMO) se lisant comme suit :

"J'ai i'honneur de me refdrer A

l'echange de lettres en date des 18 et 20 mars 1982,

ainsi qu'a ses annexes, entre le Ministre des Rela-

tions Exterieures de la Rdpublique franqaise et le

Directeur General de la Force Multinationale et

d'Observateurs (FMO) mettant a la disposition de la

FMO un contingent adrien frangais pour une periode de

deux ans'. Cet dchange de lettres, valant accord

applicable, a compter du 20 mars 1982, precisait les

conditions et modalitds de la participation frangaise

a la FMO. Cette participation pouvait 6tre renouvelde

d'un commun accord. C'est ainsi que la France a

acceptd, par un dchange de lettres en date des 30 mars

et 24 avril 1984 2 , des 10 avril et 12 mai 19862 et des

ii et 15 mars 1988 2,3 , de prolonger sa participation pour

une nouvelle periode de deux ans & compter du 20 mars

1988.

I Voir p. 49 du pr6sent volume
2 Voir p. 79 du pr6sent volume.
3 Dates doivent se lire 15 mars et 29 avril 1988.
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Je constate avec reconnaissance que
votre Gouvernement est disposd & prolonger cette
participation. J'ai donc 1'honneur de vous proposer

que la presente lettre et ses annexes ci-jointes,
ainsi que votre rdponse, constituent 1'accord
prolongeant la participation de la France & la FMO
selon les conditions et modalitds fixdes par l'change
de lettres des 18 et 20 mars 1982 ainsi que ses
annexes, telles que modifides, pour une nouvelle

periode de deux ans A compter du 20 mars 1990, cette
pdriode pouvant A nouveau Atre prolongde d'un commun
accord.

Ii sera mis fin, & la date du present
accord, & l'6change de notes en date du 3 decembre
1987 et du 28 fevrier 1988, relatif A 1'augmentation
du contingent frangais en matibre de sauvetage
d'avions accidentds et de lutte contre 1'incendie. La

FMO fournira & El Gorah, un vdhicule de protection
incendie qui aura une capacitd de 250 kilogrammes de
poudre extinctrice.

Je souhaite dgalement vous confirmer
que 1'accord interpretatif intervenu sous forme
d'echange de lettres separe les 18 et 20 mars 1982 1

demeurera en vigueur pendant cette pdriode biennale
supplmentaire de participation.

En outre, le port de la cocarde
nationale sur les adronefs fournis par la FMO demeu-

rera autorisd selon les modalitds Ononcees par la

I Voir p. 49 du present volume.
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lettre du Directeur Gdndral de la FMO en date du 18

mars 1982 relative & ce sujet.

La FMO souhaite exprimer ici sa

gratitude pour la mise & disposition de la FMO du con-
tingent adrien frangais et marque son appreciation

pour les services ddvouds que celui-ci a rendus & la

Force au cours des huit anndes dcouldes.

C'est la raison pour laquelle je suis
heureux que la participation de la France soit 6tendue
et maintenue a plusieurs activitds essentielles de la
Force. Cela nous permettra d'y voir & la fois le
symbole de l'action de la France en faveur du maintien
de la paix et de garder a l'esprit la contribution
professionnelle apportde par le personnel frangais A
notre mission unique.

Si les dispositions qui prdcadent
recueillent l'agrement de votre Gouvernement, j'ai

1'honneur de vous proposer que la prdsente note et ses
annexes, avec votre rdponse affirmative, constituent
un Accord entre votre Gouvernement et la FMO, accord
qui entrera en vigueur au 20 mars 1990".

Je vous remercie de votre lettre. Je

suis heureux que le contingent frangais ait pu ainsi
contribuer au bon fonctionnement de la FMO et je suis
en mesure de vous faire part de l'accord du Gouverne-
ment de la Rdpublique frangaise sur les dispositions

qui precbdent.
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Je vous prie, Monsieur le Directeur

Gdneral, d'agrder les assurances de ma haute

considdration.

[Signe
ROLAND DUMAS

Monsieur Wat. T. Cluverius IV
Directeur G6nral de ]a Force Multinationale

et d'Observateurs
Rome
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I. ANNEXE I : Participation francaise

A/ Les paragraphes 1, 2, 3, 4 et 7 de la participation

franqaise figurant & l'Annexe I de l'Accord de participation

demeurent en vigueur.

B/ Le paragraphe 5 de la participation frangaise figu-

rant & l'Annexe I de l'Accord de participation est entibrement

supprime et remplacd par ce qui suit :

5 - Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise fournira

& la FMO les equipements et personnels ci-apr~s

5.1 - L'usage d'un Transall C-160, selon les

disponibilitds, (sur demande et avec notification

prdalable), sur la base d'un pr~t au tarif figurant dans

"l'Instruction Ministerielle 120" publide au "Bulletin

Officiel des Armdes" du Gouvernement de la Republique

franqaise, par heure d'utilisation.

5.2 - Un Twin Otter, avec un potentiel moyen de 54 heu-

res de vol par mois pour des missions FMO. Durant toute

periode de rdvision en France ou slil est hors d'etat de

servir pendant plus de quatre (4) jours de suite, il

sera temporairement remplace par un autre appareil. Si,

& un quelconque moment ultdrieur, il apparait qu'un seul

Twin-Otter ne peut assurer le service requis, chaque

partie pourra solliciter la mise en place d'un second

avion et l'autre partie considerera de mani~re favorable

cette demande.

5.3 - Les dquipements de soutien au sol, & l'exclusion

de ceux figurant ci-apr6s qui seront fournis par la

FMO :

1 tracteur d'adrodrome
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1 tracteur de piste ldger

2 dclairages autonomes de piste

1 groupe electrique AC/DC
1 groupe de d~marrage pneumatique

2 6leveurs & fourches

2 camions porte palettes

3 vdhicules de liaison

1 camionnette de servitude

5.4 - Le personnel du groupement de transport
comprendra :

- les personnels de commandement

- les dquipages des adronefs

- les personnels de maintenance

- l'encadrement des 6quipements de chargement

5.5 - L'effectif d'Officiers franqais affectds & l'Etat

Major du Commandant de la FMO comprendra celui des

Officiers frangais actuellement affectds a cet Etat
Major et toute affectation suppldmentaire fera l'objet

d'un accord mutuel.

5.6 - Le personnel franqais sera dotd de son armement

individuel selon les rgles nationales.

C/ Le paragraphe 6 de la participation frangaise figu-

rant A l'Annexe I de l'Accord de participation est integrale-
ment supprime et remplace par ce qui suit :

6 - Les adronefs frangais fournis A la FMO porteront la

cocarde nationale conformiment a la lettre en date du

15 mars 1982 du Directeur Gdndral de la FMO au Gouverne-

ment de la Rdpublique frangaise.

Lorsqu'il est temporairement affectd a la FMO, le

Transalt C160 n'est pas tenu de porter les marques
distinctives de la FMO, a moins qu'il ne soit requis
pour une mission prolongde, auquel cas, l'adronef
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portera leas marques d6termindes par accord mutuel at
sous la forme de ddcalcomanies.

Les Twin Otter seront peints aux couleurs de la FMO. Les

adronefs de remplacement temporaires porteront des de-

calcomanies.

II. ANNEXE II : Arraneements financiers

A/ Les paragraphes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10, i, 12 et

13 des Arrangements financiers exposds & l'Annexe II de
1'Accord de participation resteront pleinement en vigueur.

B/ Le paragraphe 8 des Arrangements financiers exposds &

1'Annexe II de 1'Accord do participation sera supprim dans son

intdgralitd et sera remplacd par le paragraphe suivant :

8 - Le Gouvernement de la Republique frangaise assurera
1'entretien des adronefs. La charge financibre de cet

entretien sera repartie de la fagon suivante :

a. Pour le C160 pour toute utilisation n6cessaire

- Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise sera

chargd de la totalitd de l'entretien

b. Pour le Twin Otter

- Le Gouvernement de la Rdpublique franqaise prendra a
sa charge les 20 premires heures par mois. La FMO
prendra & sa charge les heures restantes pour

l'adronef fourni par la Rdpublique frangaise a la FMO.
- Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise prendra a
sa charge le remplacement temporaire de L'avion.

- Le Gouvernement de la Rdpublique franqaise prendra a
sa charge toutes les heures de vol non lides au
service de la FMO, an particulier les heures

d'entrainement des pilotes.
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En debut d'annde civile, le Gouvernement de la

Republique franqaise informera la FMO du coit horaire

d'entretien par heure de vol, qui sera en vigueur pour

toute l'annde.

La charge financi~re de l'entretien de l'adronef

mentionnd ci-dessus couvre la pdriode situde entre le

dipart de lladronef de France et son retour en France./.

Vol. 1646, 1-28265



1991 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis 95

[TRANSLATION' - TRADUCTION
21

FRENCH REPUBLIC
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

MINISTER OF STATE

Paris, 4 May 1990

Dear Mr. Director General,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated April 6 con-
cerning the extension of France's participation in the Multinational Force and
Observers (MFO) reading as follows:

[See letter I]

I thank your for this letter. I am gratified that the French contingent has con-
tributed to the good functioning of the MFO and I am in a position to inform you that
the Government of France agrees with the above-mentioned positions.

With assurances of my highest consideration.

Yours sincerely,

ROLAND DUMAS

M. Wat T. Cluverius IV
Director General of the Multinational Force

and Observers
Rome

[Annex as under letter I]

I Translation supplied by the Government of France.
2 Traduction fournie par le Gouvernement frangais.
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No. 28266

MULTILATIRAL

Agreement establishing the European Bank for Reconstruc-
tion and Development (EBRD) (with annexes and letter).
Concluded at Paris on 29 May 1990

Authentic texts: English, French, German and Russian.

Registered by France on 6 August 1991.

MULTILATERAL

Accord portant creation de la Banque europeenne pour la
reconstruction et le developpement (BERD) [avec
annexes et lettrel. Conclu a Paris le 29 mai 1990

Textes authentiques : anglais, franfais, allemand et russe.

Enregistr6 par la France le 6 aoat 1991.
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AGREEMENT' ESTABLISHING THE EUROPEAN BANK FOR RE-
CONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

The contracting parties.

Committed to the fundamental principles of multiparty
democracy, the rule of law. respect for human rights and market
economics ;

Recalling the Final Act of the Helsinki Conference on
Security and Cooperation in Europe.2  and in particular its

Declaration on Principles ;

I Came into force on 28 March 1991, the date by which instruments of ratification, acceptance or approval had
been deposited by signatories whose initial subscriptions represent not less than two thirds of the total subscriptions,
including at least two countries from Central and Eastern Europe, in accordance with article 62 (1):

Date of deposit
of the instrument

of ratification,
acceptance (A)

Date of deposit
of the instrument

of ratification,
acceptance (A)

Participant or approval (AA) Participant or approval (AA)

Australia* .................... 27 March 1991 Malta ....................... 6 February 1991
Austria ...................... 24 January 1991 Mexico ...................... 21 February 1991
Bulgaria ...................... 2 November 1990 Netherlands .................. 25 March 1991
Canada ...................... 25 February 1991 (For the Kingdom in Europe
Cyprus ....................... 3 December 1990 and with a declaration of
Czechoslovakia ............... 28 March 1991 application to the Netherlands
Denmark ..................... 21 March 1991 Antilles).
European Economic Community 25 November 1990 AA Norway ..................... 12 March 1991
European Investment Bank ..... 22 November 1990 AA Poland ...................... 21 March 1991
Finland ...................... 28 January 1991 AA Republic of Korea .......... 14 January 1991
France ....................... 26 July 1990 AA ............
Germany ..................... 13 February 1991 Romania ..................... 7 December 1990

Hungary ..................... 5 December 1990A Spain ........................ 26 March 1991
Iceland ....................... 6 February 1991 Sweden ...................... 17 January 1991
Ireland ....................... 26 March 1991 United Kingdom of Great Britain
Israel ........................ 22 March 1991 and Northern Ireland* ....... 10 August 1990
Italy ......................... 19 March 1991 (With a declaration of
Liechtenstein* ................ 29 January 1991 application to Gibraltar.)
Luxembourg .................. 15 March 1991 United States of America* ..... 28 March 1991

* See p. 323 of this volume for the text of the declarations made upon ratification.
Subsequently, the Agreement came into force in respect of the following signatories on the date of deposit of their

instruments of ratification, acceptance or approval with the Government of France, in accordance with article 61 (3):
Date of deposit Date of deposit

of the instrument of the instrument
Participant of ratification Participant of ratification
Greece* ............................ 29 M arch 1991 Japan* ............................. 2 April 1991

(With effect from 29 March 1991.) (With effect from 2 April 1991.)
Switzerland* ........................ 29 M arch 1991 Portugal ............................

(With effect from 29 March 1991.) (With effect from 6 April 1991.)
Turkey ............................. 29 M arch 1991 Belgium ............................

(With effect from 29 March 1991.) (With effect from 11 April 1991.)
Union of Soviet Socialist Republics.... 29 March 1991 Egypt ..............................

(With effect from 29 March 1991.) (With effect from 12 April 1991.)
Yugoslavia ......................... 29 March 1991

(With effect from 29 March 1991.)
* See p. 323 of this volume for the text of the declarations made upon ratification.
2 International Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society of International Law).

Vol. 1646. 1-28266

6 April 1991

11 April 1991

12 April 1991



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Welcoming the intent of Central and Eastern European
countries to further the practical implementation of multiparty
democracy, strengthening democratic institutions, the rule of law
and respect for human rights and their willingness to implement
reforms in order to evolve towards market-oriented economies ;

Considering the importance of close and coordinated
cooperation in order to promote the economic progress of Central
and Eastern European countries to help their economies become
more internationally competitive and assist them in their
reconstruction and development and thus to reduce, where

appropriate, any risks related to the financing of their
economies ;

Convinced that the establishment of a multilateral

financial institution which is European in its basic character and
broadly international in its membership would help serve these
ends and would constitute a new and unique structure of
cooperation in Europe ;

Have agreed to establish hereby the European Bank for
Reconstruction and Development (hereinafter called " the Bank")
which shall operate in accordance with the following

Chapter I

PURPOSE. FUNCTIONS AND MKEBERSHIP

Article 1

PURPOSE

In contributing to economic progress and reconstruction.
the purpose of the Bank shall be to foster the transition towards
open market oriented economies and to promote private and
entrepreneurial initiative in the Central and Eastern European
countries committed to and applying the principles of multiparty
democracy, pluralism and market economics.

Article 2

FUNCTIONS

1. To fulfil on a long-term basis its purpose of fostering

the transition of Central and Eastern European countries towards
open market-oriented economies and the promotion of private and
entrepreneurial initiative, the Bank shall assist the recipient
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member countries to implement structural and sectoral economic
reforms, including demonopolization, decentralization and
privatization, to help their economies become fully integrated
into the international economy by measures :

(i) to promote, through private and other interested
investors, the establishment, improvement and expansion of
productive, competitive and private sector activity, in particular
small and medium sized enterprises ;

(ii) to mobilize domestic and foreign capital and
experienced management to the end described in (i) ;

(iii) to foster productive investment, including in the
service and financial sectors, and in related infrastructure where
that is necessary to support private and entrepreneurial
initiative, thereby assisting in making a competitive environment
and raising productivity, the standard of living and conditions of
labour ;

(iv) to provide technical assistance for the preparation,
financing and implementation of relevant projects, whether
individual or in the context of specific investment programmes

(v) to stimulate and encourage the development of capital
markets ;

(vi) to give support to sound and economically viable
projects involving more than one recipient member country ;

(vii) to promote in the full range of its activities
environmentally sound and sustainable development ; and

(viii) to undertake such other activities and provide such
other services as may further these functions.

2. In carrying out the functions referred to in paragraph 1
of this Article, the Bank shall work in close cooperation with all
its members and, in such manner as it may deem appropriate within
the terms of this Agreement, with the International Monetary Fund,
the International Bank for Reconstruction and Development, the
International Finance Corporation. the Multilateral Investment
Guarantee Agency, and the Organisation for Economic Cooperation
and Development, and shall cooperate with the United Nations and
its Specialised Agencies and other related bodies, and any entity,
whether public or private, concerned with the economic development
of, and investment in, Central and Eastern European countries.
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Article 3

MEMBERSHIP

1. Membership in the Bank shall be open

(i) to (1) European countries and (2) non-European
countries which are members of the International Monetary Fund
and

(ii) to the European Economic Community and the
European Investment Bank.

2. Countries eligible for membership under paragraph 1 of
this Article, which do not become members in accordance with
Article 61 of this Agreement. may be admitted, under such terms
and conditions as the Bank may determine, to membership in the
Bank upon the affirmative vote of not less than two-thirds of the
Governors, representing not less than three-fourths of the total
voting power of the members.

Chapter II

CAPITAL

Article 4

AUTHORIZED CAPITAL STOCK

1. The original authorized capital stock shall be ten
thousand million (10,000.000,000) ECU. It shall be divided into
one million (1,000,000) shares, having a par value of ten thousand
(10.000) ECU each, which shall be available for subscription only
by members in accordance with the provisions of Article 5 of this
Agreement.

2. The original capital stock shall be divided into paid-in
shares and callable shares. The initial total aggregate par value
of paid-in shares shall be three thousand million (3,000.000,000)
ECU.

3. The authorized capital stock may be increased at such
time and under such terms as may seem advisable, by a vote of not
less than two-thirds of the Governors, representing not less than
three-fourths of the total voting power of the members.
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Article 5

SUBSCRIPTION OF SHARES

1. Each member shall subscribe to shares of the capital
stock of the Bank. subject to fulfilment of the member's legal

requirements. Each subscription to the original authorized capital
stock shall be for paid-in shares and callable shares in the

proportion of three (3) to seven (7). The initial number of shares
available to be subscribed to by Signatories to this Agreement
which become members in accordance with Article 61 of this

Agreement shall be that set forth in Annex A. No member shall have

an initial subscription of less than one hundred (100) shares.

2. The initial number of shares to be subscribed to by
countries which are admitted to membership in accordance with
paragraph 2 of Article 3 of this Agreement shall be determined by
the Board of Governors ; provided, however, that no such

subscription shall be authorized which would have the effect of
reducing the percentage of capital stock held by countries which
are members of the European Economic Community, together with the
European Economic Community and the European Investment Bank,

below the majority of the total subscribed capital stock.

3. The Board of Governors shall at intervals of not more

than five (5) years review the capital stock of the Bank. In case
of an increase in the authorized capital stock, each member shall
have a reasonable opportunity to subscribe, under such uniform
terms and conditions as the Board of Governors shall determine, to
a proportion of the increase in stock equivalent to the proportion
which its stock subscribed bears to the total subscribed capital
stock immediately prior to such increase. No member shall be
obliged to subscribe to any part of an increase of capital stock.

4. Subject to the provisions of paragraph 3 of this

Article, the Board of Governors may, at the request of a member,
increase the subscription of that member, or allocate shares to
that member within the authorized capital stock which are not
taken up by other members ; provided, however, that such increase
shall not have the effect of reducing the percentage of capital
stock held by countries which are members of the European Economic
Community, together with the European Economic Community and the
European Investment Bank, below the majority of the total
subscribed capital stock.

5. Shares of stock initially subscribed to by members shall

be issued at par. Other shares shall be issued at par unless the
Board of Governors, by a vote of not less than two-thirds of the
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Governors, representing not less than two-thirds of the total

voting power of the members, decides to issue them in special
circumstances on other terms.

6. Shares of stock shall not be pledged or encumbered in
any manner whatsoever, and they shall not be transferable except
to the Bank in accordance with Chapter VII of this Agreement.

7. The liability of the members on shares shall be limited
to the unpaid portion of their issue price. No member shall be
liable, by reason of its membership, for obligations of the Bank.

Article 6

PAYMENT OF SUBSCRITIONS

1. Payment of the paid-in shares of the amount initially
subscribed to by each Signatory to this Agreement, which becomes a
member in accordance with Article 61 of this Agreement, shall be
made in five (5) instalments of twenty (20) per cent each of such
amount. The first instalment shall be paid by each member within
sixty (60) days after the date of the entry into force of this
Agreement, or after the date of deposit of its instrument of
ratification, acceptance or approval in accordance with Article
61. if this latter is later than the date of the entry into force.
The remaining four (4) instalments shall each become due
successively one year from the date on which the preceding
instalment became due and shall each, subject to the legislative
requirements of each member, be paid.

2. Fifty (50) per cent of payment of each instalment
pursuant to paragraph 1 of this Article, or by a member admitted
in accordance with paragraph 2 of Article 3 of this Agreement,
may be made in promissory notes or other obligations issued by
such member and denominated in ECU. in United States dollars or in
Japanese yen, to be drawn down as the Bank needs funds for
disbursement as a result of its operations. Such notes or
obligations shall be non-negotiable, non-interest-bearing and
payable to the Bank at par value upon demand. Demands upon such
notes or obligations shall, over reasonable periods of time, be
made so that the value of such demands in ECU at the time of
demand from each member is proportional to the number of paid-in
shares subscribed to and held by each such member depositing such
notes or obligations.

3. All payment obligations of a member in respect of
subscription to shares in the initial capital stock shall be
settled either in ECU. in United States dollars or in Japanese yen
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on the basis of the average exchange rate of the relevant currency
in terms of the ECU for the period from 30 September 1989 to 31
March 1990 inclusive.

4. Payment of the amount subscribed to the callable capital
stock of the Bank shall be subject to call, taking account of
Articles 17 and 42 of this Agreement, only as and when required
by the Bank to meet its liabilities.

5. In the event of a call referred to in paragraph 4 of
this Article, payment shall be made by the member in ECU, in
United States dollars or in Japanese yen. Such calls shall be
uniform in ECU value upon each callable share calculated at the
time of the call.

6. The Bank shall determine the place for any payment under
this Article not later than one month after the inaugural meeting
of Its Board of Governors, provided that, before such
determination, the payment of the first instalment referred to in
paragraph 1 of this Article shall be made to the European
Investment Bank, as trustee for the Bank.

7. For subscriptions other than those described in
paragraphs 1, 2 and 3 of this Article, payments by a member in
respect of subscription to paid-in shares in the authorized
capital stock shall be made in ECU. in United States dollars or in
Japanese yen whether in cash or in promissory notes or in other
obligations.

8. For the purposes of this Article, payment or
denomination in ECU shall include payment or denomination in any
fully convertible currency which is equivalent on the date of
payment or encashment to the value of the relevant obligation in
ECU.

Article 7

ORDINARY CAPITAL RESOURCES

As used in this Agreement, the term "ordinary capital
resources" of the Bank shall include the following :

(i) authorized capital stock of the Bank, including
both paid-in and callable shares, subscribed to pursuant to
Article 5 of this Agreement ;

(ii) funds raised by borrowings of the Bank by

virtue of powers conferred by subparagraph (i) of Article 20 of
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this Agreement. to which the commitment to calls provided for in
paragraph 4 of Article 6 of this Agreement is applicable ;

(iii) funds received in repayment of loans or
guarantees and proceeds from the disposal of equity investment
made with the resources indicated in sub-paragraphs (i) and (ii)
of this Article ;

(iv) income derived from loans and equity
investment, made from the resources indicated in sub-paragraphs
(i) and (ii) of this Article, and income derived from guarantees
and underwriting not forming part of the special operations of the
Bank ; and

(v) any other funds or income received by the Bank
which do not form part of its Special Funds resources referred to
in Article 19 of this Agreement.

Chapter III

OPERATIONS

Article 8

RECIPIENT COUNTRIES AND USE OF RESOURCES

1. The resources and facilities of the Bank shall be used
exclusively to implement the purpose and carry out the functions
set forth. respectively, in Articles 1 and 2 of this Agreement.

2. The Bank may conduct its operations in countries from
Central and Eastern Europe which are proceeding steadily in the
transition towards market oriented economies and the promotion of
private and entrepreneurial initiative, and which apply, by
concrete steps and otherwise, the principles as set forth in
Article 1 of this Agreement.

3. In cases where a member might be implementing policies
which are inconsistent with Article 1 of this Agreement, or in
exceptional circumstances, the Board of Directors shall consider
whether access by a member to Bank resources should be suspended
or otherwise modified and may make recommendations accordingly to
the Board of Governors. Any decision on these matters shall be
taken by the Board of Governors by a majority of not less than
two-thirds of the Governors, representing not less than three-
fourths of the total voting power of the members.
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4. (i) Any potential recipient country may request that
the Bank provide access to its resources for limited purposes over
a period of three (3) years beginning after the entry into force
of this Agreement. Any such request shall be attached as an
integral part of this Agreement as soon as it is made.

(ii) During such a period :

(a) the Bank shall provide to such a country,
and to enterprises in its territory, upon their request, technical
assistance and other types of assistance directed to finance its
private sector, to facilitate the transition of state-owned
enterprises to private ownership and control. and to help
enterprises operating competitively and moving to participation in
the market oriented economy, subject to the proportion set forth
in paragraph 3 of Article 11 of this Agreement ;

(b) the total amount of any assistance thus
provided shall not exceed the total amount of cash disbursed and
promissory notes issued by that country for its shares.

(iii) At the end of this period, the decision to
allow such a country access beyond the limits specified in sub-
paragraphs (a) and (b) shall be taken by the Board of Governors
by a majority of not less than three-fourths of the Governors
representing not less than eighty-five (85) per cent of the total
voting power of the members.

Article 9

ORDINARY AND SPECIAL OPERATIONS

The operations of the Bank shall consist of ordinary
operations financed from the ordinary capital resources of the
Bank referred to in Article 7 of this Agreement and special
operations financed from the Special Funds resources referred to
in Article 19 of this Agreement. The two types of operations may
be combined.

Article 10

SEPARATION OF OPERATIONS

1. The ordinary capital resources and the Special Funds
resources of the Bank shall at all times and in all respects be
held, used, committed, invested or otherwise disposed of entirely
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separately from each other. The financial statements of the Bank
shall show the reserves of the Bank. together with its ordinary
operations, and. separately, its special operations.

2. The ordinary capital resources of the Bank shall under
no circumstances be charged with. or used to discharge, losses or
liabilities arising out of special operations or other activities
for which Special Funds resources were originally used or
committed.

3. Expenses appertaining directly to ordinary operations
shall be charged to the ordinary capital resources of the Bank.
Expenses appertaining directly to special operations shall be
charged to Special Funds resources. Any other expenses shall,
subject to paragraph 1 of Article 18 of this Agreement, be charged
as the Bank shall determine.

Article 11

METHODS OF OPERATION

1. The Bank shall carry out its operations in furtherance
of its purpose and functions as set out in Articles 1 and 2 of
this Agreement in any or all of the following ways :

(i) by making, or cofinancing together with
multilateral institutions, commercial banks or other interested
sources, or participating in, loans to private sector enterprises,
loans to any state-owned enterprise operating competitively and
moving to participation in the market oriented economy, and loans
to any state-owned enterprise to facilitate its transition to
private ownership and control ; in particular to facilitate or
enhance the participation of private and/or foreign capital in
such enterprises ;

(ii) (a) by investment in the equity capital of
private sector enterprises ;

(b) by investment in the equity capital of
any state-owned enterprise operating competitively and moving to
participation in the market oriented economy, and investment in
the equity capital of any state-owned enterprise to facilitate its
transition to private ownership and control ; in particular to
facilitate or enhance the participation of private and/or foreign
capital in such enterprises ; and

(c) by underwriting, where other means of
financing are not appropriate, the equity issue of securities by
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both private sector enterprises and such state-owned enterprises
referred to in (b) above for the ends mentioned in that sub-
paragraph ;

(iii) by facilitating access to domestic and
international capital markets by private sector enterprises or by
other enterprises referred to in subparagraph (i) of this
paragraph for the ends mentioned in that subparagraph, through the
provision of guarantees, where other means of financing are not
appropriate, and through financial advice and other forms of
assistance ;

(iv) by deploying Special Funds resources in
accordance with the agreements determining their use ; and

(v) by making or participating in loans and
providing technical assistance for the reconstruction or
development of infrastructure, including environmental
programmes, necessary for private sector development and the
transition to a market-oriented economy.

For the purposes of this paragraph, a state-owned
enterprise shall not be regarded as operating competitively unless
it operates autonomously in a competitive market environment and
unless it is subject to bankruptcy laws.

2. (i) The Board of Directors shall review at least
annually the Bank's operations and lending strategy in each
recipient country to ensure that the purpose and the functions of
the Bank, as set out in Articles 1 and 2 of this Agreement, are
fully served. Any decision pursuant to such a review shall be
taken by a majority of not less than two-thirds of the Directors,
representing not less than three-fourths of the total voting
power of the members.

(ii) The said review shall involve the consideration
of, inter alfa, each recipient country's progress made on
decentralization, demonopolization and privatization and the
relative shares of the Bank's lending to private enterprises, to
state-owned enterprises in the process of transition to
participation in the market-oriented economy or privatization, for
infrastructure, for technical assistance, and for other purposes.

3. (1) Not more than forty (40) per cent of the amount
of the Bank's total committed loans, guarantees and equity
investments, without prejudice to its other operations referred to
in this Article, shall be provided to the state sector. Such
percentage limit shall apply initially over a two (2) year period,
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from the date of commencement of the Bank's operations, taking one

year with another, and thereafter in respect of each subsequent
financial year.

(ii) For any country, not more than forty (40) per

cent of the amount of the Bank's total committed loans, guarantees

and equity investments over a period of five (5) years, taking one

year with another, and without prejudice to the Bank's other

operations referred to in this Article, shall be provided to the
state sector.

(iii) For the purposes of this paragraph.

(a) the state sector includes national and

local governments, their agencies, and enterprises owned or

controlled by any of them ;

(b) a loan or guarantee to. or equity

investment in, a state-owned enterprise which is implementing a
programme to achieve private ownership and control shall not be
considered as made to the state sector ;

(c) loans to a financial intermediary for

onlending to the private sector shall not be considered as made to

the state sector.

Article 12

LIMITATIONS ON ORDINARY OPERATIONS

1. The total amount of outstanding loans, equity

investments and guarantees made by the Bank in its ordinary

operations shall not be increased at any time. if by such increase

the total amount of its unimpaired subscribed capital, reserves

and surpluses included in its ordinary capital resources would be

exceeded.

2. The amount of any equity investment shall not normally

exceed such percentage of the equity capital of the enterprise

concerned as shall be determined, by a general rule. to be

appropriate by the Board of Directors. The Bank shall not seek to

obtain by such an investment a controlling interest in the

enterprise concerned and shall not exercise such control or assume

direct responsibility for managing any enterprise in which it has

an investment, except in the event of actual or threatened default

on any of its investments, actual or threatened insolvency of the

enterprise in which such investment shall have been made, or other

situations which, in the opinion of the Bank, threaten to
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jeopardize such investment, in which case the Bank may take such
action and exercise such rights as it may deem necessary for the
protection of its interests.

3. The amount of the Bank's disbursed equity investments
shall not at any time exceed an amount corresponding to its total
unimpaired paid-in subscribed capital, surpluses and general
reserve.

4. The Bank shall not issue guarantees for export credits
nor undertake insurance activities.

Article 13

OPERATING PRINCIPLES

The Bank shall operate in accordance with the following
principles :

(i) the Bank shall apply sound banking principles
to all its operations ;

(ii) the operations of the Bank shall provide for
the financing of specific projects, whether individual or in the
context of specific investment programmes, and for technical
assistance, designed to fulfil its purpose and functions as set
out in Articles 1 and 2 of this Agreement ;

(iii) the Bank shall not finance any undertaking in
the territory of a member if that member objects to such
financing ;

(iv) the Bank shall not allow a disproportionate
amount of its resources to be used for the benefit of any member ;

(v) the Bank shall seek to maintain reasonable
diversification in all its investments ;

(vi) before a loan, guarantee or equity investment
is granted, the applicant shall have submitted an adequate
proposal and the President of the Bank shall have presented to the
Board of Directors a written report regarding the proposal.
together with recommendations, on the basis of a staff study ;

(vii) the Bank shall not undertake any financing, or
provide any facilities, when the applicant is able to obtain
sufficient financing or facilities elsewhere on terms and
conditions that the Bank considers reasonable ;
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(viii) in providing or guaranteeing financing, the
Bank shall pay due regard to the prospect that the borrower and
its guarantor, if any, will be in a position to meet their
obligations under the financing contract ;

(ix) in case of a direct loan made by the Bank. the
borrower shall be permitted by the Bank to draw its funds only to
meet expenditure as it is actually incurred ;

(x) the Bank shall seek to revolve its funds by
selling its investments to private investors whenever it can
appropriately do so on satisfactory terms ;

(xi) in its investments in individual enterprises.
the Bank shall undertake its financing on terms and conditions
which it considers appropriate, taking into account the
requirements of the enterprise, the risks being undertaken by the
Bank. and the terms and conditions normally obtained by private
investors for similar financing ;

(xii) the Bank shall place no restriction upon the
procurement of goods and services from any country from the
proceeds of any loan. investment or other financing undertaken in
the ordinary or special operations of the Bank, and shall, in all
appropriate cases, make its loans and other operations conditional
on international invitations to tender being arranged ; and

(xiii) the Bank shall take the necessary measures to
ensure that the proceeds of any loan made, guaranteed or
participated in by the Bank, or any equity investment, are used
only for the purposes for which the loan or the equity investment
was granted and with due attention to considerations of economy
and efficiency.

Article 14

TERMS AND CX)NDITIONS FOR LOANS AND GUARANTEES

1. In the case of loans made, participated in, or
guaranteed by the Bank. the contract shall establish the terms and
conditions for the loan or the guarantee concerned, including
those relating to payment of principal, interest and other fees,
charges, maturities and dates of payment in respect of the loan
or the guarantee, respectively. In setting such terms and
conditions, the Bank shall take fully into account the need to
safeguard its income.
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2. Where the recipient of loans or guarantees of loans is
not itself a member, but is a state-owned enterprise, the Bank
may. when it appears desirable, bearing in mind the different
approaches appropriate to public and state-owned enterprises in
transition to private ownership and control, require the member or
members in whose territory the project concerned is to be carried
out, or a public agency or any instrumentality of such member or
members acceptable to the Bank, to guarantee the repayment of the
principal and the payment of interest and other fees and charges
of the loan in accordance with the terms thereof. The Board of
Directors shall review annually the Bank's practice in this
matter, paying due attention to the Bank's creditworthiness.

3. The loan or guarantee contract shall expressly state the
currency or currencies, or ECU, in which all payments to the Bank
thereunder shall be made.

Article 15

COMISSION AND FEES

1. The Bank shall charge, in addition to interest, a
commission on loans made or participated in as part of its
ordinary operations. The terms and conditions of this commission
shall be determined by the Board of Directors.

2. In guaranteeing a loan as part of its ordinary
operations, or in underwriting the sale of securities, the Bank
shall charge fees, payable at rates and times determined by the
Board of Directors, to provide suitable compensation for its
risks.

3. The Board of Directors may determine any other charges
of the Bank in its ordinary operations and any commission, fees or
other charges in its special operations.

Article 16

SPECIAL RESERVE

1. The amount of commissions and fees received by the Bank
pursuant to Article 15 of this Agreement shall be set aside as a
special reserve which shall be kept for meeting the losses of the
Bank in accordance with Article 17 of this Agreement. The special
reserve shall be held in such liquid form as the Bank may decide.
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2. If the Board of Directors determines that the size of
the special reserve is adequate, it may decide that all or part of
the said commission or fees shall henceforth form part of the
income of the Bank.

Article 17

METHODS OF MEETING THE LOSSES OF THE BANK

1. In the Bank's ordinary operations, in cases of arrears
or default on loans made, participated in. or guaranteed by the
Bank, and in cases of losses on underwriting and in equity
investment, the Bank shall take such action as it deems

appropriate. The Bank shall maintain appropriate provisions
against possible losses.

2. Losses arising in the Bank's ordinary operations shall
be charged :

(i) first, to the provisions referred to in

paragraph 1 of this Article ;

(ii) second, to net income

(iii) third, against the special reserve provided
for in Article 16 of this Agreement ;

(iv) fourth, against its general reserve and

surpluses ;

(v) fifth, against the unimpaired paid-in capital

and

(vi) last, against an appropriate amount of the
uncalled subscribed callable capital which shall be called in

accordance with the provisions of paragraphs 4 and 5 of Article 6
of this Agreement.

Article 18

SPECIAL FUNDS

1. The Bank may accept the administration of Special Funds
which are designed to serve the purpose and come within the
functions of the Bank. The full cost of administering any such
Special Fund shall be charged to that Special Fund.
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2. Special Funds accepted by the Bank may be used in any
manner and on any terms and conditions consistent with the purpose

and the functions of the Bank, with the other applicable
provisions of this Agreement, and with the agreement or agreements

relating to such Funds.

3. The Bank shall adopt such rules and regulations as may

be required for the establishment, administration and use of each
Special Fund. Such rules and regulations shall be consistent with
the provisions of this Agreement, except for those provisions
expressly applicable only to ordinary operations of the Bank.

Article 19

SPECIAL FUNDS RESOURCES

The term "Special Funds resources" shall refer to the

resources of any Special Fund and shall include :

(i) funds accepted by the Bank for inclusion in any

Special Fund ;

(ii) funds repaid in respect of loans or guarantees,

and the proceeds of equity investments, financed from the
resources of any Special Fund which, under the rules and
regulations governing that Special Fund. are received by such
Special Fund ; and

(iii) income derived from investment of Special
Funds resources.

Chapter IV

BORROWING AND OTHER ISCELLANEOUS POWERS

Article 20

GENERAL POWERS

1. The Bank shall have. in addition to the powers specified

elsewhere in this Agreement, the power to :

(i) borrow funds in member countries or elsewhere,
provided always that :
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(a) before making a sale of its obligations
in the territory of a country, the Bank shall have obtained its
approval ; and

(b) where the obligations of the Bank are to
be denominated in the currency of a member, the Bank shall have
obtained its approval ;

(ii) invest or deposit funds not needed in its
operations ;

(iii) buy and sell securities, in the secondary
market, which the Bank has issued or guaranteed or in which it has
invested ;

(iv) guarantee securities in which it has invested
in order to facilitate their sale ;

(v) underwrite, or participate in the underwriting
of. securities issued by any enterprise for purposes consistent
with the purpose and functions of the Bank ;

(vi) provide technical advice and assistance which

serve its purpose and come within its functions ;

(vii) exercise such other powers and adopt such
rules and regulations as may be necessary or appropriate in
furtherance of its purpose and functions, consistent with the
provisions of this Agreement ; and

(viii) conclude agreements of cooperation with any

public or private entity or entities.

2. Every security issued or guaranteed by the Bank shall
bear on its face a conspicuous statement to the effect that it is
not an obligation of any Government or member, unless it is in
fact the obligation of a particular Government or member, in which
case it shall so state.

Chapter V

CURRENCIES

Article 21

DETERMINATION AND USE OF CURRENCIES

1. Whenever it shall become necessary under this Agreement
to determine whether any currency is fully convertible for the
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purposes of this Agreement, such determination shall be made by
the Bank, taking into account the paramount need to preserve its
own financial interests, after consultation , if necessary, with
the International Monetary Fund.

2. Members shall not impose any restrictions on the
receipt, holding, use or transfer by the Bank of the following :

(i) currencies or ECU received by the Bank in
payment of subscriptions to its capital stock, in accordance with
Article 6 of this Agreement ;

(ii) currencies obtained by the Bank by borrowing

(iii) currencies and other resources administered by
the Bank as contributions to Special Funds ; and

(iv) currencies received by the Bank in payment on
account of principal. interest, dividends or other charges in
respect of loans or investments, or the proceeds of disposal of
such investments made out of any of the funds referred to in sub-
paragraphs (i) to (iii) of this paragraph, or in payment of
commission, fees or other charges.

Chapter VI

ORGANIZATION AND KAHAGE)ENT

Article 22

STRUC'nURE

The Bank shall have a Board of Governors. a Board of
Directors. a President. one or more Vice-Presidents and such other
officers and staff as may be considered necessary.

Article 23

BOARD OF GOVERNORS : COMPOSITION

1. Each member shall be represented on the Board of
Governors and shall appoint one Governor and one Alternate. Each
Governor and Alternate shall serve at the pleasure of the
appointing member. No Alternate may vote except in the absence of
his or her principal. At each of its annual meetings, the Board
shall elect one of the Governors as Chairman who shall hold office
until the election of the next Chairman.
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2. Governors and Alternates shall serve as such without
remuneration from the Bank.

Article 24

BOARD OF ODVERNORS : POWERS

1. All the powers of the Bank shall be vested in the Board
of Governors.

2. The Board of Governors may delegate to the Board of
Directors any or all of its powers, except the power to :

(i) admit new members and determine the conditions
of their admission ;

(ii) increase or decrease the authorized capital
stock of the Bank ;

(iii) suspend a member

(iv) decide appeals from interpretations or

applications of this Agreement given by the Board of Directors

(v) authorize the conclusion of general agreements
for co-operation with other international organizations ;

(vi) elect the Directors and the President of the
Bank ;

(vii) determine the remuneration of the Directors
and Alternate Directors and the salary and other terms of the
contract of service of the President ;

(viii) approve, after reviewing the auditors'
report, the general balance sheet and the statement of profit and
loss of the Bank ;

(ix) determine the reserves and the allocation and

distribution of the net profits of the Bank

(x) amend this Agreement ;

(xi) decide to terminate the operations of the Bank
and to distribute its assets ; and

(xii) exercise such other powers as are expressly

assigned to the Board of Governors in this Agreement.
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3. The Board of Governors shall retain full power to
exercise authority over any matter delegated or assigned to the
Board of Directors under paragraph 2 of this Article, or elsewhere
in this Agreement.

Article 25

BOARD OF GOVERNORS : PROCEDURE

1. The Board of Governors shall hold an annual meeting and
such other meetings as may be provided for by the Board or called

by the Board of Directors. Meetings of the Board of Governors
shall be called, by the Board of Directors, whenever requested by
not less than five (5) members of the Bank or members holding not
less than one quarter of the total voting power of the members.

2. Two-thirds of the Governors shall constitute a quorum
for any meeting of the Board of Governors, provided such majority
represents not less than two-thirds of the total voting power of
the members.

3. The Board of Governors may by regulation establish a

procedure whereby the Board of Directors may, when the latter
deems such action advisable, obtain a vote of the Governors on a
specific question without calling a meeting of the Board of
Governors.

4. The Board of Governors, and the Board of Directors to

the extent authorized, may adopt such rules and regulations and
establish such subsidiary bodies as may be necessary or
appropriate to conduct the business of the Bank.

Article 26

BOARD OF DIRECTORS : COMPOSITION

1. The Board of Directors shall be composed of twenty-three

(23) members who shall not be members of the Board of Governors.
and of whom :

(i) Eleven (11) shall be elected by the Governors
representing Belgium, Denmark, France, the Federal Republic of
Germany, Greece, Ireland, Italy, Luxembourg, the Netherlands,
Portugal, Spain. the United Kingdom, the European Economic
Community and the European Investment Bank ; and
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(ii) Twelve (12) shall be elected by the Governors

representing other members, of whom :

(a) four (4), by the Governors representing
those countries listed in Annex A as Central and Eastern European

countries eligible for assistance from the Bank ;

(b) four (4), by the Governors representing

those countries listed in Annex A as other European countries ;

(c) four (4), by the Governors representing
those countries listed in Annex A as non-European countries.

Directors, as well as representing members whose Governors
have elected them, may also represent members who assign their

votes to them.

2. Directors shall be persons of high competence in

economic and financial matters and shall be elected in accordance
with Annex B.

3. The Board of Governors may increase or decrease the

size, or revise the composition, of the Board of Directors, in
order to take into account changes in the number of members of the
Bank, by an affirmative vote of not less than two-thirds of the
Governors, representing not less than three-fourths of the total
voting power of the members. Without prejudice to the exercise of

these powers for subsequent elections, the number and composition
of the second Board of Directors shall be as set out in paragraph
1 of this Article.

4. Each Director shall appoint an Alternate with full power
to act for him or her when he or she is not present. Directors and
Alternates shall be nationals of member countries. No member shall

be represented by more than one Director. An Alternate may
participate in meetings of the Board but may vote only when he or
she is acting in place of his or her principal.

5. Directors shall hold office for a term of three (3)
years and may be reelected ; provided that the first Board of
Directors shall be elected by the Board of Governors at its
inaugural meeting, and shall hold office until the next
immediately following annual meeting of the Board of Governors or,
if that Board shall so decide at that annual meeting, until its
next subsequent annual meeting. They shall continue in office
until their successors shall have been chosen and assumed office.
If the office of a Director becomes vacant more than one hundred

and eighty (180) days before the end of his or her term, a
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successor shall be chosen in accordance with Annex B, for the

remainder of the term. by the Governors who elected the former

Director. A majority of the votes cast by such Governors shall be

required for such election. If the office of a Director becomes
vacant one hundred and eighty (180) days or less before the end of

his or her term. a successor may similarly be chosen for the

remainder of the term, by the votes cast by such Governors who

elected the former Director, in which election a majority of the
votes cast by such Governors shall be required. While the office

remains vacant, the Alternate of the former Director shall

exercise the powers of the latter, except that of appointing an

Alternate.

Article 27

BOARD OF DIRECTORS : POWERS

Without prejudice to the powers of the Board of Governors

as provided in Article 24 of this Agreement, the Board of

Directors shall be responsible for the direction of the general

operations of the Bank and, for this purpose, shall, in addition

to the powers assigned to it expressly by this Agreement, exercise

all the powers delegated to it by the Board of Governors. and in

particular :

(i) prepare the work of the Board of Governors

(ii) in conformity with the general directions of

the Board of Governors. establish policies and take decisions

concerning loans, guarantees, investments in equity capital.

borrowing by the Bank. the furnishing of technical assistance. and
other operations of the Bank ;

(iii) submit the audited accounts for each financial

year for approval of the Board of Governors at each annual
meeting ; and

(iv) approve the budget of the Bank.

Article 28

BOARD OF DIRECTORS : PROCEDURE

1. The Board of Directors shall normally function at the
principal office of the Bank and shall meet as often as the
business of the Bank may require.
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2. A majority of the Directors shall constitute a quorum
for any meeting of the Board of Directors, provided such majority
represents not less than two-thirds of the total voting power of
the members.

3. The Board of Governors shall adopt regulations under
which, if there is no Director of its nationality, a member may
send a representative to attend, without right to vote, any
meeting of the Board of Directors when a matter particularly
affecting that member is under consideration.

Article 29

VOTING

1. The voting power of each member shall be equal to the
number of its subscribed shares in the capital stock of the Bank.
In the event of any member failing to pay any part of the amount
due in respect of its obligations in relation to paid-in shares
under Article 6 of this Agreement, such member shall be unable for
so long as such failure continues to exercise that percentage of
its voting power which corresponds to the percentage which the
amount due but unpaid bears to the total amount of paid-in shares
subscribed to by that member in the capital stock of the Bank.

2. In voting in the Board of Governors, each Governor shall
be entitled to cast the votes of the member he or she represents.
Except as otherwise expressly provided in this Agreement, all
matters before the Board of Governors shall be decided by a
majority of the voting power of the members voting.

3. In voting in the Board of Directors each Director shall

be entitled to cast the number of votes to which the Governors who
have elected him or her are entitled and those to which any
Governors who have assigned their votes to him or her, pursuant to
Section D of Annex B, are entitled. A Director representing more
than one member may cast separately the votes of the members he or
she represents. Except as otherwise expressly provided in this
Agreement, and except for general policy decisions in which cases
such policy decisions shall be taken by a majority of not less

than two-thirds of the total voting power of the members voting.
all matters before the Board of Directors shall be decided by a
majority of the voting power of the members voting.
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Article 30

THE PRESIDENT

1. The Board of Governors, by a vote of a majority of the
total number of Governors, representing not less than a majority
of the total voting power of the members, shall elect a President
of the Bank. The President, while holding office, shall not be a
Governor or a Director or an Alternate for either.

2. The term of office of the President shall be four (4)
years. He or she may be re-elected. He or she shall, however,
cease to hold office when the Board of Governors so decides by an
affirmative vote of not less than two- thirds of the Governors,
representing not less than two-thirds of the total voting power of
the members. If the office of the President for any reason becomes
vacant, the Board of Governors, in accordance with the provisions
of paragraph 1 of this Article. shall elect a successor for up to
four (4 ) years.

3. The President shall not vote, except that he or she may
cast a deciding vote in case of an equal division. He or she may
participate in meetings of the Board of Governors and shall chair
the meetings of the Board of Directors.

4. The President shall be the legal representative of the
Bank.

5. The President shall be chief of the staff of the Bank.
He or she shall be responsible for the organisation, appointment
and dismissal of the officers and staff in accordance with
regulations to be adopted by the Board of Directors. In appointing
officers and staff, he or she shall, subject to the paramount
importance of efficiency and technical competence, pay due regard
to recruitment on a wide geographical basis among members of
the Bank.

6. The President shall conduct, under the direction of the
Board of Directors, the current business of the Bank.

Article 31

VICE PRESIDENT (S)

1. One or more Vice-Presidents shall be appointed by the
Board of Directors on the recommendation of the President. A Vice-
President shall hold office for such term, exercise such authority
and perform such functions in the administration of the Bank, as
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may be determined by the Board of Directors. In the absence or
incapacity of the President, a Vice-President shall exercise the
authority and perform the functions of the President.

2. A Vice-President may participate in meetings of the
Board of Directors but shall have no vote at such meetings, except
that he or she may cast the deciding vote when acting in place of
the President.

Article 32

INTENATIONAL CHARACTER OF THE BANK

1. The Bank shall not accept Special Funds or other loans
or assistance that may in any way prejudice, deflect or otherwise
alter its purpose or functions.

2. The Bank, its President, Vice-President (s), officers
and staff shall in their decisions take into account only
considerations relevant to the Bank's purpose, functions and
operations, as set out in this Agreement. Such considerations
shall be weighed impartially in order to achieve and carry out the
purpose and functions of the Bank.

3. The President, Vice-President(s), officers and staff of
the Bank, in the discharge of their offices, shall owe their duty
entirely to the Bank and to no other authority. Each member of the
Bank shall respect the international character of this duty and
shall refrain from all attempts to influence any of them in the
discharge of their duties.

Article 33

LOCATION OF OFFICES

1. The principal office of the Bank shall be located in
London.

2. The Bank may establish agencies or branch offices in the
territory of any member of the Bank.
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Article 34

DEPOSITORIES AND CHANNELS OF COMMUNICATION

1. Each member shall designate its central bank, or such
other institution as may be agreed upon with the Bank. as a
depository for all the Bank's holdings of its currency as well as
other assets of the Bank.

2. Each member shall designate an appropriate official
entity with which the Bank may communicate in connection with any
matter arising under this Agreement.

Article 35

PUBLICATION OF REPORTS AND PROVISION OF INFORMATION

1. The Bank shall publish an annual report containing an
audited statement of its accounts and shall circulate to members
at intervals of three (3) months or less a summary statement of
its financial position and a profit and loss statement showing the
results of its operations. The financial accounts shall be kept in
ECU.

2. The Bank shall report annually on the environmental
impact of its activities and may publish such other reports as it
deems desirable to advance its purpose.

3. Copies of all reports, statements and publications made
under this Article shall be distributed to members.

Article 36

ALUATION AND DISTRIBUTION OF NET INCOME

1. The Board of Governors shall determine at least annually
what part of the Bank's net income, after making provision for
reserves and, if necessary, against possible losses under
paragraph 1 of Article 17 of this Agreement, shall be allocated to
surplus or other purposes and what part, if any, shall be
distributed. Any such decision on the allocation of the Bank's
net income to other purposes shall be taken by a majority of not
less than two-thirds of the Governors, representing not less than
two-thirds of the total voting power of the members. No such
allocation, and no distribution, shall be made until the general
reserve amounts to at least ten (10) per cent of the authorized
capital stock.
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2. Any distribution referred to in the preceding paragraph
shall be made in proportion to the number of paid-in shares held
by each member ; provided that in calculating such number account
shall be taken only of payments received in cash and promissory
notes encashed in respect of such shares on or before the end of
the relevant financial year.

3. Payments to each member shall be made in such manner as
the Board of Governors shall determine. Such payments and their
use by the receiving country shall be without restriction by any
member.

Chapter VII

WITHDRAWAL AND SUSPENSION OF NMBERSHIP
TEMPORARY SUSPENSION AND TERMINATION OF OPERATIONS

Article 37

RIGHT OF MEIBERS TO WITHDRAW

1. Any member may withdraw from the Bank at any time by
transmitting a notice in writing to the Bank at its principal
office.

2. Withdrawal by a member shall become effective, and its
membership shall cease, on the date specified in its notice but in
no event less than six (6) months after such notice is received by
the Bank. However, at any time before the withdrawal becomes
finally effective, the member may notify the Bank in writing of
the cancellation of its notice of intention to withdraw.

Article 38

SUSPENSION OF KXBDERSHIP

1. If a member fails to fulfil any of its obligations to
the Bank, the Bank may suspend its membership by decision of a
majority of not less than two-thirds of the Governors,
representing not less than two-thirds of the total voting power of
the members. The member so suspended shall automatically cease to
be a member one year from the date of its suspension unless a
decision is taken by not less than the same majority to restore
the member to good standing.

2. While under suspension, a member shall not be entitled
to exercise any rights under this Agreement, except the right of
withdrawal, but shall remain subject to all its obligations.
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Article 39

SErLEMENT OF ACCOUNTS WITH FORMER PEMBERS

1. After the date on which a member ceases to be a member,
such former member shall remain liable for its direct obligations
to the Bank and for its contingent liabilities to the Bank so long
as any part of the loans, equity investments or guarantees
contracted before it ceased to be a member are outstanding ; but
it shall cease to incur such liabilities with respect to loans,
equity investments and guarantees entered into thereafter by the
Bank and to share either in the income or the expenses of the
Bank.

2. At the time a member ceases to be a member, the Bank
shall arrange for the repurchase of such former member's shares as
a part of the settlement of accounts with such former member in
accordance with the provisions of this Article. For this purpose,
the repurchase price of the shares shall be the value shown by the
books of the Bank on the date of cessation of membership, with the
original purchase price of each share being its maximum value.

3.The payment for shares repurchased by the Bank under this
Article shall be governed by the following conditions :

(i) any amount due to the former member for its
shares shall be withheld so long as the former member, its central
bank or any of its agencies or instrumentalities remains liable,
as borrower or guarantor, to the Bank and such amount may, at the
option of the Bank, be applied on any such liability as it
matures. No amount shall be withheld on account of the liability
of the former member resulting from its subscription for shares in
accordance with paragraphs 4, 5 and 7 of Article 6 of this
Agreement. In any event, no amount due to a member for its shares
shall be paid until six (6) months after the date upon which the
member ceases to be a member ;

(ii) payments for shares may be made from time to
time, upon their surrender by the former member, to the extent by
which the amount due as the repurchase price in accordance with
paragraph 2 of this Article exceeds the aggregate amount of
liabilities on loans, equity investments and guarantees in sub-
paragraph (i) of this paragraph until the former member has
received the full repurchase price ;

(iii) payments shall be made on such conditions and
in such fully convertible currencies, or ECU, and on such dates.
as the Bank determines ; and
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(iv) if losses are sustained by the Bank on any
guarantees, participations in loans, or loans which were
outstanding on the date when the member ceased to be a member, or
if a net loss is sustained by the Bank on equity investments held
by it on such date. and the amount of such losses exceeds the
amount of the reserves provided against losses on the date when
the member ceased to be a member, such former member shall repay,
upon demand, the amount by which the repurchase price of its
shares would have been reduced if the losses had been taken into
account when the repurchase price was determined. In addition, the
former member shall remain liable on any call for unpaid
subscriptions under paragraph 4 of Article 6 of this Agreement. to
the extent that it would have been required to respond if the
impairment of capital had occurred and the call had been made at
the time the repurchase price of its shares was determined.

4. If the Bank terminates its operations pursuant to
Article 41 of this Agreement within six (6) months of the date
upon which any member ceases to be a member, all rights of such
former member shall be determined in accordance with the
provisions of Articles 41 to 43 of this Agreement.

Article 40

TEMORARY SUSPENSION OF OPERATIONS

In an emergency, the Board of Directors may suspend
temporarily operations in respect of new loans, guarantees.
underwriting, technical assistance and equity investments pending
an opportunity for further consideration and action by the Board
of Governors.

Article 41

TERMINATION OF OPERATIONS

The Bank may terminate its operations by the affirmative
vote of not less than two-thirds of the Governors, representing
not less than three-fourths of the total voting power of the
members. Upon such termination of operations the Bank shall
forthwith cease all activities, except those incident to the
orderly realization, conservation and preservation of its assets
and settlement of its obligations.
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Article 42

LIABILITY OF KMERBERS AND PAYMENT OF CLAIMS

1. In the event of termination of the operations of the
Bank, the liability of all members for uncalled subscriptions to
the capital stock of the Bank shall continue until all claims of
creditors, including all contingent claims, shall have been
discharged.

2. Creditors on ordinary operations holding direct claims
shall be paid first out of the assets of the Bank, secondly out of
the payments to be made to the Bank in respect of unpaid paid-in
shares, and then out of payments to be made to the Bank in respect
of callable capital stock. Before making any payments to creditors
holding direct claims, the Board of. Directors shall make such
arrangements as are necessary, in its judgment, to ensure a pro
rata distribution among holders of direct and holders of
contingent claims.

Article 43

DISTRIBUTION OF ASSETS

1. No distribution under this Chapter shall be made to
members on account of their subscriptions to the capital stock of
the Bank until :

(i) all liabilities to creditors have been
discharged or provided for ; and

(ii) the Board of Governors has decided by a vote of
not less than two-thirds of the Governors, representing not less
than three-fourths of the total voting power of the members, to
make a distribution.

2. Any distribution of the assets of the Bank to the
members shall be in proportion to the capital stock held by each
member and shall be effected at such times and under such
conditions as the Bank shall deem fair and equitable. The shares
of assets distributed need not be uniform as to type of assets. No
member shall be entitled to receive its share in such a
distribution of assets until it has settled all of its obligations
to the Bank.

3. Any member receiving assets distributed pursuant to this
Article shall enjoy the same rights with respect to such assets as
the Bank enjoyed prior to their distribution.
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Chapter VIII

STATUS. I)MUNITIES, PRIVILEGES AND EXEMPTIONS

Article 44

PURPOSES OF CHAPTER

To enable the Bank to fulfil its purpose and the functions
with which it is entrusted, the status, immunities, privileges and
exemptions set forth in this Chapter shall be accorded to the Bank
in the territory of each member country.

Article 45

STATUS OF THE BANK

The Bank shall possess full legal personality and, in
particular, the full legal capacity

(i) to contract ;

(ii) to acquire, and dispose of, immovable and
movable property ; and

(iii) to institute legal proceedings.

Article 46

POSITION OF THE BANK WITH REGARD TO JUDICIAL PROCESS

Actions may be brought against the Bank only in a court of
competent jurisdiction in the territory of a country in which the
Bank has an office, has appointed an agent for the purpose of
accepting service or notice of process, or has issued or
guaranteed securities. No actions shall, however, be brought by
members or persons acting for or deriving claims from members. The
property and assets of the Bank shall, wheresoever located and by
whomsoever held, be immune from all forms of seizure, attachment
or execution before the delivery of final judgment against the
Bank.
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Article 47

IW(UNITY OF ASSETS FROM SEIZURE

Property and assets of the Bank, wheresoever located and by
whomsoever held, shall be immune from search, requisition,
confiscation, expropriation or any other form of taking or
foreclosure by executive or legislative action.

Article 48

I4UNITY OF ARCHIVES

The archives of the Bank. and in general all documents
belonging to it or held by it, shall be inviolable.

Article 49

FREEDOM OF ASSETS FM RESTRICTIONS

To the extent necessary to carry out the purpose and
functions of the Bank and subject to the provisions of this
Agreement, all property and assets of the Bank shall be free from
restrictions, regulations, controls and moratoria of any nature.

Article 50

PRIVILEGE FOR COMMUNICATIONS

The official communications of the Bank shall be accorded
by each member the same treatment that it accords to the official
communications of any other member.

Article 51

DI4UNITIES OF OFFICERS AND EMPLOYEES

All Governors, Directors, Alternates, officers and
employees of the Bank and experts performing missions for the Bank
shall be immune from legal process with respect to acts performed
by them in their official capacity, except when the Bank waives
this immunity, and shall enjoy inviolability of all their official
papers and documents. This immunity shall not apply, however, to
civil liability in the case of damage arising from a road traffic
accident caused by any such Governor. Director, Alternate,
officer, employee or expert.
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Article 52

PRIVILEGES OF OFFICERS AND EMPLOYEES

1. All Governors. Directors, Alternates, officers and
employees of the Bank and experts of the Bank performing missions
for the Bank :

(i) not being local nationals, shall be accorded the
same immunities from immigration restrictions, alien registration
requirements and national service obligations, and the same
facilities as regards exchange regulations, as are accorded by
members to the representatives, officials, and employees of
comparable rank of other members ; and

(ii) shall be granted the same treatment in respect
of travelling facilities as is accorded by members to
representatives, officials and employees of comparable rank of
other members.

2. The spouses and immediate dependants of those Directors.
Alternate Directors, officers, employees and experts of the Bank
who are resident in the country in which the principal office of
the Bank is located shall be accorded opportunity to take
employment in that country. The spouses and immediate dependants
of those Directors, Alternate Directors, officers, employees and
experts of the Bank who are resident in a country in which any
agency or branch office of the Bank is located should, wherever
possible, in accordance with the national law of that country, be
accorded similar opportunity in that country. The Bank shall
negotiate specific agreements implementing the provisions of this
paragraph with the country in which the principal office of the
Bank is located and, as appropriate, with the other countries
concerned.

Article 53

EXFEPTION FROM TAXATION

1. Within the scope of its official activities the Bank,
its assets, property, and income shall be exempt from all direct
taxes.

2. When purchases or services of substantial value and
necessary for the exercise of the official activities of the Bank
are made or used by the Bank and when the price of such purchases
or services includes taxes or duties, the member that has levied
the taxes or duties shall, if they are identifiable, take
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appropriate measures to grant exemption from such taxes or duties
or to provide for their reimbursement.

3. Goods imported by the Bank and necessary for the
exercise of its official activities shall be exempt from all
import duties and taxes, and from all import prohibitions and
restrictions. Similarly goods exported by the Bank and necessary
for the exercise of its official activities shall be exempt from
all export duties and taxes, and from all export prohibitions and
restrictions.

4. Goods acquired or imported and exempted under this
Article shall not be sold, hired out, lent or given away against
payment or free of charge, except in accordance with conditions
laid down by the members which have granted exemptions or
reimbursements.

5. The provisions of this Article shall not apply to taxes
or duties which are no more than charges for public utility
services.

6. Directors, Alternate Directors, officers and employees
of the Bank shall be subject to an internal effective tax for the
benefit of the Bank on salaries and emoluments paid by the Bank.
subject to conditions to be laid down and rules to be adopted by
the Board of Governors within a period of one year from the date
of entry into force of this Agreement. From the date on which this
tax is applied, such salaries and emoluments shall be exempt from
national income tax. The members may. however, take into account
the salaries and emoluments thus exempt when assessing the amount
of tax to be applied to income from other sources.

7. Notwithstanding the provisions of paragraph 6 of this
Article, a member may deposit, with its instrument of
ratification, acceptance or approval, a declaration that such
member retains for itself, its political subdivisions or its local
authorities the right to tax salaries and emoluments paid by the
Bank to citizens or nationals of such member. The Bank shall be
exempt from any obligation for the payment, withholding or
collection of such taxes. The Bank shall not make any
reimbursement for such taxes.

8. Paragraph 6 of this Article shall not apply to pensions
and annuities paid by the Bank.

9. No tax of any kind shall be levied on any obligation or
security issued by the Bank, including any dividend or interest
thereon, by whomsoever held :
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(i) which discriminates against such obligation or
security solely because it is issued by the Bank, or

(ii) if the sole jurisdictional basis for such
taxation is the place or currency in which it is issued, made
payable or paid, or the location of any office or place of
business maintained by the Bank.

10. No tax of any kind shall be levied on any obligation or
security guaranteed by the Bank, including any dividend or
interest thereon, by whomsoever held :

(i) which discriminates against such obligation or
security solely because it is guaranteed by the Bank, or

(ii) if the sole Jurisdictional basis for such
taxation is the location of any office or place of business
maintained by the Bank.

Article 54

ID1PLEM ATION OF CHAPTER

Each member shall promptly take such action as is necessary
for the purpose of implementing the provisions of this Chapter and
shall inform the Bank of the detailed action which it has taken.

Article 55

WAIVER OF IMUITIES, PRIVILEGES AND EXEMPTIONS

The immunities, privileges and exemptions conferred under
this Chapter are granted in the interest of the Bank. The Board of
Directors may waive to such extent and upon such conditions as it
may determine any of the immunities, privileges and exemptions
conferred under this Chapter in cases where such action would, in
its opinion, be appropriate in the best interests of the Bank. The
President shall have the right and the duty to waive any immunity,
privilege or exemption in respect of any officer, employee or
expert of the Bank, other than the President or a Vice-President.
where, in his or her opinion, the immunity, privilege or exemption
would impede the course of justice and can be waived without
prejudice to the interests of the Bank. In similar circumstances
and under the same conditions, the Board of Directors shall have
the right and the duty to waive any immunity, privilege or
exemption in respect of the President and each Vice President.
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Chapter IX

AMEDMENTS. INTERPRETATION, ARBITRATION

Article 56

AMENDMENTS

1. Any proposal to amend this Agreement, whether emanating
from a member, a Governor or the Board of Directors, shall be
communicated to the Chairman of the Board of Governors who shall
bring the proposal before that Board. If the proposed amendment is
approved by the Board the Bank shall, by any rapid means of
communication, ask all members whether they accept the proposed
amendment. When not less than three-fourths of the members
(including at least two countries from Central and Eastern Europe
listed in Annex A), having not less than four-fifths of the total
voting power of the members, have accepted the proposed amendment.
the Bank shall certify that fact by formal communication addressed
to all members.

2. Notwithstanding paragraph 1 of this Article

(1) acceptance by all members shall be required in
the case of any amendment modifying :

(a) the right to withdraw from the Bank

(b) the rights pertaining to purchase of
capital stock provided for in paragraph 3 of Article 5 of this
Agreement ;

(c) the limitations on liability provided for
in paragraph 7 of Article 5 of this Agreement ; and

(d) the purpose and functions of the Bank
defined by Articles 1 and 2 of this Agreement ;

(ii) acceptance by not less than three-fourths of
the members having not less than eighty-five (85) percent of the
total voting power of the members shall be required in the case of
any amendment modifying paragraph 4 of Article 8 of this
Agreement.

When the requirements for accepting any such proposed
amendment have been met, the Bank shall certify that fact by
formal communication addressed to all members.
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3. Amendments shall enter into force for all members three
(3) months after the date of the formal communication provided for
in paragraphs 1 and 2 of this Article unless the Board of
Governors specifies a different period.

Article 57

INTERPRETATION AND APPLICATION

1. Any question of interpretation or application of the
provisions of this Agreement arising between any member and the
Bank, or between any members of the Bank. shall be submitted to
the Board of Directors for its decision. If there is no Director
of its nationality in that Board, a member particularly affected
by the question under consideration shall be entitled to direct
representation in the meeting of the Board of Directors during
such consideration. The representative of such member shall.
however, have no vote. Such right of representation shall be
regulated by the Board of Governors.

2. In any case where the Board of Directors has given a
decision under paragraph 1 of this Article, any member may require
that the question be referred to the Board of Governors, whose
decision shall be final. Pending the decision of the Board of
Governors, the Bank may, so far as it deems it necessary, act on
the basis of the decision of the Board of Directors.

Article 58

ARBITRATION

If a disagreement should arise .between the Bank and a
member which has ceased to be a member, or between the Bank and
any member after adoption of a decision to terminate the
operations of the Bank, such disagreement shall be submitted to
arbitration by a tribunal of three (3) arbitrators, one appointed
by the Bank. another by the member or former member concerned,
and the third, unless the parties otherwise agree, by the
President of the International Court of Justice or such other
authority as may have been prescribed by regulations adopted by
the Board of Governors. A majority vote of the arbitrators shall
be sufficient to reach a decision which shall be final and binding
upon the parties. The third arbitrator shall have full power to
settle all questions of procedure in any case where the parties
are in disagreement with respect thereto.
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ARTICLE 59

APPROVAL DEEME GIVEN

Whenever the approval or the acceptance of any member is
required before any act may be done by the Bank, except under
Article 56 of this Agreement, approval or acceptance shall be
deemed to have been given unless the member presents an objection
within such reasonable period as the Bank may fix in notifying the
member of the proposed act.

Chapter X

FINAL PROVISIONS

Article 60

SIGNATURE AND DEPOSIT

1. This Agreement, deposited with the Government of the
French Republic ( hereinafter called " the Depository "). shall
remain open until 31 December 1990 for signature by the
prospective members whose names are set forth in Annex A to this
Agreement.

2. The Depository shall communicate certified copies of
this Agreement to all the Signatories.

Article 61

RATIFICATION, ACCEPTANCE OR APPROVAL

1. The Agreement shall be subject to ratification,
acceptance or approval by the Signatories. Instruments of
ratification, acceptance or approval shall, subject to paragraph 2
of this Article, be deposited with the Depository not later than
31 March 1991. The Depository shall duly notify the other
Signatories of each deposit and the date thereof.

2. Any Signatory may become a party to this Agreement by
depositing an instrument of ratification, acceptance or approval
until one year after the date of its entry into force or, if
necessary, until such later date as may be decided by a majority
of Governors, representing a majority of the total voting power
of the members.
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3. A Signatory whose instrument referred to in paragraph 1
of this Article is deposited before the date on which this
Agreement enters into force shall become a member of the Bank on
that date. Any other Signatory which complies with the provisions
of the preceding paragraph shall become a member of the Bank on
the date on which its instrument of ratification, acceptance or
approval is deposited.

Article 62

ENTRY INTO FORCE

1. This Agreement shall enter into force when instruments
of ratification, acceptance or approval have been deposited by
Signatories whose initial subscriptions represent not less than

two thirds of the total subscriptions set forth in Annex A.
including at least two countries from Central and Eastern Europe
listed in Annex A.

2. If this Agreement has not entered into force by 31 March
1991, the Depository may convene a conference of interested
prospective members to determine the future course of action and
decide a new date by which instruments of ratification, acceptance
or approval shall be deposited.

Article 63

INAUGURAL PTING AND COMMNCEMENT OF OPERATIONS

1. As soon as this Agreement enters into force under
Article 62 of this Agreement, each member shall appoint a
Governor. The Depository shall call the first meeting of the Board
of Governors within sixty (60) days of entry into force of this
Agreement under Article 62 or as soon as possible thereafter.

2. At its first meeting, the Board of Governors

(i) shall elect the President ;

(ii) shall elect the Directors of the Bank in

accordance with Article 26 of this Agreement ;

(iii) shall make arrangements for determining the
date of the commencement of the Bank's operations ; and
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(iv) shall make such other arrangements as appear to
it necessary to prepare for the commencement of the Bank's
operations.

3. The Bank shall notify its members of the date of
commencement of its operations.

Done at Paris on 29 May 1990 in a single original, whose
English, French, German and Russian texts are equally authentic,
which shall be deposited in the archives of the Depository which
shall transmit a duly certified copy to each of the other
prospective members whose names are set forth in Annex A.

[For the signatures, seep. 315 of this volume.]
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ANNEX A

INITIAL SUBSCRIPTIONS TO THE AU/THORIZED CAPITAL

STOCK FOR PROSPECTIVE 1MEBERS WHICH RAY BECOME

NDGDIS IN ACCORDANCE WITH ARTICLE 61

NUMBER CAPITAL
OF SHARES SUBSCRIPTION

(in million Ecus)

A - European Communities

a)

Belgium 22 800 228.00
Denmark 12 000 120.00
France 85 175 851.75
Germany, Federal Republic of 85 175 851.75
Greece 6 500 65.00
Ireland 3 000 30.00
Italy 85 175 851.75
Luxembourg 2 000 20.00
Netherlands 24 800 248.00
Portugal 4 200 42.00
Spain 34 000 340.00
United Kingdom 85 175 851.75

b)
European Economic Community 30 000 300.00
European Investment Bank 30 000 300.00

B - Other European Countries

Austria 22 800 228.00
Cyprus 1 000 10.00
Finland 12 500 125.00
Iceland 1 000 10.00
Isral 6 500 65.00
Liechtenstein 200 2.00
Malta 100 1.00
Norway 12 500 125.00
Sweden 22 800 228.00
Switzerland 22 800 228.00
Turkey 11 500 115.00
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NUMBER CAPITAL
OF SHARES SUBSCRIPTION

(in million Ecus)

C - Recipient countries

Bulgaria 7 900 79.00
Czechoslovakia 12 800 128.00
German Democratic Republic 15 500 155.00
Hungary 7 900 79.00
Poland 12 800 128.00
Romania 4 800 48.00
Union of Soviet 60 000 600.00
Socialist Republics
Yugoslavia 12 800 128.00

D - Non-European Countries

Australia 10 000 100.00
Canada 34 000 340.00
Egypt 1 000 10.00
Japan 85 175 851.75
Korea. Republic of 6 500 65.00
Mexico 3 000 30.00
Morocco 1 000 10.00
New Zealand 1 000 10.00
United States of 100 000 1000.00
America

E - Non allocated shares

TOTAL 125 1.25
1 000 000 10000.00

() Prospective members are listed under the above categories only for the purpose of
this Agreement. Recipient countries are referred to elsewhere in this Agreement as
Central and Eastern European countries.
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ANNEX B

SECTION A - ELECTION OF DIRECTORS BY GOVERNORS REPRESENTING
BELGIUM, DENMARK, FRANCE. THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY,
GREECE, IRLAND, ITALY, LUXEMBOURG, THE NET 1RLANDS. PORTUGAL.
SPAIN. THE UNITED KINGDOM, THE EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY
AND THE EUROPEAN INVESTMENT BANK (HEREINAFTER REFERRED TO AS
SECTION A GOVERNORS).

1. The provisions set out below in this Section shall
apply exclusively to this Section.

2. Candidates for the office of Director shall be
nominated by Section A Governors, provided that a Governor
may nominate only one person. The election of Directors shall
be by ballot of Section A Governors.

3. Each Governor eligible to vote shall cast for one
person all of the votes to which the member appointing him or
her is entitled under paragraphs 1 and 2 of Article 29 of
this Agreement.

4. Subject to paragraph 10 of this Section, the 11
persons receiving the highest number of votes shall be
Directors, except that no person who receives less than 4.5
per cent of the total of the votes which can be cast
(eligible votes) in Section A shall be considered elected.

5. Subject to paragraph 10 of this Section, if 11
persons are not elected on the first ballot, a second ballot
shall be held in which, unless there were no more than 11
candidates, the person who received the lowest number of
votes in the first ballot shall be ineligible for election
and in which there shall vote only :

(a) those Governors who voted in the first
ballot for a person not elected and

(b) those Governors whose votes for a person
elected are deemed under paragraphs 6 and
7 below of this Section to have raised the
votes cast for that person above 5.5 per
cent of the eligible votes.
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6. In determining whether the votes cast by a Governor
are deemed to have raised the total votes cast for any person
above 5.5 per cent of the eligible votes, the 5.5 per cent
shall be deemed to include, first, the votes of the Governor
casting the largest number of votes for such person, then the
votes of the Governor casting the next largest number and so
on, until 5.5 per cent is reached.

7. Any Governor, part of whose votes must be counted
in order to raise the total of votes cast for any person
above 4.5 per cent shall be considered as casting all of his
or her votes for such person, even if the total votes for
such person thereby exceed 5.5 per cent and shall not be
eligible to vote in a further ballot.

8. Subject to paragraph 10 of this Section, if, after
the second ballot, 11 persons have not been elected, further
ballots shall be held in conformity with the principles and
procedures laid down in this Section, until 11 persons have
been elected, provided that, if at any stage 10 persons are
elected, notwithstanding the provisions of paragraph 4 of
this Section, the 11 th may be elected by a simple majority
of the remaining votes cast.

9. In the case of an increase or decrease in the
number of Directors to be elected by Section A Governors,
the minimum and maximum percentages specified in paragraphs
4, 5, 6 and 7 of this Section shall be appropriately
adjusted by the Board of Governors.

10. So long as any Signatory, or group of Signatories,
whose share of the total amount of capital subscriptions
provided in Annex A is more than 2.4 per cent, has not
deposited its instrument or their instruments of
ratification, approval or acceptance, there shall be no
election for one Director in respect of each such Signatory
or group of Signatories. The Governor or Governors
representing such a Signatory or group of Signatories shall
elect a Director in respect of each Signatory or group of
Signatories, immediately after the Signatory becomes a member
or the group of Signatories become members. Such Director
shall be deemed to have been elected by the Board of
Governors at its inaugural meeting . in accordance with
paragraph 3 of Article 26 of this Agreement, if he or she is
elected during the period in which the first Board of
Directors shall hold office.
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SECTION B - ELECTION OF DIRECTORS BY GOVERNORS REPRESENTING
OTHER COUNTRIES.

Section B (i) - Election of Directors by Governors
representing those countries listed in Annex A as Central and

Eastern European Countries( recipient countries) (hereinafter
referred to as Section B (i) Governors).

1. The provisions set out below in this Section shall

apply exclusively to this Section.

2. Candidates for the office of Director shall be

nominated by Section B (i) Governors, provided that a

Governor may nominate only one person. The election of

Directors shall be by ballot of Section B (i) Governors.

3. Each Governor eligible to vote shall cast for one

person all of the votes to which the member appointing him or
her is entitled under paragraphs 1 and 2 of Article 29 of
this Agreement.

4. Subject to paragraph 10 of this Section. the 4

persons receiving the highest number of votes shall be

Directors, except that no person who receives less than 12

per cent of the total of the votes which can be cast
(eligible votes) in Section B (i) shall be considered
elected.

5. Subject to paragraph 10 of this Section, if 4
persons are not elected on the first ballot, a second ballot
shall be held in which, unless there were no more than 4
candidates, the person who received the lowest number of
votes in the first ballot shall be ineligible for election
and in which there shall vote only :

(a) those Governors who voted in the first
ballot for a person not elected and

(b) those Governors whose votes for a person
elected are deemed under paragraphs 6 and
7 below of this Section to have raised the
votes cast for that person above 13 per
cent of the eligible votes.

6. In determining whether the votes cast by a Governor

are deemed to have raised the total votes cast for any person
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above 13 per cent of the eligible votes, the 13 per cent
shall be deemed to include, first, the votes of the Governor
casting the largest number of votes for such person, then the
votes of the Governor casting the next largest number and so
on, until 13 per cent is reached.

7. Any Governor, part of whose votes must be counted
in order to raise the total of votes cast for any person
above 12 per cent shall be considered as casting all of his
or her votes for such person, even if the total votes for
such person thereby exceed 13 per cent and shall not be
eligible to vote in a further ballot.

8. Subject to paragraph 10 of this Section, if. after
the second ballot, 4 persons have not been elected, further
ballots shall be held in conformity with the principles and
procedures laid down in this Section, until 4 persons have
been elected, provided that, if at any stage 3 persons are
elected, notwithstanding the provisions of paragraph 4 of
this Section, the 4 th may be elected by a simple majority of
the remaining votes cast.

9. In the case of an increase or decrease in the
number of Directors to be elected by Section B (i)
Governors, the minimum and maximum percentages specified in
paragraphs 4, 5, 6 and 7 of this Section shall be
appropriately adjusted by the Board of Governors.

10. So long as any Signatory, or group of Signatories,
whose share of the total amount of capital subscriptions
provided in Annex A is more than 2.8 per cent, has not
deposited its instrument or their instruments of
ratification, approval or acceptance, there shall be no
election for one Director in respect of each such Signatory
or group of Signatories. The Governor or Governors
representing such a Signatory or group of Signatories shall
elect a Director in respect of each Signatory or group of
Signatories, immediately after the Signatory becomes a member
or the group of Signatories become members. Such Director
shall be deemed to have been elected by the Board of
Governors at its inaugural meeting, in accordance with
paragraph 3 of Article 26 of this Agreement, if he or she is
elected during the period in which the first Board of
Directors shall hold office.
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Section B (ii) - Election of Directors by Governors
representing those countries listed in Annex A as other
European countries (hereinafter referred to as Section B (ii)
Governors).

1. The provisions set out below in this Section shall
apply exclusively to this Section.

2. Candidates for the office of Director shall be
nominated by Section B (ii) Governors. provided that a
Governor may nominate only one person. The election of
Directors shall be by ballot of Section B (ii) Governors.

3. Each Governor eligible to vote shall cast for one
person all of the votes to which the member appointing him or
her is entitled under paragraphs 1 and 2 of Article 29 of
this Agreement.

4. Subject to paragraph 10 of this Section, the 4
persons receiving the highest number of votes shall be
Directors, except that no person who receives less than 20.5
per cent of the votes which can be cast (eligible votes) in
Section B (ii) shall be considered elected.

5. Subject to paragraph .10 of this Section, if 4
persons are not elected on the first ballot, a second ballot
shall be held in which, unless there were no more than 4
candidates, the person who received the lowest number of
votes in the first ballot shall be ineligible for election
and in which there shall vote only :

(a) those Governors who voted in the first
ballot for a person not elected and

(b) those Governors whose votes for a person
elected are deemed under paragraphs 6 and
7 below of this Section to have raised the
votes cast for that person above 21.5 per
cent of the eligible votes.

6. In determining whether the votes cast by a Governor
are deemed to have raised the total votes cast for any person
above 21.5 per cent of the eligible votes, the 21.5 per cent
shall be deemed to include, first, the votes of the Governor
casting the largest number of votes for such person, then the
votes of the Governor casting the next largest number and so
on, until 21.5 per cent is reached.
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7. Any Governor, part of whose votes must be counted
in order to raise the total of votes cast for any person
above 20.5 per cent shall be considered as casting all of
his or her votes for such person, even if the total votes for
such person thereby exceed 21.5 per cent and shall not be
eligible to vote in a further ballot.

8. Subject to paragraph 10 of this Section, if. after
the second ballot, 4 persons have not been elected, further
ballots shall be held in conformity with the principles and
procedures laid down in this Section. until 4 persons have
been elected, provided that, if at any stage 3 persons are
elected, notwithstanding the provisions of paragraph 4 of
this Section, the 4 th may be elected by a simple majority of
the remaining votes cast.

9. In the case of an increase or decrease in the
number of Directors to be elected by Section B (ii)
Governors. the minimum and maximum percentages specified in
paragraphs 4, 5, 6 and 7 of this Section shall be
appropriately adjusted by the Board of Governors.

10. So long as any Signatory, or group of Signatories,
whose share of the total amount of capital subscriptions
provided in Annex A is more than 2.8 per cent, has not
deposited its instrument or their instruments of
ratification, approval or acceptance, there shall be no
election for one Director in respect of each such Signatory
or group of Signatories. The Governor or Governors
representing such a Signatory or group of Signatories shall
elect a Director in respect of each Signatory or group of
Signatories, immediately after the Signatory becomes a member
or the group of Signatories become members. Such Director
shall be deemed to have been elected by the Board of
Governors at its inaugural meeting, in accordance with
paragraph 3 of Article 26 of this Agreement, if he or she is
elected during the period in which the first Board of
Directors shall hold office.

Section B (iii) - Election of Directors by Governors
representing those countries listed in Annex A as Non-
European Countries (hereinafter referred to as Section B
(iii) Governors).

1. The provisions set out below in this Section shall
apply exclusively to this Section.
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2. Candidates for the office of Director shall be
nominated by Section B (iii) Governors, provided that a
Governor may nominate only one person. The election of
Directors shall be by ballot of Section B (iii) Governors.

3. Each Governor eligible to vote shall cast for one
person all of the votes to which the member appointing him or
her is entitled under paragraphs 1 and 2 of Article 29 of
this Agreement.

4. Subject to paragraph 10 of this Section, the 4
persons receiving the highest number of votes shall be
Directors, except that no person who receives less than 8 per
cent of the total of the votes which can be cast (eligible
votes) in Section B (iii) shall be considered elected.

5. Subject to paragraph 10 of this Section, if 4
persons are not elected on the first ballot, a second ballot
shall be held in which, unless there were no more than 4
candidates, the person who received the lowest number of
votes in the first ballot shall be ineligible for election
and in which there shall vote only :

(a) those Governors who voted in the first
ballot for a person not elected and

(b) those Governors whose votes for a person
elected are deemed under paragraphs 6 and
7 below of this Section to have raised the
votes cast for that person above 9 per
cent of the eligible votes.

6. In determining whether the votes cast by a Governor
are deemed to have raised the total votes cast for any person
above 9 per cent of the eligible votes, the 9 per cent shall
be deemed to include, first, the votes of the Governor
casting the largest number of votes for such person, then the
votes of the Governor casting the next largest number and so
on, until 9 per cent is reached.

7. Any Governor, part of whose votes must be counted
in order to raise the total of votes cast for any person
above 8 per cent shall be considered as casting all of his
or her votes for such person, even if the total votes for
such person thereby exceed 9 per cent and shall not be
eligible to vote in a further ballot.
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8. Subject to paragraph 10 of this Section, if. after
the second ballot. 4 persons have not been elected, further
ballots shall be held in conformity with the principles and
procedures laid down in this Section, until 4 persons have
been elected, provided that, if at any stage 3 persons are
elected, notwithstanding the provisions of paragraph 4 of
this Section, the 4 th may be elected by a simple majority of
the remaining votes cast.

9. In the case of an increase or decrease in the
number of Directors to be elected by Section B (iii)
Governors, the minimum and maximum percentages specified in
paragraphs 4. 5, 6 and 7 of this Section shall be
appropriately adjusted by the Board of Governors.

10. So long as any Signatory, or group of Signatories,
whose share of the total amount of capital subscriptions
provided in Annex A is more than 5 per cent, has not
deposited its instrument or their instruments of
ratification, approval or acceptance, there shall be no
election for one Director in respect of each such Signatory
or group of Signatories. The Governor or Governors
representing such a Signatory or group of Signatories shall
elect a Director in respect of each Signatory or group of
Signatories, immediately after the Signatory becomes a member
or the group of Signatories become members. Such Director
shall be deemed to have been elected by the Board of
Governors at its inaugural meeting, in accordance with
paragraph 3 of Article 26 of this Agreement, if he or she is
elected during the period in which the first Board of
Directors shall hold office.

SECTION C - ARRANUEMENTS FOR THE ELECTION OF DIRECTORS
REPRESENTING COUNTRIES NOT LISTED IN ANNEX A.

If the Board of Governors decides, in accordance with
paragraph 3 of Article 26 of this Agreement, to increase or
decrease the size, or revise the composition, of the Board of
Directors. in order to take into account changes in the
number of members of the Bank, the Board of Governors shall
first consider whether any amendments are required to this
Annex, and may make any such amendments as it deems necessary
as part of such decision.
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SECTION D - ASSIGNMENT OF VOTES.

Any Governor who does not participate in voting for
the election or whose vote does not contribute to the

election of a Director under Section A or Section B (i) or
Section B (ii) or Section B (iii) of this Annex may assign
the votes to which he or she is entitled to an elected
Director, provided that such Governor shall first have
obtained the agreement of all those Governors who have
elected that Director to such assignment.

A decision by any Governor not to participate in
voting for the election of a Director shall not affect the
calculation of the eligible votes to be made under Section A.
Section B (i). Section B (ii) or Section B (iii) of this
Annex.
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To the Chairman of the Conference on the Establishment
of the European Bank for Reconstruction and Development

M. Chairman,
As you know, the initiative of the President of France M. F. Mitterrand to

establish the European Bank for Reconstruction and Development for the purpose
of facilitating the transition of Central and Eastern European countries towards
market-oriented economies has found understanding and support on behalf of the
Soviet authorities. The Soviet delegation participated in the sessions of talks on
drafting the constituent documents of the Bank. As a result the constituent countries
have reached considerable progress in drawing up the Agreement establishing the
European Bank for Reconstruction and Development.

At the same time, certain difficulties largely stem from fears of a number of
countries that due to the size of its economy the Soviet Union may become the
principal recipient of credits of the Bank and therefore will narrow its capacity to
extend aid to other Central and Eastern European Countries.

In this connexion I would like to assure you, dear Mr. Chairman, that the inten-
tions of the Soviet Union to become an equal member of the Bank account primarily
for its will to establish a new institution of multilateral co-operation so as to foster
historical reforms on the European continent.

I would like to inform you that my government is prepared to limit its access to
the Bank's resources, pursuant to paragraph 4 of Article 8 of the Articles of Agree-
ment of the Bank, for a period of three years starting from the entry into force of the
Articles of Agreement of the Bank.

During that period, the Soviet Union wishes that the Bank will provide tech-
nical assistance and other types of assistance directed to finance its private sector,
to facilitate the transition of state-owned enterprises to private sector ownership and
control and to help enterprises operating competitively and moving to participation
in the market-oriented economy, subject to the proportion set forth in paragraph 3
of Article 11 of this Agreement. The total amount of any assistance thus provided by
the Bank would not exceed the total amount of the cash disbursed and the promis-
sory notes issued by the Soviet Union for its shares.

I am confident, that continuing economic reforms in the Soviet Union will
inevitably promote the expansion of the Bank's activities into the territory of the
Soviet Union. However, the USSR, being interested in securing the multilateral
character of the Bank, will not choose that at any time in future the Soviet bor-
rowings will exceed an amount consistent with maintaining the necessary diversity
in the bank's operations and prudent limits on its exposure.

Please accept, Mr. Chairman, the assurances of my highest consideration.

[Signed]

Head of Soviet Delegation
Chairman of the Board of the State Bank

of the USSR
VICTOR V. GERASHCHENKO
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ACCORD' PORTANT CRItATION DE LA BANQUE EUROPtENNE
POUR LA RECONSTRUCTION ET LE D1tVELOPPEMENT

Les parties contractantes.

Attach6es aux principes fondamentaux de la d6mocratie
pluraliste. de l'6tat de droit. du respect des droits de 1'homme,
et de 1'6eonomie de march6 ;

Rappelant l'Acte final de la Conf6rence d'Helsinki sur la
s6curit6 et la cooperation en Europe 2. et en particulier la
DMclaration sur les principes ;

I Entrd en vigueur le 28 mars 1991, date h laquelle des signataires dont les souscriptions initiales reprdsentent deux
tiers au moins de l'ensemble des souscriptions telles qu'elles sont fix6es, et comprenant au moins deux pays d'Europe
centrale et orientale, avaient ddpos6 leur instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation, conformiment au
paragraphe I de 1'article 62 :

Date du dop6t Date du ddp6t
de Iinstrument de linstrument
de ratification, de ratification.

d'acceptation (A) d'acceptaton (A)
Participant ou d'apprubation (AA) Participant ou d'approbation (AA)
Allemagne .................... 13 6vrier 1991 Italie ........................ 19 mars 1991
Australie* .................... 27 mars 1991 Liechtenstein* ................ 29 janvier 1991
Autriche ..................... 24 janvier 1991 Luxembourg ................. 15 mars 1991
Banque europ6enne d'investis- Malte ....................... 6 f6vrier 1991

sement ..................... 22 novembre 1990AA Mexique ..................... 21 f6vrier 1991
Bulgarie ...................... 2 novembre 1990 Norvige ..................... 12 mars 1991
Canada ...................... 25 f6vrier 1991 Pays-Bas .................... 25 mars 1991
Chypre ..................... 3 dacembre 1990 (Pour le Royaume en Europe
Communautd dconomique euro- et avec d6claration d'applica-

pdenne ..................... 25 novembre 1990 AA tion aux Antilles n~erlandaises.)
Danemark .................... 21 mars 1991 Pologne ...................... 21 mars 1991
Espagne ...................... 26 mars 1991 Rdpublique de Cor6e .......... 14 janvier 1991
Etats-Unis d'Am6rique* ....... 28 mars 1991 Roumanie .................... 7 d6cembre 1990
Finlande ..................... 28 janvier 1991 AA Royaume-Uni de Grande-Breta-
France ....................... 26 juillet 1990 AA gne et d'Irlande du Nord*.... 10 ao0t 1990
Hongrie ...................... 5 d6cembre 1990 A (Avec d6claration d'applica-
Irlande ....................... 26 mars 1991 tion A Gibraltar.)
Islande ....................... 6 f6vrier 1991 Suede ....... ............ 17 janvier 1991
IsraEl ........................ 22 mars 1991 Tch6coslovaquie .............. 28 mars 1991

* Voir p. 323 du pr6sent volume pour le texte des d6clarations faites lors de la ratification.
Par la suite, l'Accord est entr6 en vigueur A i'6gard des signataires indiqu6s ci-aprbs A la date du d6p6t de leurs

instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation aupris du Gouvernement frangais, conform6ment au para-
graphe 3 de I'article 61 :

Date du ddpt Date du dp6
de l'instrument de linstrument

Participant de ratification Participant de ratification

Grce* ............................. 29 mars 1991 Japon* ............................. 2 avril 1991
(Avec effet au 29 mars 1991.) (Avec effet au 2 avril 1991.)

Suisse* ............................ 29 mars 1991 Portugal ............................ 6 avril 1991
(Avec effet au 29 mars 1991.) (Avec effet au 6 avril 1991.)

Turquie ............................ 29 mars 1991 (eli e au 61aarril1991.
(Avec effet au 29 mars 1991.) Belgique ........................ 11 avril 1991

Union des Rpubliques socialistes so- (Avec effet au 11 avril 1991.)
vi6tiques ......................... 29 mars 1991 Egypte ............................. 12 avril 1991
(Avec effet au 29 mars 1991.) (Avec effet au 12 avril 1991.)

Yougoslavie ........................ 29 mars 1991
(Avec effet au 29 mars 1991.)

* Voir p. 323 du pr6sent volume pour le texte des d6clarations faites lors de la ratification.
2 Documents d'actualitd internationale, n-' 34-35-36 (26 aoflt-2 et 9 septembre 1975), p. 642 (La Documentation

franqaise).
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Se f~licitant de l'intention des pays d'Europe centrale et
orientale de promouvoir la mise en pratique de la d~mocratie
pluraliste. en renforCant leurs institutions d~mocratiques. l'6tat
de droit et le respect des droits de l'homme, ainsi que leur
volont6 de proc~der aux r~formes propres & favoriser la transition
vers des 6conomies de march6 ;

Consid~rant l'importance d'une cooperation 6troite et
coordonn~e pour promouvoir l'essor 6conomique des pays d'Europe
centrale et orientale. aider leurs 6conomies A devenir plus
comptitives au plan international, les assister dans leur
reconstruction et leur d~veloppement et r~duire ainsi, le cas
6ch~ant, les risques associ~s au financement de leurs
6conomies ;

Convaincues que I'6tablissement d'une institution
financi~re multilat~rale europ6enne dans son essence et largement
internationale par sa composition aiderait A servir ces objectifs
et constituerait en Europe une structure nouvelle et unique de
cooperation ;

Sont convenues d'instituer la Banque europ~enne pour la
reconstruction et le d~veloppement (d6nomm~e ci-apr~s la "Banque")
qui fonctionnera conform~ment aux dispositions suivantes

Chapitre Premier

OBJET, FONCTIONS, MEXBRES

Article 1

OBJET

L'objet de la Banque est. en contribuant au progr6s et A la
reconstruction 6conomiques des pays d'Europe centrale et orientale
qui s'engagent & respecter et mettent en pratique les principes de
la d~mocratie pluraliste, du pluralisme et de l'6conomie de
march6, de favoriser la transition de leurs 6conomies vers des
6conomies de march6, et d'y promouvoir l'initiative priv6e et
1'esprit d' entreprise.

Article 2

FONCTIONS

1. Pour remplir & long terme ses objectifs qui consistent A
favoriser la transition des 6conomies des pays d'Europe centrale
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et orientale vers une 6conomie de march6 et & y encourager
i'initiative priv~e et i'esprit d'entreprise. la Banque aide les
pays membres b6n6ficiaires A mettre en oeuvre des r~formes
6conomiques structurelles et sectorielles, y compris celles visant
au d~mant~lement des monopoles, A la d6centralisation et A la
privatisation. propres & aider leurs 6conomies & devenir
pleinement int~gr~es A 1'6conomie internationale ; pour ce faire,
la Banque prend des mesures destinies & :

(i) promouvoir, par l'intermdiaire d'investisseurs
priv6s et d'autres investisseurs int~ress6s, 1'6tablissement,
l'am~lioration et le d~veloppement des activit6s du secteur
productif, concurrentiel et priv6. et en particulier des petites
et moyennes entreprises ;

(ii) mobiliser, dans le but d~crit A l'alin~a (i),
des capitaux nationaux et 6trangers ainsi que des 6quipes de
cadres experiment~s ;

(iii) favoriser I'investissement productif, y
compris dans le secteur des services et dans le secteur financier
ainsi que dans les infrastructures lorsque cela est ncessaire
pour soutenir i'initiative priv6e et l'esprit d'entreprise, aidant
ainsi & la mise en place d'un environnement concurrentiel, A
l'am~lioration de la productivit6. du niveau de vie et des
conditions de travail ;

(iv) fournir i'assistance technique pour
l'6laboration, le financement et l'ex6cution des projets relevant
des objectifs de la Banque, qu'ils soient isols ou qu'ils
s'inscrivent dans le cadre de programmes sp~cifiques
d' investissement ;

(v) stimuler et encourager le dveloppement des
march~s de capitaux ;

(vi) apporter un soutien aux projets fiables et
6conomiquement viables int~ressant plusieurs pays membres
bnficiaires ;

(vii) promouvoir dans le cadre de i'ensemble de ses
activit6s un d6veloppement sain et durable du point de vue de
i'environnement ; et

(viii) entreprendre toutes autres activit6s et
fournir tous autres services destines & lui permettre de
s'acquitter de ces fonctions.
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2. Dans l'exercice des fonctions mentionn6es au paragraphe
1 du present article. la Banque travaille en 6troite cooperation
avec tous, ses membres et, de Is faqon qui lui paraitra appropri6e
dans le respect des dispositions du present Accord, avec le Fonds
mon6taire international, Is Banque internationale pour la
reconstruction et le \d~veloppement, la Soci~t6 financidre
internationale, I'Agence multilat6rale de garantie des
investissements et l'Organisation de cooperation et de
d6veloppement 6conomiques ; elle coopdre avec l'Organisation des
nations-unies, ses Institutions sp6cialis6es et tout autre
organisme connexe, ainsi qu'avec toute entit6, publique ou priv~e,
qui serait concern6e par le d6veloppement 6conomique et
l'investissement dans les pays d'Europe centrale et orientale.

Article 3

MEXBRES

1. La qualit6 de membre peut 6tre accord~e

(1) 1) aux pays europ~ens et 2) aux pays non-
europ~ens qui sont membres du Fonds Mon6taire International ; et

(ii) & la Communaut6 6conomique europ~enne et A la
Banque europ6enne d'investissement.

2. Les pays A qui la qualit6 de membre peut 6tre accord~e
conform6ment au paragraphe 1 du present article, mais qui ne le
deviennent pas conform~ment A 1'article 61 du present Accord.
peuvent atre admis comme membres, selon des conditions et
modalit~s que la Banque peut determiner, par decision expresse des
deux tiers au moins du nombre des gouverneurs, repr~sentant au
mons les trois quarts du nombre total des voix attribu6es aux
membres.

Chapitre II

CAPITAL

Article 4

CAPITAL SOCIAL AUroRISE

1. Le capital social autorisL initial est de dix milliards
(10 000 000 000) d'6cus. I1 se divise en un million (1 000 000)
d'actions d'une valeur au pair de dix mille (10 000) 6cus chacune,
ces actions ne pouvant 6tre souscrites que par lea membres et
conform ment aux dispositions de 1'article 5 du present Accord.
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2. Le capital social initial se compose d'actions lib~r~es
et d'actions sujettes A appel. La valeur totale initiale des
actions lib~r~es enti~rement s'6lve & trois milliards
(3 000 006 000) d'6cus.

3. Le capital social autoris& peut 6tre augment6, & tout
moment et dens les conditions qui paraissent les plus
appropri~es, par un vote & la majorit6 des deux tiers au moins du
nombre des gouverneurs, repr~sentant au moins les trois quarts du
nombre total des voix attribu6es aux membres.

Article 5

SOUSCRIPTION DES ACTIONS

1. Chaque membre, sous reserve de l'accomplissement des
procedures juridiques, souscrit des parts du capital de la Banque.
Chaque souscription au capital social initial autoris6 se fait
dens la proportion de trois (3) pour sept (7) pour les actions
lib~r~es et les actions sujettes A appel. Le nombre initial
d'actions auxquelles peuvent souscrire les signataires du present
Accord qui deviennent membres conformament & I'article 61 du
pr6sent Accord est le nombre pr6vu & l'Annexe A. Aucun membre
n'effectue de souscription initiale inf6rieure A cent (100)
actions.

2. Le nombre initial d'actions A souscrire par les pays
admis A devenir membres conform~ment au paragraphe 2 de 1'article
3 du pr6sent Accord est d6termin6 par le Conseil des gouverneurs,
6tant entendu, cependant, qu'une telle souscription ne peut avoir
pour effet de ramener le pourcentage d'actions d6tenues
conjointement par les pays membres de la Communaut6 6conomique
europ~enne, la Communaut6 6conomique europ~enne et la Banque
europ~enne d'investissement A moins de la majorit6 de la totalit&
du capital souscrit.

3. Au moins tous les cinq (5) ans, le Conseil des
gouverneurs proc~de A une revision du capital social de la Banque.
En cas d'augmentation du capital social autoris6, chaque membre se
voit offrir, selon les conditions et modalit~s uniformes fix~es
par le Conseil des gouverneurs, une possibilit6 raisonnable de
souscrire une fraction de l'augmentation 6quivalente au rapport
qui existe entre le nombre des actions d&j& souscrites par lui et
le capital social total de Is Banque imm~diatement avant
laugmentation. Aucun membre n'est tenu de souscrire une fraction
quelconque d'une augmentation de capital.
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4. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent
article, le Conseil des gouverneurs peut, & la demande d'un
membre, augmenter la part de ce membre ou allouer & ce membre des
parts du capital social autoris6 qui n'ont pas 6t6 souscrites par
d'autres membres ; rais cette augmentation ou allocation de parts
ne dolt pas avoir pour effet de ramener le pourcentage d'actions
d~tenues conjointement par les pays membres de la Communaut6
6conomique europ6enne, la Communaut6 6conomique europ6enne et la
Banque europ~enne d'investissement & mons de la majorit6 de la
totalit6 du capital souscrit.

5. Les actions initialement souscrites par les membres sont
fmises au pair. Les autres actions sont &mises au pair & moins
que, par un vote & la majorit6 des deux tiers au moins du nombre
des gouverneurs, repr~sentant au moins les deux tiers du nombre
total des voix attributes aux membres, le Conseil des gouverneurs
d~cide, dens des circonstances particulitres. d'une souscription
selon d'dutres modalits.

6. Les parts ne doivent 6tre ni donn~es en nantissement, ni
grev~es de charges de quelque mani~re que ce soit, ni c6d6es, sauf
A la Banque dans les conditions pr~vues par le chapitre VII du
present Accord.

7. La responsabilit6 encourue par les membres au titre des
actions est limit6e & la partie non vers6e de leur prix
d'6mission. Aucun membre ne peut, du fait de sa qualit6 de membre,
Ltre tenu pour responsable des obligations contract~es par la
Banque.

Article 6

PAIDEENT DES SOUSaRIIONS

1. Le palement des actions lib~r~es du capital initial
souscrit par les signataires du present Accord qui deviennent
membres conform6ment aux dispositions de 1'article 61 du present
Accord s'effectue en cinq (5) versements repr~sentant vingt (20)
pour cent chacun. Le premier versement est effectu6 par chaque
membre dans un dlai de soixante (60) jours. soit apr6s la date
d'entr~e en vigueur du present Accord, soit apr6s la date du d~p6t
de son instrument de ratification, d'acceptation, ou d'approbation
conform~ment aux dispositions de l'article 61, si celui-ci
intervient aprds la date d'entr~e en vigueur. Les quatre (4)
versements suivants viennent & 6ch~ance successivement le dernier
jour de la p~riode d'un an qui suit immdiatement l'6ch~ance
pr~c6dente et sont effectu6s sous r6serve des dispositions
l~gislatives propres & chaque membre.
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2. Cinquante (50) pour cent du psiement de chaque versement
dO au titre du paragraphe 1 du pr6sent article ou par un membre
admis conform6ment au paragraphe 2 de l'article 3 du present
Accord peut 6tre fait en billets & ordre ou tout autre instrument
tmis par le membre et libell soit en 6cus, soit en dollars des
Etats-Unis, soit en yens. et pr~lev6 en fonction des besoins de
d~caissement de la Banque li6s & ses op~rations. Ces billets ou
instruments, incessibles et non porteurs d'int6r~ts, sont
encaiss&s & leur valeur nominale & la demande de la Banque.
L'encaissement de ces billets ou instruments est effectu6 de faon
& ce que, sur des p~riodes raisonnables, leur valeur en 6cu soit,
& la date de la demande, proportionnelle au nombre d'actions A
liberer souscrites et d~tenues par chaque membre ayant d~pos6
lesdits billets ou instruments.

3. Tout paiement felt par un membre au titre de sa
souscriptlion d'actions du capital social initial s'effectue soit
en 6cus, solt en dollars des -tats-Unis, solt en yens, sur la base
du taux de change moyen de la monnaie en question par rapport &
1'6cu pour la p~riode allant du 30 septembre 1989 au 31 mars 1990
inclus.

4. Les montants souscrits en actions du capital social de
la Banque sujettes & appel font l'objet d'un appel, conforument
aux articles 17 et 42 du present Accord, seulement aux dates et
conditions fix~es par la Banque pour faire face & ses engagements.

5. Dans le cas d'un appel tel que pr6vu au paragraphe 4 du
present article, le paiement est effectu6 par le membre soit en
6cus, soit en dollars des Etats-Unis, soit en yens. L'appel est
effectu6 uniform~ment sur la base de la valeur en 6cus de chaque
action sujette & ppel, calcul6e au moment de l'appel.

6. Un mois au plus tard aprzs la s6ance inaugurale du
Conseil des gouverneurs, la Banque d6termine le lieu oO tous les
paiements pr6vus par le present article seront effectu~s, 6tant
entendu que, jusqu'& ce que la Banque prenne cette d6cision, le
paiement du premier versement vis6 au paragraphe 1 du present
article se fait aupris de la Banque Europ~enne d'Investissement.
en sa qualit6 de mandataire (trustee) de la Banque.

7. Pour les souscriptions autres que celles vis6es aux
paragraphes 1. 2 et 3 du present article, les paiements effectu~s
par un membre au titre de sa souscription des parts libris du
capital social autoris6 de Is Banque le seront en 6cus, en dollars
des Etats-Unis ou en yens. qu'il s'agisse de palement en
num~raire, par billets & ordre ou par tout autre instrument.
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8. Aux fins du present article, le paiement ou la
denomination en 6cus d6signe notamment le paiement ou la
denomination dans toute monnaie pleinement convertible qui
6quivaut, A la date du paiement de l'encaissement, & la valeur de
l'obligation concernbe en 6cus.

Article 7

RESSOURCES ORDINAIRES EN CAPITAL

Aux fins du present Accord, le terme "ressources ordinaires
en capital" de la Banque inclut :

(i) le capital social autoris6 de la Banque,
souscrit en application de l'article 5 du present Accord, et
compos6 d'actions & lib~rer et d'actions sujettes A appel ;

(ii) les fonds obtenus par la Banque par voie
d'emprunt en vertu des pouvoirs qui lui sont conftr~s par l'alin~a
(i) de l'article 20 du present Accord, et auxquels s'appliquent
les dispositions relatives aux appels mentionnbs au paragraphe 4
de l'article 6 du present accord ;

(iii) les fonds revus en remboursement de pr~ts ou
de garanties, ou provenant de cessions de participations effectu~s
grAce aux ressources vis6es aux alin~as (i) et (ii) du present
article ;

(iv) les revenus provenant des pr~ts et des
investissements en capital finances au moyen des ressources visbes
aux alin~as (i) et (ii) du present article, et les revenus
provenant de garanties et de souscriptions fermes ne ressortissant
pas aux operations sp~ciales de la Banque ; et

(v) tous autres fonds ou revenus de la Banque ne
ressortissant pas aux ressources des Fonds Sp~ciaux dbfinis A
l'article 19 du present Accord.
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Chapitre III

OiRATIONS

Article 8

PAYS BN&FICIAIRES ET EMPLOI DES RESSOURCES

1. Les ressources et facilit~s de la Banque sont
exclusivement employ6es pour remplir l'objet et les fonctions
d~finis respectivement & l'article 1 et A l'article 2 du pr6sent
Accord.

2. La Banque peut ex6cuter ses operations dans des pays
d'Europe centrale et orientale qui procadent & une transition
r6solue vers l'6conomie de march6. participent A la promotion de
l'initiative priv~e et de l'esprit d'entreprise et appliquent,
grace A des mesures concretes ou autres moyens. les principes
6nonc~s & l'article 1 du prdsent Accord.

3. Au cas o0 un membre settrait en oeuvre une politique
incompatible avec l'article 1 du present Accord, ou dans des
circonstances exceptionnelles. le Conseil d'administration examine
si l'accbs d'un membre aux ressources de la Banque doit 6tre
suspendu ou modifi6, et peut faire les recommandations n~cessaires
au Conseil des gouverneurs. Toute d~cision en la mati~re est prise
par le Conseil des gouverneurs A la majorit6 d'au moins deux tiers
des gouverneurs, repr~sentant au moins trois quarts du total des
voix attributes aux membres.

4. (i) Tout pays b~n6ficiaire potentiel peut demander
que la Banque lui permette l'accds & ses ressources A des fins
limit6es et sur une p~riode de trois (3) ans A compter de Is date
d'entr6e en vigueur du prdsent Accord. Toute demande de cette
nature est jointe en tant que partie int6grante du present Accord
d~s qu'elle a 6t6 pr~sent~e.

(ii) Au cours de cette p~riode

a) la Banque fournit au dit pays et aux
entreprises situ&es sur son territoire, A leur demande. une
assistance technique et tout autre type d'assistance visant A
financer son secteur privY, a faciliter le passage d'entreprises
d'Etat A la propri~tL et au contr6le priv6s et A aider les
entreprises fonctionnant de manidre concurrentielle et se
prdparant A op~rer selon les r~gles de 1'6conomie de march&, et ce
dans la proportion vis~e au paragraphe 3 de l'article 11 du
present Accord ;
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(b) le montant total de toute assistance
ainsi fournie ne peut exc~der le montant total des liquidit~s
d~caiss~es et des billets A ordre 6mis par ledit pays au titre de
ses actions.

(iii) A Is fin de cette p~riode, Is decision de
permettre l'acc~s aux ressources audit pays au-deld des limites
indiqu~es aux alin~as (a) et (b) est prise par le Conseil des
gouverneurs A Is majorit6 d'au moins trois quarts des gouverneurs,
repr~sentant au moins quatre-vingt cinq (85) pour cent du nombre
total des voix attributes aux membres.

Article 9

OPfRATIONS ORDINAIRES ET SP&CIALES

Les operations de is Banque comprennent les operations
ordinaires financ~es sur des ressources ordinaires en capital de
la Banque, d~finies A l'article 7 du present Accord, et les
operations sp6ciales financ~es sur des ressources des Fonds
Sp~ciaux d~finies A l'article 19 du present Accord. Les deux
types d'op6rations peuvent 6tre combines.

Article 10

SEPARATION DES OPfMATIONS

1. Les ressources ordinaires en capital et celles des Fonds
Spciaux de la Banque sont. A tout moment et & tous 6gards,
d~tenues, utilis~es, engag~es, investies ou autrement employ6es de
mani~re totalement s~par~e. Les 6tats financiers de la Banque font
apparaitre les reserves de la Banque ainsi que ses op6rations
ordinaires et, de maniAre s~pare, ses operations sp6ciaes.

2. Les ressources ordinaires en capital de la Banque ne
peuvent en aucun cas supporter ou servir A apurer les pertes ou
les obligations d~coulant d'op~rations sp~ciales ou d'autres
activit&s pour lesquelles des ressources des Fonds Sp&ciaux ont
6t6 & l'origine utilis6es ou engag~es.

3; Les d~penses directement likes aux operations ordinaires
sont imput~es sur les ressources ordinaires en capital. Les
d~penses directement likes aux operations sp~ciales sont imput~es
sur les ressources des Fonds Sp~ciaux. Toute autre forme de
d6pense est imput6e. sous reserve du paragraphe 1 de 1'article 18
du present Accord. dans les conditions d~finies par la Banque.
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Article 11

IMTHODES DE FONCTIONNEKENT

1. Dans la poursuite de ses objectifs et l'exercice de as
mission tels qu'ils sont d finis aux articles I et 2 du present
Accord, la Banque effectue ses operations de l'une quelconque ou
de toutes les mani~res suivantes :

(i) soit en accordant des przts en faveur
d'entreprises du secteur privO, de toute entreprise d'Etat
fonctionnant de maniLre concurrentielle et se pr~parant & op&rer
selon les rzgles de l'6conomie de march6 ou de toute entreprise
d'Etat en vue de favoriser as transition vers la proprift6 et le
contr6le priv6s, soit en confinangant de tels pr~ts avec des
institutions multilat~rales, des banques coserciales ou d'autres
sources de financement int~ress6es, soit en participant A de tels
pr~ts, le but 6tant notamment de renforcer ou de faciliter la
participation des capitaux priv~s et / ou 6trangers dans ces
entreprises

(ii) (a) en prenant des participations dans des
entreprises du secteur priv6 ;

(b) en prenant des participations dns toute
entreprise d'tat fonctionnant de mani4re concurrentielle et se
pr~parant & op~rer selon les r~gles de l'6conomie de march6 et en
prennt des participations dans toute entreprise d'Etat en vue de
favoriser sa transition vers Is propri~t6 et le contr6le priv~s,
le but 6tant notamment de faciliter ou de renforcer Is
participation des capitaux priv~s et / ou 6trangers dans ces
entreprises ;

(c) en garantissant. lorsque d'autres moyens
de financement ne sont pas ad6quats. ' 6mission de titres par des
entreprises du secteur priv6 et des entreprises d'Etat telles que
celles vis&es & 'ain6a (b) ci-dessus aux fins mentionnaes dans
cet alin6a ;

(iii) en facilitant l'acc~s des marchs de capitaux
nationaux et internationaux aux entreprises du secteur priv& ou
aux autres entreprises vis6es A l'alina (i) du present paragraphe
aux fins d6crites par cet alin6a, par i'octroi de garanties,
lorsque d'autres moyens de financement ne sont pas ad6quats, et
par la mise & disposition de conseils en mati~re financi~re ou de
toutes autres formes d'assistance ;

(iv) en employant lea ressources des Fonds Sp~ciaux
conform ment aux accords dfinissant leur utilisation ; et
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(v) en accordant ou en participant A des pr~ts et en
fournissant une assistance technique pour la reconstruction et le
d6veloppement des infrastructures, y compris les programmes 116s A
la protection de l'environnement, n6cessaires au d6veloppement du
secteur priv6 et & la transition vers une 6conomie de march6.

Aux fins du pr6sent paragraphe. une entreprise d'Etat n'est
pas consid6r6e comme fonctionnant de manidre concurrentielle si
elle n'est pas g6r6e de facon autonome dans un environnement de
march6 concurrentiel et si elle n'est pas soumise aux lois
rgissant la faillite.

2. (i) Le Conseil d'administration proc~de A un examen
au moins annuel des operations et de la strat6gie de la Banque en
matikre de pr~ts dans chaque pays b6nficiaire pour s'assurer que
l'objet et la mission de la Banque tels qu'ils sont dAfinis aux
articles 1 et 2 du present Accord sont pleinement remplis. Toute
d6cision rsultant de cet examen est prise A la majorit6 des deux
tiers au moins des administrateurs. repr6sentant au moins les
trois quarts du nombre total des voix attributes aux membres.

(ii) Cet examen comprend, entre autres, 1'analyse
des progrts r~alis~s par chaque pays bnficialre en matidre de
dcentralisation, de dmantdlement des monopoles et de
privatisation de son 6conomie ; il tient compte 6galement de is
proportion des pr~ts consentis aux entreprises privies et aux
entreprises d'Etat engag6es dans un processus d'&volution vers
1'6conomie de march6 ou de privatisation, au titre des
infrastructures, de l'assistance technique et & d'autres fins.

3. (1) Sans pr judice des autres op6rations vis6es par
le present article, quarante (40) pour cent au plus du montant
total des engagements de Is Banque en matire de pr~ts, de
garanties et de prises de participation. sont consacr6s au secteur
d'.tat. Dans un premier temps, cette limite s'appliquera pendant
une p~riode de deux (2) ns consid&r~e globalement & compter du
d~but des operations de la Banque. puis pour chaque exercice
ult~rieur.

(ii) Quel que soit le pays, et sans pr judice des
autres operations vises par le present article, quarante (40)
pourcent au plus du montant total des engagements de la Banque en
matifre de prets, de garanties et de prises de participation sont
consacr~s au secteur d'Etat pendant une priode de cinq (5) ans
considr6e globalement.
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(iii) Aux fins du present paragraphe.

a) le secteur d'Etat comprend les
gouvernements nationaux, les administrations locales, les
organismes et les entreprises qu'ils poss6dent ou contr6lent

b) ne sont pas consid~r~s comme concours au
secteur d'Etat les pr~ts et garanties accord6s & des entreprises
d'Etat ou les prises de participation effectu6es au sein de telles
entreprises qui mettent en oeuvre un programme les privatisant ou
faisant Passer leur direction sous propri~t6 et contrale priv6s ;

c) ne sont pas consid~r~s coine concours au
secteur d'Etat les pr~ts consentis & des intermdiaires financiers
qui les utilisent pour financer des operations du secteur priv6.

Article 12

LIMITATION DES OPERATIONS ORDINAIRES

1. Le montant total de l'encours des prts, des
participations et des garanties r.alis6s par la Banque au titre de
ses oprations ordinaires ne doit & aucun moment tre augment6 si
cette augmentation entraine un d6passement du montant total de son
capital social net d'obligations. des r6serves et des exc6dents
compris dans ses ressources ordinaires en capital.

2. Le montant total de toute prise de participation ne
d~passe pas, en r~gle g~nrale, le pourcentage du capital social
de 1'entreprise concern6e que le Conseil d'administration juge
appropri6. La Banque ne cherche pas & obtenir par de telles prises
de participation le contr6le de l'entreprise concern6e ; elle
n'exerce pas un tel contr6le et n'assume pas de responsabilit6
directe dans la gestion des entreprises dans lesquelles elle a
investi, sauf en cas de d~faut ou de menace de d~faut pesant sur
ses investissements, ou en cas d'insolvabilit6 effective ou
potentielle de l'entreprise auprbs de laquelle elle a fait ces
investissements, ou dans d'autres situations qui. du point de vue
de la Banque, menacent lesdits investissements, la Banque peut
prendre touts initiative ou exercer tout droit qu'elle jugs
n~cessaire auxquels cas pour prot~ger se int6r~ts.

3. L'encours des prises de participation d~caiss~es par la
Banque ne doit & aucun moment d6passer le montant de son capital
souscrit en actions & lib6rer net d'obligations, augment6 des
exc~dents et de la rdserve g6n~rale.

4. La Banque n'accorde pas de garanties sur des crddits &
l'exportation et n'exerce aucune activit6 d'assurance.
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Article 13

PRINCIPES DES OPfRATIONS

Les op6rations de la Banque sont men6es selon lea principes
suivants :

(i) la Banque applique les principes d'une saine
gestion bancaire dans toutes sea oprations ;

(ii) lea op6rations de la Banque assurent le
financement de projets sp~cifiques, qu'ils soient ponctuels ou
qu'ils s'inscrivent dans le cadre de programmes sp~cifiques
d'investissement, ainsi que la wise en oeuvre de l'assistance
technique, correspondant & l'objet et aux fonctions d6crits aux
articles 1 et 2 du present Accord ;

(iii) la Banque ne finance aucune entreprise sur le
territoire d'un membre si celui-ci s'y oppose ;

(iv) la Banque ne permet pas qu'une part
disproportionn~e de ses ressources soit employ&e au profit de l'un
quelconque de aes membres ;

(v) la Banque s'efforce de maintenir une
diversification raisonnable en ce qui concerne ses
investissements ;

(vi) avant qu'un pret ou une garantie ne soient
accord6s. ou qu'une prise de participation ne soit r~alis6e, le
demandeur doit avoir soumis une proposition adbquate et le
president de la Banque doit avoir pr'sent& au Conseil
d'administration un rapport 6crit concernant la proposition, ainsi
que ses recommandations, 6tablies sur la base d'une 6tude r~alisbe
par les services de la Banque ;

(vii) la Banque n'accorde aucun financement ni
aucune facilit6 lorsque le demandeur peut obtenir ailleurs des
financements ou facilit~s suffisants, selon des conditions et
modalit~s que la Banque juge raisonnables ;

(viii) la Banque. en accordant ou en garantissant un
financement. donne l'importance qui lui est due A 1'examen de la
capacit6 de l'emprunteur et, le cas 6ch6ant, du garant, de faire
face A leurs engagements dans le cadre du contrat de financement ;

(ix) lorsque la Banque accorde un pr~t direct, elle
n'autorise l'emprunteur & pr6lever les fonds que pour couvrir les
frais au fur et A mesure qu'ils ont engag6s ;
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(x) chaque fois qu'elle peut le faire de manidre
appropri~e et dans des conditions satisfaisantes, la Banque
s' efforce de renouveler ses ressources en cadant ses
investissements A des investisseurs priv6s ;

(xi) la Banque, selon les conditions et modalit6s
qui lui paraissent appropri6es, proc~de & des investissements dens
des entreprises individuelles en tenant compte des besoins de ces
entreprises, des risques qu'elle encourt, ainsi que des conditions
et modalit~s qui sont normalement obtenues par les investisseurs
priv6s pour des financements similaires ;

(xii) Is Banque n'impose aucune restriction &
l'utilisation du produit d'un pr~t, d'un investissement ou d'un
autre financement consentis dans le cadre de ses op&rations
ordinaires ou au titre de ses oprations sp~ciales, en vue de
1'acquisition de biens et de services dens quelque pays que ce
soit ; dans tous les cas appropri6s, ses pr~ts et autres
operations sont accord6s sous reserve de 1'organisation d'appels
d'offres internationaux ; et

(xiii) la Banque prend les dispositions n6cessaires
pour s'assurer que le produit d'un pret quelconque consenti ou
garanti par elle ou auquel elle participe, ou de toute prise de
participation en capital est employ6 exclusivement aux fins
auxquelles ledit prdt ou ladite participation a 6t6 accord6e, en
dormant aux considerations d'6conomie et d'efficacit6 l'importance
qui leur est due.

Article 14

/ A
ONDITIONS Er NODALITES D'0CMhOI DES PRETS ET DES GARANTIES

1. Les contrats de pr~ts consentis par la Banque. auxquels
elle participe ou qu'elle garantit, en fixent les conditions et
modalit~s, notamment en ce qul concerne le remboursement du
principal, le paiement des int6rfts et autres commissions ou
charges, les 6chbances et les dates de paiement. En arrdtant ces
conditions et modalit~s, la Banque prend pleinement en compte la
nbcessit6 de preserver ses revenus.

2. Dans le cas oO le b~nficiaire de prets ou de garnties
de pr~ts n'est pas un membre mais une entreprise d'etat, la Banque
peut, Iorsque cela lul apparalt souhaitable, en gardant A 1'esprit
des approches / diff6rentes selon qu'il s'agit d'entreprises
publiques ou d'Etat 6voluant vers un syst&me de propri~t6 et de
contr~le priv6s, exiger du membre ou des membres sur le territoire
duquel ou desquels le projet doit Otre r6alis6, ou d'un organisme
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public ou de toute 6manation de ce membre ou ces membres agr6s
par la Banque, qu'ils garantissent. conform6ment au contrat de
pr~t, le remboursement du principal. le paiement des int~rdts et
autres charges et commissions li6s au prdt. Le Conseil
d'administration proc~de & un examen annuel de la strat6gie de la
Banque en ce domaine, en prenant dOment en compte sa solvabilit6.

3. Le contrat de prdt ou de garantie indique express6ment
la ou les monnaies, ou 1'6cu, dans lesquels tous les paiements dus
A Is Banque au titre de ce pr~t ou de cette garantie seront
effectu~s.

Article 15

COISSION ET REDEVANCES

1. La Banque peroit, en sus des int~r~ts, une commission
sur les pr~ts qu'elle consent ou auxquels elle participe au titre
de ses oprations ordinalres. Les conditions et modalit6s de cette
commission sont fix6es par le Conseil d'administration.

2. Lorsqu'elle apporte sa garantie & un pret dans le cadre
de ses oprations ordinaires, ou lorsqu'elle garantit Is vente de
titres, la Banque percoit, comme juste compensation des risques
qu'elle assume. une redevance payable selon des taux et & des
dates fixes par le Conseil d'administration.

3. ! Le Conseil d'administration peut fixer les autres
charges A payer au titre des op~rations ordinaires de la Banque
ainsi que les commissions, redevances et charges diverses
aff~rentes aux op6rations sp6ciales.

Article 16

RfSERVE SPECIALE

1. Le montant des commissions et redevances per4u par la
Banque en vertu de l'article 15 du present Accord est constitu6 en
reserve spciale que la Banque conserve pour faire face A ses
pertes conform6ment A l'article 17 du present Accord. La reserve
sp~ciale est conserv~e sous la forme de liquidit6 que la Banque
jugera appropri~e.

2. Si le Conseil d'administration estime que le montant de
la reserve sptciale est suffisant, il peut d6cider que tout ou
partie desdites commissions ou redevances seront d~sormais
consid~r~s comme faisant partie des revenus de la Banque.
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Article 17

MTHODES PEFANT A LA BANQUE
DE FAIRE FACE A SES PERTES

1. Pour ses operations ordinaires, en cas d'arri~r~s ou de
d6faut de palement relatifs aux pr~ts qu'elle a consentis.
auxquels elle participe ou qu'elle garantit, et en cas de pertes
likes & des garanties d'6mission ou & des prises de participation,
la Banque engage toute action qu'elle juge appropri6e. La Banque
conserve des provisions suffisantes de fagon h couvrir les pertes
6ventuelles.

2. Les pertes intervenant au titre des operations

ordinaires de la Banque sont imput~es :

(i) en premier lieu, sur les provisions vis~es au

paragraphe 1 du present article ;

(ii) en deuxi~me lieu. sur son revenu net

(iii) en troisi~me lieu. our la reserve spbciale
pr6vue & 1'article 16 du present Accord ;

(iv) en quatrime lieu, our la r6serve gOnrale et
les exc~dents ;

(v) en cinquidme lieu, our le capital d'actions
lib~r~es net d'obligations ; et

(vi) en dernier lieu. our un montant appropri6 du
capital souscrit en actions sujettes & appel &ais non encore
appel6es et dont 1'appel est effectu6 conform6ment aux
dispositions des paragraphes 4 et 5 de l'article 6 du present
Accord.

Article 18

FONDS SPfCIAUX

1. La Banque peut accepter la gestion de Fonds Sp6ciaux
cr6s pour la r~alisation de son objet et entrant dans le cadre de
sa mission. Les frais de gestion de chaque Fonds Special sont
imput6s & ce Fonds Sp6cial.

2. Les Fonds Sp~ciaux accept~s par la Banque peuvent 6tre
utilis~s de quelque mani6re que ce soit selon toutes conditions et
modalit6s compatibles avec l'objet et la mission de la Banque,
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avec toute autre disposition applicable du pr6sent Accord ainsi
qu'avec la ou les conventions r~gissant ces Fonds.

3. La Banque adopte les r~gles et r~glements n6cessaires A
l'institution, A la gestion et A l'utilisation de chaque Fonds
Special. Ces r~gles et r~glements doivent 6tre compatibles avec
les dispositions du present Accord, l'exception de celles se
rapportant express6ment et exclusivement aux op6rations ordinaires
de la Banque.

Article 19

RESSOURCES DES FONDS SPECIAUX

L'expression "ressources des Fonds Sp~ciaux" d~signe les
ressources de tout fonds special et comprend :

(i) les fonds accept~s par la Banque en vue de leur
affectation A un Fonds Special ;

(ii) les fonds rembours6s au titre de pr~ts ou
garanties ainsi que le produit de prises de participations,
financ6es au moyen des ressources d'un fonds spcial, et qui font
retour audit fonds, conform~ment aux r~gles et rdglements
applicables & ce fonds ; et

(iii) les revenus provenant de l'investissement des
ressources des Fonds Sp~ciaux.

Chapitre IV

POUVOIR D' DIRUT ET AUIRES POUVOIRS

Article 20

POUVOIRS GENEAUX

1. Outre les pouvoirs qui lui sont conf~r~s par d'autres
dispositions du present Accord, la Banque est habilite A :

(i) emprunter des fonds dans les pays membres ou
ailleurs, A condition que :

a) avant de mettre ses obligations en vente
sur le territoire d'un pays, elle ait obtenu l'assentiment dudit
pays ; et
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b) lorsque sea obligations doivent 6tre
libelles dans la monnaie d'un membre, elle ait obtenu
l'assentiment de celui-ci ;

(ii) placer ou mettre en dpOt lea fonds dont elle
n'a pas besoin pour sea oprations ;

iii) acheter et vendre. sur le march6 secondaire.
lea titres qu'elle a 6mis ou garantis ou dans lesquels elle a
plac6 des fonds ;

(iv) garantir les titres dans lesquels elle a fait
des placements, pour en faciliter la vente ;

(v) souscrire ferme ou participer & la souscription
ferme de titres 6mis par toute entreprise dans un but compatible
avec l'objet et la mission de la Banque ;

(vi) donner tous les conseils et toute l'assistance
techniques qui servent ses objectifs et entrent dans le cadre de
sea fonctions ;

(vii) exercer tous autres pouvoirs et adopter toutes
r~gles et tous r~glements compatibles avec lea dispositions du
present Accord qui pourraient 6tre ncessaires ou appropri6es & la
poursuite de ses objectifs et & 1' accomplissement de ses
fonctions ; et

(viii) conclure des accords de cooperation avec
toute entit6 publique ou priv6e.

2. Il est clairement indiqu6, au recto de tout titre 6mis
ou garanti par la Banque que ce titre ne constitue pas un
engagement pour un gouvernement ou un membre quel qu'il soit, A
moins que is responsabilit6 d'un gouvernement ou d'un membre
d6termin6 ne soit effectivement engag6e, auquel cas mention
expresse en est port6e sur le titre.

Chapitre V

1KNNAIES

Article 21

DETER NATION ET UTILISATION DES MONNAIES

1. Lorsqu'il devient ncessaire, aux termes du present
Accord, de d6terminer si une monnale est pleinement convertible

Vol. 1646, 1-28266



170 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

aux fins de celui-ci, il appartient & la Banque de le faire en
tenant compte de la n6cessit6 primordiale de prdserver ses
int~r~ts financiers et, si n~cessaire, apr~s consultation du Fonds
on6taire International.

21 Les membres n'imposent aucune restriction & la Banque en
ce qui concerne Is reception. la detention, l'utilisation ou le
transfert :

(i) des monnaies ou des 6cus que la Banque reioit en
paement des souscriptions au capital social, conform~ment aux
dispositions de i'article 6 du present Accord ;

(ii) des monnaies que la Banque se procure par voie
d'emprunt ;

(iii) des monnaies et autres ressources que Is
Banque gre au titre des contributions aux Fonds Sp6ciaux ; et

(iv) des monnaies que Is Banque recoit en psiement
du principal, des int~r.ts, des dividendes et autres charges,
perqus au titre des prdts, ou investissements ou du produit de Is
cession de ces investissements, effectu6s au moyen des ressources
vis~es aux alin~as (i), (ii) et (iii) du present paragraphe, ainsi
qu'en paeement de commissions. de redevances ou d'autres charges.

ahapitre VI

ORGANISATION ET GESTION

Article 22

STRUCTURE

La Banque est dot~e d'un Conseil des gouverneurs. d'un
Conseil d'administration, d'un president, d'un ou plusieurs vice-
prdsidents et de tous autres fonctionnaires et agents jugs
n~cessaires.

Article 23

CONSEIL DES GOUVENEURS : COMPOSITION

1. Cheque membre est repr~sent6 su Conseil des gouverneurs
et nomme un gouverneur et un suppl6ant. Cheque gouverneur et
cheque suppl6ant est rdvocable & tout moment au gr6 du membre qui
V'a nomm6. Aucun supplant n'est admis A voter si ce n'est en
l'absence du titulaire. Lors de chaque assembl6e annuelle, le

Vol. 1646, 1-28266



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 171

Conseil choisit pour president l'un des gouverneurs. qui exercera
ses fonctions jusqu'A l'61ection du president & l'assembl6e
annuelle suivante.

2. Les gouverneurs et suppl6ants ne recoivent pas de
retribution de la Banque.

Article 24

CONSEIL DES GOUVERNEURS : POUVOIRS

1. Tous les pouvoirs de la Banque sont dvolus au Conseil
des gouverneurs.

2. Le Conseil des gouverneurs peut d6l6guer au Conseil
d'administration tout ou partie de ses pouvoirs & l'exception du
pouvoir :

(i) d'admettre de nouveaux membres et de fixer les
conditions de leur admission ;

(ii) d'augmenter ou de r~duire le capital social
autoris6 de la Banque ;

(iii) de suspendre un sembre

(iv) de statuer sur les recours exerc6s contre les
d~cisions du Conseil d'administration en nati~re d'interpr6tation
ou d'application du present Accord ;

(v) d'autoriser la conclusion d'accords g6n~raux de
coop~ration avec d'autres organisations internationales ;

(vi) d'6lire les administrateurs et le president de
la Banque ;

(vii) de fixer Is r~mun~ration des administrateurs
et de leurs suppliants ainsi que les 6moluments et les autres
clauses du contrat qui lie le pr6sident & la Banque ;

(viii) d'approuver, apr~s examen du rapport de
v~rification des comptes, le bilan g~n~ral et le compte des pertes
et profits de Is Banque ;

(ix) de d~terminer le montant des r~serves,
l'affectation et la rpartition des b~n~fices nets de la Banque

(x) de modifier le present Accord ;
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(xi) de d6cider l'arr~t d~finitif des op6rations de
la Banque et de rpartir sea avoirs ; et

(xii) d'exercer tous autres pouvoirs que le present
Accord confdre express6ment au Conseil des gouverneurs.

3. Le Conseil des gouverneurs conserve tout pouvoir pour
exercer son autorit6 au sujet de toute affaire qu'il a d6l~gu6e
ou confi6e au Conseil d'administration conform6ment au
paragraphe 2 du present article ou & toute autre disposition du
prdsent Accord.

Article 25

CONSEIL DES DUVERNEURS :PROCEDURE

1. Le Conseil des gouverneurs tient une assembl6e annuelle
et se r~unit en outre A s propre initiative ou sur convocation du
Conseil d'administration. Une r6union du Conseil des gouverneurs
est convoqu6e par le Conseil d'administration lorsque cinq (5)
membres au moins de la Banque, ou des membres d6tenant au moins un
quart du nombre total des voix attribu6es aux membres en font la
demande.

2. Le quorum, pour toute r~union du Conseil des
gouverneurs, est atteint lorsque deux tiers au moins des
gouverneurs sont presents. A condition qu' ils repr~sentent au
moins les deux tiers du nombre total des voix attribu6es aux
membres.

3. Le Conseil des gouverneurs peut, par voie de r~glement,
instituer une procedure permettant au Conseil d'administration,
lorsque celui-ci le juge opportun, d'obtenir sur une question
d6termin6e, un vote des gouverneurs sans convoquer d'assembl6e du
Conseil des gouverneurs.

4. Le Conseil des gouverneurs ainsi que. dans la mesure oO
il y est autoris&, le Conseil d'adinistration, peuvent crier les
organes subsidiaires et adopter les r~gles et les rbglements
n6cessaires ou appropri~s pour la conduite des affaires de la
Banque.

Article 26

CONSEIL D'ADKINISTRATION : COKPOSITION

1. Le Conseil d'administration est compos6 de vingt-trois
(23) membres qui ne font pas partie du Conseil des gouverneurs et
dont :
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(i) Onze (11) sont 6lus par les gouverneurs
repr~sentant la R~publique F6d~rale d'Allemagne, la Belgique, le
Danemark, l'Espagne, la France, la Grace, l'Irlande, l'Italie, le
Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal. le Royaume-Uni, la
Communaut6 6conomique europ~enne et la Banque europbenne
d'investissement ; et

(ii) Douze (12) sont 6lus par lea gouverneurs
repr~sentant d'autres membres. et dont :

a) quatre (4) sont 6ius par les gouverneurs
repr~sentant les pays 6num6r~s A 1'annexe A dans la cat6gorie pays
d'Europe centrale et orientale et qui peuvent bn6ficier de
l'assistance de la Banque ;

b) quatre (4) sont 6lus par lea gouverneurs
repr~sentant les pays Anum6r~s & 1'Annexe A du present Accord dans
la cat~gorie autres pays europ~ens ;

c) quatre (4) sont 6lus par lea gouverneurs
repr6sentant lea pays &numer~s A l'Annexe A dans la cat6gorie pays
non-europ~ens.

Les administrateurs repr~sentent les membres par les
gouverneurs desquels ils ont tA Alus et peuvent 6galement
representer les membres qui leur confient leurs voix.

2. Les administrateurs sont des personnes de haute
competence en matidre 6conomique et financi6re ; ils sont 6lus
suivant Is procedure dfinie A l'Annexe B.

3. Le Conseil des gouverneurs peut. par une d6cision
expresse des deux tiers au mons des gouverneurs, repr~sentant au
moins les trois quarts du nombre total des voix attribubes aux
sembres, augmenter ou rduire le nombre des membres du Conseil
d'administration, ou revoir la composition de celui-ci afin de
prendre en consid6ration les modifications intervenues dans le
nombre des membres de la Banque. Sans pr judice de l'exercice de
ces pouvoirs pour les 6alections suivantes, le nombre des membres
et la composition du deuxi~me Conseil d'administration Mont ceux
vis~s au paragraphe 1 du present article.

4. Chaque administrateur d6signe un suppl6ant qui, en son
absence, agit en son nom. Les administrateurs et lea suppliants
sont des ressortissants des pays membres. Aucun membre ne peut

tre repr~sent6 par plus d'un administrateur. Les suppl6ants
peuvent prendre part aux r~unions du Conseil mais ne peuvent voter
qu'en l'absence de l'administrateur qu'ils remplacent.
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5. Les administrateurs sont 6lus pour trois (3) ans et sont
r66ligibles, 6tant entendu que le premier Conseil d'administration

est 6lu par le Conseil des gouverneurs lors de sa seance
inaugurale et reste en fonction jusqu'& i'assembl6e annuelle du
Conseil des gouverneurs qui la suit imm6diatement ou, si ce
dernier en d6cide ainsi lors de cette assembl6e annuelle, jusqu'&
l'assembl6e annuelle suivante. Ils restent en fonction jusqu'& is
d~signation et la prise de fonction de leurs successeurs.

Si le poste d'un administrateur devient vacant plus de cent
quatre-vingt (180) jours avant l'expiration de son mandat. il sera
pourvu. conform6ment aux dispositions de i'annexe B. par un nouvel
administrateur choisi, par les gouverneurs qui avaient d~sign&
i'ancien administrateur ; ce nouvel administrateur demeurera en
fonction pour la dure dudit wandat restant A courir. Cette
6lection doit 6tre faite & la majorit6 des voix exprim6es par les
gouverneurs concern6s. Si le poste d'un administrateur devient
vacant cent quatre-vingt (180) jours ou moins avant l'expiration
de son mandat, un successeur peut de la mme mani~re 6tre choisi
pour Is dur~e dudit mandat restant & courir par un vote des
gouverneurs qui ont 6lu i'ancien administrateur ; l'61ection doit
se faire & la majorit6 des voix exprim6es par ces gouverneurs.
Pendant Is vacance du poste, le suppli6ant de 1' ancien
administr~teur exerce les pouvoirs de ce dernier, sauf celui de
nommer un suppliant.

Article 27

CONSEIL D'ADMINISTRATION : POUVOIRS

Sans prejudice des pouvoirs que Varticle 24 du present
Accord conf~re au Conseil des gouverneurs, le Conseil

d'administration assure la direction des operations g~nrales de
Is Banque ; & cette fin, il exerce, outre les comp~tences qui lui
sont express~ment attributes par le pr6sent Accord, tous les
pouvoirs qui lui sont d6l~gu6s par le Conseil des gouverneurs, et
en particulier :

(i) il prepare le travail du Conseil des
gouverneurs ;

(ii) conform~ment aux directives g~n6rales que le
Conseil des gouverneurs lui donne, il 61abore les politiques et
prend les dcisions concernant les pr~ts, garanties, prises de
participation, emprunts. assistance technique ainsi que les autres
operations de is Banque ;
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(iii) il soumet A l'approbation du Conseil des
gouverneurs, lors de l'assembl6e annuelle de celui-ci, les comptes
de l'exercice apr~s verification ; et

(iv) il approuve le budget de la Banque.

Article 28

ONSEIL D'ADMINISTRATION : PROCEDURE

1. Le Conseil d'administration exerce normalement ses
fonctions au sidge de la Banque et se r~unit aussi souvent que les
affaires de Is Banque l'exigent.

2. Le quorum, pour toute reunion du conseil
d'administration. est atteint lorsque la majorit6 des
administrateurs repr~sentant les deux tiers au mons du nombre
total des voix attribu6es aux membres sont presents.

3. Le Conseil des gouverneurs adopte un rtgleaent aux
termes duquel un sembre qui n'a pas d'administrateur de as
nationalit6 peut envoyer un repr6sentant assister sans droit de
vote & toute reunion du Conseil d'administration au cours de
laquelle est examin6e une question qui le concerne
particuli~rement.

Article 29

VOTE

1. Le nombre des voix attribu6es & chaque membre doit 6tre
6gal au nombre des actions qu'il a souscrites dans le capital
social de la Banque. Lorsqu'un membre n'a pas pay6 une quelconque
partie du nontant exigible au titre des obligations contract6es
pour les actions & lib~rer, d6finies & l'article 6 du present
Accord. ce membre ne peut, aussi longtemps que dure ce d~faut de
paiement, exercer la fraction de ses droits de vote qui correspond
au rapport entre le montant dO et non pay6 et le montant total des
actions & lib~rer souscrites par ce aembre dans le capital social
de la Banque.

2. En votant au Conseil des gouverneurs, chaque gouverneur
dispose des voix du membre qu'il repr6sente. Sauf disposition
contraire du present Accord, toutes les questions que le Conseil
des gouverneurs est appei6 & connaltre sont tranch6es & la
majorit6 des voix attribu6es aux membres prenant part au vote.
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3. Lors d'un vote au Conseil d'administration, cheque
administrateur dispose du nombre de voix attribu6es aux
gouverneurs qui l'ont 6lu et des voix dont dispose tout gouverneur
lui ayant confi& ses voix, conform6ment aux dispositions de la
Section D de 1'annexe B. Un administrateur repr~sentant plus d'un
membre ne doit pas n6cessairement 6mettre en bloc les voix des
membres qu'il repr~sente. Sauf disposition contraire du present
Accord, et hormis le cas des d6cisions de politique g nrale qui
sont prises & Is majorit6 d'au moins deux tiers des voix
attribu6es aux membres prenant part au vote, toutes les questions
dont le Conseil d'administration est appel6 & connaltre sont
tranch~es A la majorit6 des voix attribu6es aux membres prenant
part au vote

Article 30

PRESIDENT

1. Le Conseil des gouverneurs. par un vote A la majorit6 du
nombre total des gouverneurs, repr6sentant au moins la majorit6 du
nombre total des voix attributes aux membres, 6iit le president de
la Banque. Le president ne peut exercer, pendant la durre de son
mandat, les fonctions de gouverneur, d'administrateur ou de
suppl~ant pour l'une ou I'autre de ces fonctions.

2. Le mandat du pr6sident est de quatre (4) ans. Ii eat
r66ligible. Toutefois, le pr~sident cease d'exercer sea fonctions
sur d~cision du Conseil des gouverneurs prise par une d~cision
expresse d'au soins deux tiers des gouverneurs, repr~sentant au
moins deux tiers du nombre total des voix attribu6es aux membres.
Si le poste de president devient vacant pour quelque raison que ce
soit, le Conseil des gouverneurs 61it conformfment aux
dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, un nouveau
president pour un mandat pouvant aller jusqu'& quatre ans.

3. Le president ne prend pas part aux votes. sauf en cas de
partage 6gal des voix, auquel cas il peut voter et sa voix est
alors pr6pond6rante. Ii peut participer aux r6unions du Conseil
des gouverneurs et preside lea r6unions du Conseil
d' adminitsration.

4. Le president est le reprsentant l6gal de la Banque.

5. Le president est le chef du personnel de la Banque. Il
est responsable de i'organisation, de la nomination et du
licenciement des fonctionnaires et des agents dans le cadre des
r~glementstions qui seront adopt6es par le Conseil
d'administration. En nommant les fonctionnaires et les agents de
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la Banque, le pr~sident, tout en ayant pour pr~occupation
principale d'assurer A la Banque les services des personnes
poss6dant les plus hautes qualits de rendement et de competence
technique, veille & recruter le personnel sur une large base
g~ographique, parmi les membres de la Banque.

6. Le pr6sident conduit les affaires courantes de la
Banque, sous la direction du Conseil d'administration.

Article 31

VICE-PRESIDENT(S)

1. Le Conseil d'administration nomme un ou plusieurs vice-
presidents sur recommandation du president. Le Conseil
d'administration d6termine la dur~e du mandat du ou des vice-
presidents, les pouvoirs qu'ils d~tiennent, et les fonctions
d'administration de la Banque dont ls s'acquittent. En cas
d'absence ou d'incapacit6 du president. un vice-pr6sident exerce
l'autorit6 et accomplit les fonctions du pr6sident.

2. Un vice-president peut participer sux reunions du
Conseil d'administration mais ne prend pas part au vote lors de
ces reunions sauf s'il remplace le president, auquel cas il peut
voter et sa voix est alors pr6pondrante.

Article 32

CARACTEE INTERNATIONAL DE LA BANQUE

1. La Banque n'accepte ni fonds sp6ciaux, ni pr~ts, ni
assistance qui puissent de quelque fagon compromettre. fausser ou
alt6rer son objet ou sa mission.

2. La Banque. son pr6sident, son ou ses vice-pr6sidents,
ses fonctionnaires et ses agents se fondent dens leurs decisions
sur des consid6rations relevant exclusivement de l'obJet, de la
mission et des operations de Is Banque tels que d6finis dens le
present Accord. Ces consid~rations sont prises en compte de fagon
impartiale afin que la Banque puisse remplir son objet et sa
mission.

3. Dens l'exercice de leurs fonctions. le president. le ou
les vice-pr.sidents, les fonctionnaires et les agents de Is Banque
n'ont de devoirs qu'envers Is Banque. & l'exclusion de toute autre
autorit6. Tous les s mbres de la Banque respectent le caract~re
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international de ces devoirs et s'abstiennent de toute d~marche
visant A influencer l'une quelconque de ces personnes dans
l'accomplissement de ses thches.

Article 33

SIEGE

1. Le sidge de la Banque est 6tabli A Londres.

2. La Banque peut ouvrir des agences ou des succursales
sur le territoire de ses membres.

Article 34

DEPOSITAIRES ET MOYENS DE COMMUNICATION

1. Chaque membre d6signe sa banque centrale ou toute autre
institution en accord avec la Banque comme d6positaire aupr~s
duquel celle-ci peut conserver tous les avoirs qu'elle poss~de
dans la monnaie dudit membre, ainsi que d'autres avoirs.

2. Chaque membre d6signe une entit6 officielle appropri6e
avec laquelle la Banque peut se mettre en rapport au sujet de
toute question relevant du prdsent Accord.

Article 35

PUBLICATION DE RAPPORTS ET COMMUNICATION D' INFORMATIONS

1. La Banque publie un rapport annuel contenant un 6tat
certifi6 de ses comptes et fait parvenir & ses membres, &
intervalles de trois (3) mois au plus, un risum6 sommaire de msa
situation financibre et un 6tat de ses profits et pertes faisant
ressortir les r6sultats de ses op~rations. Les comptes financiers
sont tenus an &cue.

2. La Banque publie chaque ann6e un rapport sur
l'incidence de ses activitks sur l'environnement et peut publier
d'autres rapports si elle le Juge souhaitable pour favoriser la
r~alisation de son objet.

3. Des exemplaires de tous les rapports, relev&s et
publications effectu6s en application du present article sont
adress6es aux membres.
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Article 36

AFFECTATION ET REPARTITION DU REVENU NET

1. Le Conseil des gouverneurs dbtermine au mons chaque
annie la partie du revenu net de la Banque qui, aprs deduction
des fonds & verser aux reserves ou, si nbcessaire, des pertes
6ventuelles en application du paragraphe 1 de i'article 17 du
present Accord, est affect~e aux exc6dents, & d'autres emplois ou,
s'il en existe, distribu6e. Toute d6cision sur l'affectation du
revenu net de la Banque & d'autres emplois est prise & la majorit6
d'au moins deux tiers des gouverneurs. repr6sentant au moins deux
tiers du nombre total des voix attribu6es aux membres. Aucune
distribution ni aucune affectation n'est faite avant que la
r~serve g~nbrale n'atteigne dix (10) pour cent au moins du capital
social autoris6.

2. Les distributions vis6es au paragraphe pricdent sont
proportionnelles au nombre d'actions lib~r~es d~tenues par
chaque membre ; il est entendu que, dans le calcul de ce nombre,
seuls sont pris en compte les psiements regus en num~raire et les
billets A ordre encaiss6s au titre de ces actions A la fin de
i'exercice concern6 ou ant~rieurement.

3. Les paiements destin~s A chaque membre sont effectu6s
dans les conditions d~terminkes par le Conseil des gouverneurs.
Ces paiements et leur emploi par le pays bnficiaire ne font
l'objet d'aucune restriction de la part des autres membres.

Chapitre VII

RETRAIT ET SUSPENSION D'UN XEMBRE

ARRET TEMPORAIRE ET ARRET DEFINITIF DES OPERATIONS

Article 37

DROIT DE RETRAIT DES J]!BRES

1. Tout membre peut se retirer de~la Banque & tout moment
par une notification 6crite au sidge de la Banque.

2. Le retrait prend effet et la qualit6 de membre cesse A
la date pr~cis6e dans la notification mais en aucun cas moins de
six (6) mois aprbs la date A laquelle la notification a 6t6 revue
par la Banque. Toutefois, le membre peut A tout moment, avant que
son retrait ne devienne effectif, revenir sur sa d~cision de
retrait en adressant une notification 6crite A la Banque.
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Article 38

SUSPENSION D'UN HIBRE

1. Si un membre manque & l'une de sea obligations envers la
Banque, celle-ci peut le suspendre par une dcision prise & la
majorit6 d'au maoins deux tiers des gouverneurs, repr~sentant au
moins les deux tiers du nombre total des voix attributes aux
membres. Le membre ainsi suspendu perd automatiquement aa qualit6
de membre un an apr~s la date de cette suspension, & oins que lea
gouverneurs ne dcident & la mA-e majorit6 de lui rendre sa
qualit6 de membre.

2. Un membre frapp6 de suspension ne peut exercer aucun des
droits conf~r~s par le present Accord, exception faite du droit de
retrait ; il reste n~anmoins soumis & toutes sea obligations de
membre.

Article 39

APUREMENT DES C(XPTES DES ANCIE2NS MEMBRES DE LA BANQUE

1. Apr~s la date & laquelle un membre perd aa qualit6 de
membre, il reste tenu par ses obligations directes ainsi que par
ses engagements conditionnels envers la Banque aussi longtemps que
subsiste un encours des pr~ts et des garanties consentis ou des
prises de participation r~alis~es avant qu'il ait cess6 d'etre
membre ; cependant, ce membre cesse d'6tre responsable des pr~ts
et garanties et des prises de participation consentis et r~alis~s
ult~rieurement par la Banque. et de participer, aoit aux revenus,
soit aux dpenses de Is Banque.

2. Lorsqu'un membre perd cette qualit6, la Banque proc~de &
un r~glement partiel des comptes avec ce membre. en prenant,
conformAment aux dispositions du present article, toute mesure en
vue du rachat des actions de celui-ci. A cette fin, le prix de
rachat de ces actions est constitu6 par leur valeur constat6e dans
les livres de Is Banque & la date & laquelle ce membre perd sa
qualit6 de membre, le prix initial d'achat de chaque action
constituant la valeur maximale.

3. Le paiement des parts rachet6es par la Banque
conformAment au present article est r6gi par les conditions
suivantes :

(i) tout montant dO au membre au titre de ses
actions est retenu par la Banque aussi longtemps que ce membre, sa
Banque centrale. l'un de ses organismes ou l'une de ses
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6manations, reste redevable vis-A-vis de la Banque en tant
qu'emprunteur ou garant ; ce montant peut. au gr6 de la Banque,
etre affect6 A la liquidation de ces engagements lorsque ceux-ci
arrivent A 6chance. Aucun montant n'est retenu & raison des
engagements de l'ancien membre rsultant de sa souscription aux
actions de la Banque conform6ment aux paragraphes 4, 5 et 7 de
l'article 6 du present Accord. En tout 6tat de cause, aucun
montant dO A un ancien membre au titre de ses actions ne sera
vers6 avant l'expiration d'un dLlai de six (6) mois A compter de
la date & laquelle il cesse d'etre membre ;

(ii) le paiement peut s'effectuer par acomptes.
apr~s remise des actions A la Banque par 1'ancien membre et
jusqu'A ce que ledit ancien membre alt regu la totalit6 du prix de
rachat pour autant que. conform6ment au paragraphe 2 du pr6sent
article, le montant correspondeant au prix de rachat excade le
montant global des dettes rzsultant des prOts. investissements en
capital 6t garanties vis~s A l'alin~a (i) du present paragraphe ;

(iii) les paiements sont effectu~s aux 'conditions,
dans les monnaies pleinement convertibles ou en 6cus, et aux dates
fix6es par la Banque ; et

(iv) si la Banque subit des pertes, du fait de
l'encours des garanties, de participations A des pr6ts. ou de
prits existeant A la date A laquelle le membre a perdu cette
qualit ou si une perte nette est supportbe par la Banque sur les
investissements en capital qu'elle d~tient A cette date, et si le
montant de ces pertes d6passe. A cette date, le montant de la
r~serve constitute pour y faire face A la date A laquelle le
membre a perdu sa qualit6, ledit ancien membre est tenu de
rembourser, sur demande, le montant A concurrence duquel le prix
de rachat de ses actions aurait 6t6 r~duit s'il avait 6t6 tenu
compte de ces pertes au moment de 1-a fixation du prix de rachat.
En outre, l'ancien membre reste soumis A tout appel de
souscriptions non lib~r~es, au titre du paragraphe 4 de l'article
6 du present Accord, dans la mesure oO il y aurait 6t6 tenu si la
r~duction de capital 6tait survenue et l'appel fait au jour de la
fixation du prix de rachat.

4. Si la Banque met fin & ses operations, conform~ment A
l'article 41 du present Accord. dans les six (6) mois suivant la
date A laquelle un membre perd cette qualitA, tous les droits de
cet ancien membre sont dfterminfs conformfment aux dispositions
des articles 41 a 43 du present Accord.
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Article 40
A

ARRET TEMPORAIRE DES OPERATIONS

En cas d'urgence, le Conseil d'administration peut
suspendre temporairement les operations en matidre de nouveaux
prdts et nouvelles garanties. garanties d'6mission, assistance
technique et prises de participation, en attendant que le Conseil
des gouverneurs ait la possibilit6 d'en dlib~rer et d'en decider.

Article 41

ARRET DEFINITIF DES OPERATIONS

La Banque peut mettre fin & ses op6rations par d6cision
expresse des deux tiers au soins du nombre des gouverneurs.
repr~sentant au moins les trois quarts du nombre total des voix
attribu6es aux nembres. D~s l'arret d~finitif des oprations, is
Banque cesse toutes ses activit~s. & l'exception de celles qui se
rapportent & la r~alisation ordonn6e. & la conservation et & la
sauvegarde de ses avoirs, ainsi qu'au r~glement de ses
obligations.

Article 42

RESPONSABILITE DES ME4BRES ET LIQUIDATION DES CRANCES

1. En cas d'arrdt dfinitif des oprations de la Banque. la
responsabilit6 de tous les membres rdsultant de leurs
souscriptions non appel6es au capital social de la Banque subsiste
jusqu'& ce que toutes les cr6ances, y.compris toutes les cr6ances
conditionnelles. soient liquid&es.

2. Tous les cr~anciers au titre des operations ordinaires
titulaires de cr~ances directes sont pay~s en premier lieu sur les
avoirs de la Banque, en deuxifme lieu sur les sommes dues A Is
Banque au titre des actions & lib~rer non vers6es, et enfin sur
les sommes dues & is Banque au titre du capital social
appelable. Avant d'effectuer quelque paiement que ce soit & des
cr6anciers titulaires de cr6ances directes, le Conseil
d'administration prend toute disposition qu'il juge ncessaire,
pour assurer une rdpartition au prorata entre les cr~anciers
titulaires de cr~ances directes et les crdanciers titulaires de
crdances conditionnelles.

Vol. 1646, 1-28266

1991



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

Article 43

DISTRIBUTION DES AVOIRS

1. Dans le cadre du present chapitre, aucune distribution
des avoirs n'est faite au profit des membres en raison de leurs
souscriptions au capital social de la Banque avant :

(i) que toutes les obligations envers les cr-anciers
aient 6t6 liquid~es ou aient fait l'objet de mesures appropri~es
et

(ii) que le Conseil des gouverneurs ait pris la
d6cision de proc6der A une distribution, par un vote des deux
tiers au moins des gouverneurs repr~sentant au moins trois quarts
du nombre total des voix attribu6es aux membres.

2. Toute distribution des avoirs entre lea membres est
proportionnelle & la part de capital social d~tenu par chaque
membre, et elle eat effectube aux dates et dans lea conditions
que la Banque trouve Justes et 6quitables. Les parts d'avoirs
distribubes ne sont pas n6cessairement de is m&Ame cat6gorie. Aucun
nembre ne peut recevoir sa part des avoirs ainsi distribu6 aussi
longtemps qu'il ne s'est pas acquitt6 de toutes sea obligations
envers la Banque.

3. Tout sembre qui reqoit des avoirs distribu~s
conform6ment aux dispositions du present article est subrog6 dana
tous les droits que la Banque poss6dait sur ces avoirs avant leur
r~partition.

Chapitre VIII

STATUT. IuNITES. PRIVILEGES ET EUMPTIONS

Article 44

OBJET DU PESENT CHAPITRE

Pour pouvoir atteindre son but et exercer lea fonctions qui
lui sont confi6es, le statut. les immunit6s. privil6ges et
exemptions d~finis dana le present chapitre sont accord~s & la
Banque sur le territoire de chaque pays aembre.
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Article 45

STATUT DE LA BANQUE

La Banque poss~de la pleine personnalit6 Juridique et, en
particulier, la pleine capacit6 juridique

(i) de conclure des contrats

(ii) d'acqu~rir et d'aliner des biens mobiliers et
immobiliers ; et

(iii) d'ester en justice.

Article 46

SITUATION DE LA BANQUE AU REGARD D'ACTIONS EN JUSTICE

Ii ne peut 6tre intent6 d'action en justice contre la
Banque que devant un tribunal competent sur le territoire d'un
pays oO celle-ci poss~de un bureau ou a nomm6 un agent aux fins de
recevoir toute assignation en justice ou sommation, ou a 6mis ou
garanti des titres. Aucune action en justice ne peut cependant
6tre intent6e contre la Banque par des membres ou par des
personnes agissant pour le compte desdits membres, ou d~tenant
d'eux des cr~ances. Les biens et avoirs de la Banque, oO qu'ils
soient situ~s et quel qu'en soit le d~tenteur, sont exempt~s de
toute forme de saisie, ou mesures d'ex~cution aussi longtemps
qu'un arr~t d~finitif n'a pas 6t6 rendu contre la Banque.

Article 47

INSAISISSABILITE DES AVOIRS

Les biens et avoirs de la Banque. oQ qu'ils se trquvent et
quel qu'en soit le d~tenteur, sont exempt~s de perquisition.
requisition, confiscation, expropriation ou de toute autre forme
de saisie ou de nainmise, de la part du pouvoir ex6cutif ou
lgislatif.

Article 48

INVIOLABILITE DES ARCHIVES

Les archives de la Banque et, d'une manitre gin~rale, tous
les documents qui lui appartiennent ou qu'elle d6tient sont
inviolables.

Vol. 1646, 1-28266



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 185

Article 49

EXEDPTIONS RELATIVES AUX AVOIRS

Dans la mesure n6cessaire pour que la Banque atteigne son
but et s'acquitte de sea fonctions, et sous rserve des
dispositions du present Accord, tous ses biens et autres avoirs
sont exempt6s de restrictions, rdglementations, contr6les et
moratoires de toute nature.

Article 50

PRMVL9GES EN XATI'EE DE COKNICATIONS

Chaque membre applique aux communications officielles de la
Banque le regime qu'il applique aux communications officielles des
autres membres.

Article 51

DPIUNITES DES FONCTIOAiRES ET ET ayis

Tous les gouverneurs, administrateurs, suppl6ants.
fonctionnaires et employ6s de la Banque ainsi que les experts
effectuant des missions pour le compte de celle-ci ne peuvent
faire l'objet de poursuites A raison des actes accomplis par eux
dans l'exercice officiel de leurs fonctions, sauf lorsque la
Banque live cette immunit6 ; et tous leurs papiers et documents
officiels sont inviolables. Toutefois, cette immunit6 ne
s'applique pas aux actions tendant A la mise en oeuvre de la
responsabilit6 civile d'un gouverneur, d'un administrateur, d'un
suppl6ant, d'un fonctionnaire, d'un employ6 ou d'un expert de la
Banque, en cas de dommage provenant d'un accident de la route
caus6 par ces derniers.

Article 52

PRIVILEGE DES FONCTIONAIRES ET DIPWYES"

1. Les gouverneurs, administrateurs, suppl6ants,
fonctionnaires et employ6s de la Banque ainsi que les experts de
la Banque effectuant des missions pour son compte :

(i) quand ils ne sont pas des ressortissants du pays
oO ils exercent leurs fonctions. b6n6ficient des m~mes immunit6s
relatives aux dispositions limitant l'immigration, aux formalit~s
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d'enregistrement des 6trangers et aux obligations de service
national ou ailitaire. et des mames facilit~s en mati~re de
r~glementation des changes, que celles qui sont accord6es par les
membres aux repr~sentants. fonctionnaires et employ6s de rang
analogue des autres mebres ; et

(ii) bn6ficient. du point de vue des facilit~s de
d~placement. du m&me traitement que celui qui est accord6 par les
membres aux repr6sentants. fonctionnaires et employ6s de rang
analogue des autres membres.

2. Les conjoints et les personnes A charge des
administrateurs. des administrateurs-suppl6ants, des
fonctionnaires, des employ6s et des experts de la Banque. qui sont
residents dans le pays oO est 6tabli le siege de la Banque,
peuvent exercer un emploi dans ce pays. Les conjoints et les
personnes & charge des administrateurs, des administrateurs-
suppliants. des fonctionnaires, des employ~s et des experts de la
Banque, qui sont r6sidents dans le pays oQ est 6tablie une agence
ou une succursale de la Banque, peuvent exercer, dans la mesure du
possible et conform~ment aux lois du pays, un emploi dans ce pays.
De fa(on A mettre en oeuvre les dispositions du present
paragraphe, la Banque n~gociera des accords sp~cifiques avec le
pays oO est 6tabli le sidge de la Banque et, selon le cas, avec
les autres pays concerns.

Article 53

IMMUNITES FISCALES

1. Dans le cadre de ses activit~s officielles, la Banque.
ses avoirs, ses biens et ses revenus sont exempt~s de tous imp6ts
directs.

2. Lorsque des achats ou des services d'une valeur
substantielle et n~cessaires A l'exercice des activit~s
officielles de la Banque sont effectu~s ou utilis6s par la Banque
et lorsque le prix de ces achats ou de ces services comprend des
taxes ou des droits, le membre qui les per4oit prend les mesures
appropri6es pour accorder 1'exemption de ces taxes ou droits ou
pour en assurer le remboursement, lorsqu'ils sont identifiables.

3. Les biens import~s par la Banque et n~cessaires A
l'exercice de ses activit~s officielles sont exempt~s de tous
droits ou taxes, interdictions ou restrictions A l'importation. De
meme, les biens export6s par la Banque et n6cessaires & l1exercice
de ses activit~s officielles sont exempt~s de tous droits ou
taxes, interdictions ou restrictions & 1'exportation.
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4. Les biens acquis ou importks qui sont exon6r~s
conform~ment aux dispositions du present article ne peuvent 6tre
vendus, louts, prates ou c6d~s A titre on6reux ou gratuit, qu'aux
conditions fix~es par les sembres eyant accord6 les exonrations
ou lea remboursements.

5. Les dispositions du present article ne s'appliquent pas
aux taxes et droits qui ne sont que la contrepartie de services
publics rendus.

6. Les administrateurs, les administrateurs-suppl&ants, les
fonctionnaires et employ~s de la Banque sont soumis & un imp6t
interne effectif au b~n~fice de la Banque pervu sur les
traitements et 6oluments pay~s par la Banque. selon des
conditions & 6tablir et des r6gles & fixer par le Conseil des
gouvernetrs dens un d~lai d'un an & compter de 1'entr6e en vigueur
du present Accord. A partir de la date & laquelle cet imp6t est
applique. ces traitements et 6moluments sont exempt6s de tout
imp6t national sur le revenu. Toutefois, lea membres peuvent
prendre en compte lea traitements et 6moluments ainsi exempt~s
pour le calcul du montant de l'imp~t sur les revenus provenant
d'autres sources.

7. Nonobstant les dispositions du paragraphe 6 du present
article. un membre peut lots du d~p~t de son instrument de
ratification. d'acceptation, ou d'approbation d6clarer se rserver
pour lui-m~me, ses subdivisions politiques ou ses collectivit6s
territoriales, le droit d'imposer les traitements et kmoluments
vers6s par la Banque A ses citoyens ou & ses ressortissants. La
Banque est exempt~e de toute obligation de payer, de retenir ou de
collecter de tels impOts. La Banque n'effectue aucun remboursement
pour de tels imp6ts.

8. Le paragraphe 6 du present article ne s'applique pas aux
pensions et rentes vers6es par la Banque.

9. Aucun imp~t de quelque nature que ce soit n'est pervu
sur les obligations ou valeurs 6mises par la Banque ni sur lea
dividendes et intrdts correspondnts, quel que soit le d~tenteur
de ces titres :

(i) si cet imp~t constitue une mesure de
discrimination contre une telle valeur ou obligation du seul fait
qu'elle est 6mise par Ia Banque ; ou

(ii) si un tel imp6t a pour seule base juridique le
lieu ou la monnaie d'6mission, le lieu ou la monnaie de r~glement
pr6vu ou effectif, ou l'emplacement d'un bureau ou centre
d'oprations de la Banque.
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10. Aucun imp6t n'est pergu sur une obligation ou valeur
garantie par la Banque. ni uur les dividendes et interets
correspondants, quel que soit le d6tenteur de ces titres

(i) si cet imp6t constitue une mesure de
discrimination contre une telle valeur ou obligation du seul fait
qu'elle est garantie par la Banque ; ou

(ii) si un tel imp6t a pour seule base Juridique
l'emplacement d'un bureau ou d'un centre d'operations de la
Banque.

Article 54

KISE EN OEUVRE DU PR&M QAITRE

Chaque membre prend sans d6lai toutes les esures
necessaires pour mettre en oeuvre les dispositions du present
chapitre et informe la Banque des mesures d6taill6es qu'il a
prises & cet effet.

Article 55

LEVEE DES IM'UNIr , PRIVI EE EX EPTIONS

Les immunites, privileges et exemptions conf6r~s par le
present chapitre sont accord~s dans l'interet de la Banque. Le
Conseil d'administration peut lever. dans la mesure et aux
conditions qu'il definit, les immunit~s, privildges et exemptions
conf'res par le present chapitre dans le cas oO, & son avis, une
telle d6cision favoriserait les int6rets de la Banque. Le
president a le droit et le devoir de lever toute immunit6, toute
exemption ou tout privilege accord6 A un fonctionnaire, employ6 ou
expert de la Banque. autre que le president ou un vice-pr6sident
lorsque. & son avis. l'immunit6, le privilege ou l'exemption
entraverait le cours normal de la Justice et peut 6tre lev6 sans
porter atteinte aux intrtts de la Banque. Dans des circonstances
semblables et dans les m~mes conditions, le Conseil
d'administration a le droit et le devoir de lever toute immunit6.
tout privilege ou toute exemption accord6 au president et &
chaque vice-president.
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QCapitre IX

AMENDDNENTS, IMITPFrETATION. ARBITRAGE

Article 56

APMENTSM

1. Toute proposition tendant & modifier le present Accord,
qu'elle 6mane d'un membre, d'un gouverneur ou du Conseil
d'administration, est communiqu6e au President du Conseil des
gouverneurs qui en saisit ledit Conseil. Si 1'Vmendement propos6
est approuv6 par le Conseil, la Banque demande par un des
quelconques moyens rapides de communication. & tous les membres.
s'ils acceptent cette proposition d'amendement. Quand les trois
quarts au moins des membres (comprenant au moins deux pays
d'Europe centrale et orientale &nua&r,6s & 1'annexe A). disposant
des quatre cinqulimes au ioins du nosbre total des voix attribubes
aux membres ont acceptb l'amendement propos6, la Banque ent6rine
le fait par une communication formelle qu'elle adresse & tous les
membres.

2. Nonobstant lea dispositions du paragraphe 1 ci-dessus

(i) 'acceptation par tous les membres est requise
dans le cas de tout amendement modifiant :

(a) le droit de se retirer de la Banque

(b) les droits relatifs & la souscription
d'actions au capital social pr~vus au paragraphe 3 de l'article 5
du present Accord ;

(c) la limitation de Is responsabilit6 des
membres pr~vue au paragraphe 7 de 1'article 5 du present Accord
et

(d) l'objet et les missions de la Banque
d6finis par les articles 1 et 2 du present Accord ;

(ii) 1'acceptation par au moins trois quarts des
membres d~tenant au moins quatre-vingt-cmnq (85) pour cent du
nombre total des voix attribu6es aux membres est n6cessaire pour
tout amendement modifiant le paragraphe 4 de l'article 8 du
present Accord.

Lorsque les conditions n6cessaires & l'adoption de tels
amendements sont r6unies, la Banque en donne acte par une
communication formelle qu'elle adresse & tous les membres.
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3. Les amendements entrent en vigueur. pour tous les
membres, trois mois apr~s la date de la communication formelle
prdvue aux paragraphes 1 et 2 du present article, & moins que le
Conseil des gouverneurs n'en dispose autrement.

Article 57

INTERPRrATION ET APPLICATION

1. Toute question relative & l'interpr~tation ou A
i'application des dispositions du present Accord survenant entre
un membre et la Banque ou entre des membres de Is Banque, est
soumise au Conseil d'administration pour decision. Si la question
affecte particulirement un membre qui n' est pas repr~sent6 par
un administrateur de sa nationalit6, ce membre a en pareil cas le
droit de se faire representer directement & la reunion du Conseil
d'administration qui examine cette question. Son repr~sentant ne
dispose toutefois d'aucun droit de vote. Ce droit de
representation fait l'objet d'un r~glement pris par le Conseil des
gouverneurs.

2. Dans toute affaire oQ le Conseil d'administration a pris
une dcision au titre du paragraphe 1 du present article, tout
sembre peut demander que la question soit portke devant le Conseil
des gouverneurs dont la dcision est sans appel. En attendant que
le Conseil des gouverneurs &it statu6, la Banque peut, dans la
mesure oO elle i'estime n~cessaire, agir sur la base de la
d6cision du Conseil d' administration.

Article 58

ARBITRAGE

Tout disaccord survenant, aprks l'adoption de la decision
de la Banque d'arreter dfinitivement ses oprations, entre celle-
ci et un membre qui a perdu sa qualit6 de membre, ou entre celle-
ci et un membre, est soumis & un tribunal de trois (3) arbitres,
comprenan't un arbitre nomm6 par Is Banque, un arbitre d6sign6 par
le membre ou 1'ex-membre et un troisime arbitre qui, & moins que
les parties n'en conviennent autrement, est nomm6 par le Pr6sident
de la Cour Internationale de Justice ou toute autre autorit6
d6sign~e par un r~glement adopt6 par le Conseil des gouverneurs.
Les decisions du tribunal des trois arbitres sont sans appel et
lient les parties ; elles sont prises & la majorit6 des arbitres.
Le troisifme arbitre a pleins pouvoirs pour r6gler toutes les
questions de proc dure sur lesquelles les parties seraient en
d~saccord.
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Article 59

APPROBATION TACITE

Lorsque l'approbation ou Vacceptation d'un membre est
n~cessaire pour que la Banque puisse agir. cette approbation ou
acceptation est, sauf dans les cas vis~s & l'article 56 du prdsent
Accord, rtput6e donn6e, A moins que ce membre ne pr6sente des
objections dans un d6lai raisonnable que la Banque a la facult6 de
fixer en notifiant le sembre de la nesure envisag~e.

Chapitre X

DISPOSITIONS FINALES

Article 60

SIGNATURE ET DEPOT

1. Le present Accord d6pos6 aupr6s du Gouvernement de la
R~publique Franiaise (d~nouunA ci-apr~s le "dpositaire") restera
ouvert A la signature de tous les membres potentiels 6num~r~s &
l'annexe A du present Accord jusqu'au 31 d6cembre 1990.

2. Le D6positaire remettra & tous les signataires des
copies certifi~es conformes du prdsent Accord.

Article 61

RATIFICATION. ACCEPTATION OU APPROBATION

1. Le present Accord eat soumis & la ratification, A
l'acceptation ou & 1'approbation des signataires. Les instruments
de ratification, d'acceptation ou d'approbation sont, sous rdserve
des dispositions du paragraphe 2 du present article. d6pos6s
aupr~s du d6positaire le 31 mars 1991 au plus tard. Le d6positaire
informe dnment les autres signataires du d~plt de chaque
instrument et de la date de ce d6p6t.

2. Tout signataire peut devenir partie au present Accord en
dposant un instrument de ratification, d'acceptation ou
d'approbation dans un dalai d'un an apr~s la date de son entree en
vigueur ou, si besoin est. jusqu'& une date ult6rieure arret6e par
une majorit6 des gouverneurs, reprsentant la majorit6 du nombre
total des voix attribu6es aux nembres.
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3. Un signataire qui depose un des instruments visas au
paragraphe 1 du present article avant la date d'entr~e en vigueur
du pr6sent Accord deviant membre de la Banque & cette date. Tout
autre signataire qui se conforme aux dispositions du paragraphe
precedent devient membre de la Banque & la date & laquelle son
instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation est
d~pos6.

Article 62
/

ENTREE EN VIUEUR

1. Le present Accord entre en vigueur lorsque des
signataires dont les souscriptions initiales repr~sentent deux
tiers au moins de l'ensemble des souscriptions telles qu'elles
sont fix6es dans l'annexe A, et comprenant au moins deux pays
d'Europe centrale et orientale 6num~r~s & l'Annexe A. ont d~pos6
leur instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation.

2. Si. au 31 mars 1991, le present Accord n'est pas entr6
en vigueur, le dpositaire peut r~unir les membres potentiels
int~ress~s pour d~cider de la conduite A adopter et fixer une
nouvelle date limite de d~p6t des instruments de ratification,
d'acceptation ou d'approbation.

Article 63

SfANCE INAUGURALE ET CMINCEIMDT DES OPERATIONS

1. Vds l'entr~e en vigueur du present Accord, conform~ment
aux dispositions de son article 62, chaque membre nomme un
gouverneur. Le d~positaire, conformsment aux dispositions du mame
article, convoque la premiere r~union du Conseil des gouverneurs
dans les soixante (60) jours qui suivent l'entr~e en vigueur du
present Accord ou A une date ult6rieure la plus proche possible.

2. A sa premiere r~union, le Conseil des gouverneurs

(i) 61it le president ;

(ii) Alit lea administrateurs de la Banque
conformument aux dispositions de 1'article 26 du present Accord ;

(iii) prend des dispositions permettant de
dterminer la date & laquelle la Banque commencera ses
op~rations ; et
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(iv) prend toutes autres dispositions utiles pour
preparer le commencement des op6rations de la Banque.

3. La Banque notifie aux membres la date & laquelle elle
commencera sea operations.

Fait A Paris. le 29 nali 1990. en un seul exemplaire
original, dont lea versions en langues anglaise, fran~aise,
allemande et russe font 6galement foi, et d6pos6 dans lea archives
du d6positaire qui en transmet des copies certifi~es conformes &
tous lea membres potentiels 6num6r~s & 1'annexe A du present
Accord.

[Pour les signatures, voir p. 315 du pr~sent volume.]
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ANNEXE A

SOUSCRIPTIONS INITIALES AU CAPITAL SOCIAL AUTORISE. POUR LES

IWIBRES POTENTIELS SUSCEPTIBLES DE DEVENIR NBPRES

CONPXMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 61

NOMBRE SOUSCRIPTION
D' ACTIONS AU CAPITAL

(en millions d'Ecus)

A - Communaut6s europbennes

a)
R6publique FMdbrale d'Allemagne 85 175 851.75
Belgique 22 800 228.00
Danemark 120 00 120.00
Espagne 34 000 340.00
France 85 175 851.75
Grace 6 500 65.00
Irlande 3 000 30,00
Italie 85 175 851.75
Luxembourg 2 000 20,00
Pays-Bas 24 800 248,00
Portugal 4 200 42.00
Royaume-Uni 85 175 851.75

b)
Coamunaut6 6conomique europ6enne 30 000 300.00
Banque europ~enne d'investissement 30 000 300.00

B - Autres pays europ6ens

Autriche 22 800 228,00
Chypre 1 000 10.00
Finlande 12 500 125.00
Islande 1 000 10,00
Israel 6 500 65.00
Liechtenstein 200 2.00
Malte 100 1.00
Norvdge 12 500 125.00
Suede 22 800 228.00
Suisse 22 800 228.00
Turquie 11 500 115,00
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NOMBRE SOUSCRIPTION
D'ACTIONS AU CAPITAL

(en zillions d'Ecus)
C - Pays bbn6ficiaires

Bulgarie 7 900 79.00
R6publique DMocratique d'Allemagne 15 500 155,00
Hongrie 7 900 79.00
Pologne 12 800 128.00
Roumanie 4 800 48.00
Tch6coslovaquie 12 800 128.00
Union des R6publiques Socialistes 60 000 600.00
et Sovitiques
Yougoslavie 12 800 128,00

D - Pays non europ~ens

Australie 10 000 100.00
Canada 34 000 340.00
R6publique de Core 6 500 65.00
Egypte 1 000 10.00
Etats-Unis 100 000 1000.00
Japon 85 175 851.75
Karoc 1 000 10.00
Mexique 3 000 30,00
Nouvelle ZMlande 1 000 10.00

E - Actions non alloukes

TOTAL 125 1.25
1 000 000 10000.00

() Les membres potentiels sont classAs dans lea cat6gories vis6es ci-dessus
exclusivement aux fins du present Accord. Dans lea autres dispositions du
present Accord. les pays b n6ficiaires figurent sous le nor de pays d'Europe
centrale et orientale.
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ANNEXE B

SECT ON A- ELECTION DES ADMINISTRATEURS PAR LES OOUVERNEURS
REPNS TANT LA RfPUBLIQUE FWMALE D'EALLDAGE. LA
BELGIQUE, LE DANEXARK, 'ESPAGNE, LA FRANCE, LA WRECE.
L'IRLANDE. L'ITALIE. LE LUXDOURG. LES PAYS-BAS. LE
PORTUGAL. LE ROYAUNE-UNI. LA COMAUTE ECONCiQUE
EUROPfONE ET LA BANQUE EUROP'EONNE D'INVESTISSFXET (CI-
APRhS DENOKIS GOUVERNEURS DE LA SECTION A).

1. Les dispositions ci-apr~s de la pr~sente Section
s'appliquent exclusivement & cette Section.

2. Les candidats au poste d' administrateur sont
d~sign~s par les gouverneurs de la Section A, 6tant entendu
qu' un gouverneur ne peut dsigner qu' une seule personne.
L'61lection des administrateurs s'effectue par un vote des
gouverneurs de la Section A.

3. Chacun des gouverneurs admis & voter accorde A une
seule personne toutes les voix qui reviennent au membre
qu'il repr~sente au titre de l'article 29, paragraphes 1 et
2 du present Accord.

4. Sous reserve de I'application du paragraphe 10 de
la pr~sente Section. les 11 personnes qui recueillent le
plus grand nombre de voix sont 6lues administrateurs ;
toutefois, une personne ayant recueilli moins de 4,5 pour
cent de l'ensemble des voix susceptibles d'etre exprim~es
(voix inscrites) au titre de la Section A ne peut pas 6tre
r~put~e 6lue.

5. Sous reserve de l'application du paragraphe 10 de
la pr~sente Section, si 11 personnes ne sont pas 6lues au
premier tour, i1 est proc~d6 A un second tour dans lequel,
saul s'il n'y avait pas plus de 11 candidats. la personne
qui a obtenu le plus petit nombre de voix au premier tour ne
peut participer au scrutin et seuls votent :

a) les gouverneurs qui ont vot6 au premier tour
pour une personne non 6lue et
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b) les gouverneurs dont les voix 6mises A une
personne 6lue sont r~put~es, aux termes
des paragraphes 6 et 7 de la pr~sente
Section, avoir port6 le nombre des voix
recueillies par cette personne au-dessus
de 5.5 pour cent des voix inscrites.

6. Pour d~terminer si les voix 6mises par un
gouverneur sont r~put~es avoir port6 le total obtenu par une
personne donn6e A plus de 5,5 pour cent des voix inscrites,
les 5,5 pour cent sont r~put6s comprendre. premibrement, les
voix du gouverneur qui a apport6 le plus grand nombre de voix
& ladite personne, ensuite les voix du gouverneur qui en a
apport6 le nombre imm6diatement inf~rieur, et ainsi de suite
jusqu'A ce que les 5,5 pour cent soient atteints.

7. Tout gouverneur dont les voix doivent 6tre
partiellement compt~es pour porter le total obtenu par une
personne & plus de 4,5 pour cent est r~put6 donner toutes ses
voix & ladite personne, mame si le total des voix obtenues
par celle-ci d~passe ainsi 5,5 pour cent et ne peut plus
participer A un autre scrutin.

8. Sous reserve de 1'application du paragraphe 10 de
la pr~sente Section, si, apr~s le second tour, il n'y a pas
encore 11 6lus. il est proc6d6, suivant les m6mes principes
et proc6dures d6finis dans la pr6sente Section, & des
scrutins suppl~mentaires jusqu'A ce qu'il y sit 11 6lus. sous
reserve qu' & tout moment apr~s l'61ection de 10 personnes,
la onzidme peut etre 6lue & la majorit6 simple des voix
restantes, par d~rogation aux dispositions du paragraphe 4.

9. Dans le cas d'une augmentation ou d'une reduction
du nombre des administrateurs & 6lire par les gouverneurs de
la Section A. les pourcentages minimum et maximum d~finis aux
paragraphes 4, 5. 6 et 7 de la pr~sente Section sont ajust~s
en cons6quence par le Conseil des gouverneurs.

10. Aussi longtemps qu'un signataire, ou un groupe de
signataires, dont la part du montant total du capital
souscrit d6finie & l'Annexe A est sup&rieure & 2,4 pour
cent, n'a pas d6pos6 son instrument de ratification,
d'approbation ou d'acceptation, aucun administrateur n'est
6lu pour representer ledit signataire ou groupe de
signataires. Le gouverneur ou les gouverneurs repr~sentant
ledit signataire ou groupe de signataires 6lisent un
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administrateur pour chaque signataire ou groupe de
signataires, d~s que le signataire ou le groupe de
signataires devient membre. Cet administrateur est r6put6
avoir 6t6t lu par le conseil des gouverneurs lors de is
s~ance inaugurale, conform~ment au paragraphe 3 de 1'article
26 du present Accord, s'il est 6lu pendant la p~riode au
cours de laquelle le premier Conseil d'administration exerce
ses fonctions.

SECTION B - ELCTION DES ADMINISTRATEURS PAR DES GOUVERNEURS
REPRESENTANT D'AUTRES PAYS.

Section B (i) - Election des admInistrateurs par des
gouverneurs repr6sentant les pays +num6r#s & 1'annexe A dans
la cathgorie pays d'Europe Centrale et Orientale (pays
b~nficiaires) (ci-aprts d~nomn~s gouverneurs de la section
B (i)).

1. Les dispositions ci-aprts de la pr~sente Section
s'appliquent exclusivement & cette Section.

2. Les candidats au poste d'administrateur sont
d6sign~s par les gouverneurs de la Section B (i). 6tant
entendu qu'un gouverneur ne peut designer qu'une seule
personne. L'6iection des administrateurs s'effectue par un
vote des gouverneurs de is Section B (i).

3. Chacun des gouverneurs adais & voter accorde & une
seule personne toutes les voix qui reviennent au membre qu'il
represente au titre de l'article 29. paragraphes I et 2 du
present Accord.

4. Sous rdserve de i'application du paragraphe 10 de
la pr~sente Section, les 4 personnes qui recueillent le plus
grand nombre de voix sont 61ues administrateurs ; toutefois,
une personne ayant recueilli oins de 12 pour cent de
i'ensemble des voix susceptibles d'6tre exprim~es (voix
inscrites) au titre de la Section B (i) ne peut pas etre
r~put6e 6lue.

5. Sous r6serve de i'application du paragraphe 10 de
la pr~sente Section, si 4 personnes ne sont pas 6iues au
premier tour, il est proc6d6 A un second tour dans lequel.
saul s'il n'y avait pas plus de 4 candidats, la personne qui
a obtenu le plus petit nombre de voix au premier tour ne peut
participer au scrutin et seuls votent :
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a) les gouverneurs qui ont vot6 au premier tour
pour une personne non Olue et

b) les gouverneurs dont les voix donn6es A une
personne 6lue sont rput6es, aux termes
des paragraphes 6 et 7 de la pr~sente
Section, avoir port6 le nombre des voix
recueillies par cette personne au-dessus
de 13 pour cent des voix inscrites.

6. Pour d6terminer si les voix 6mises par un
gouverneur sont etre r~put6es avoir port6 le total obtenu par
une personne donn6e A plus de 13 pour cent des voix

inscrites, les 13 pour cent sont r~put6s comprendre.
premi4rement, les voix du gouverneur qui a apport6 le plus
grand nombre de voix A ladite personne, ensuite les voix du
gouverneur qui en a apport6 le nombre imm6diatement
inf~rieur, et ainsi de suite Jusqu'& ce que les 13 pour cent
soient atteints.

7. Tout gouverneur dont les voix doivent 6tre

partiellement compt~es pour porter le total obtenu par une
personne A plus de 12 pour cent est r&put6 donner toutes les
voix A ladite personne, m~me si le total des voix obtenues
par celle-ci d~passe ainsi 13 pour cent et ne peut plus
participer A un autre scrutin.

8. Sous r~serve de 1'application du paragraphe 10 de
la pr~sente Section. si. apr~s le second tour. il n'y a pas
encore 4 6lus, il est proc6d6, suivant les m6mes principes et
proc6dures d6finis dans la pr6sente Section, A des scrutins
suppl~mentaires jusqu'& ce qu'il y at 4 6lus. sous r~serve
qu' A tout moment aprqs l'6lection de 3 personnes, la
quatri~me peut ftre 6lue A la majorit6 simple des voix
restantes et sans tenir compte des dispositions du paragraphe
4.

9. Dans le cas d'une augmentation ou d'une r6duction
du nombre des administrateurs A 61ire par les gouverneurs de
la Section B (i) les pourcentages minimum et maximum d~finis
aux paragraphes 4. 5. 6 et 7 de la prsente Section sont
ajust~s en consequence par le Conseil des gouverneurs.

10. Aussi longtemps qu'un signataire, ou un groupe de
signataires, dont la part du iontant total du capital
souscrit dfinie A l'Annexe A est sup6rieure A 2,8 pour
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cent, n'a pas d~pos6 son instrument de ratification,
d'approbation ou d'acceptation, aucun adinistrateur n'est
6lu pour representer ledit signataire ou groupe de
signataires. Le gouverneur ou les gouverneurs reprAsentant
ledit signataire ou groupe de signataires 6lisent un
administrateur pour chaque signataire ou groupe de
signataires, d~s que le signataire ou le groupe de
signataires devient wembre. Cet administrateur est r6put6
avoir 6lu par le conseil des gouverneurs lors de la
s~ance inaugurale, conform6ment au paragraphe 3 de 1'article
26 du present Accord, s'il est 6lu pendant la p~riode au
cours de laquelle le premier Conseil d'adinistration exerce
ses fonctions.

Section B (ii) - Election des administrateurs par lea
gouverneurs repr6sentant lea pays 6nut6rfs & 1'Annexe A dans
la catkgorie autres pays europ6ens (ci-aprs d&no&s
gouverneurs de la section B (ii)).

1. Les dispositions ci-apr6s de la pr~sente Section
s'appliquent exclusivement A cette Section.

2. Les candidats au poste d'administrateur sont
d6sign6s par les gouverneurs de la Section B (ii), 6tant
entendu qu'un gouverneur ne peut dsigner qu'une seule
personne. L'61ection des adinistrateurs s'effectue par un
vote des gouverneurs de la Section B (ii).

3. Chacun des gouverneurs admis & voter accorde A une
seule personne toutes les voix qui reviennent au membre qu'il
repr~sente au titre de l'article 29. paragraphes 1 et 2 du
present Accord.

4. Sous reserve de 1 application du paragraphe 10 de
la pr~sente Section. les 4 personnes qui recueillent le plus
grand nombre de voix sont 6lues adinistrateurs ; toutefois.
une personne ayant recueilli noins de 20,5 pour cent de
l'ensemble des voix susceptibles d'Otre exprim~es (voix
inscrites) au titre de is Section B (ii) ne peut pas 6tre
r~pute 6lue.

5. Sous reserve de i'application du paragraphe 10 de
la pr~sente Section, si 4 personnes ne sont pas 6lues au
premier tour, il est proc~d6 A un second tour dans lequel.
saut s'il n'y avait plus de 4 candidats, la personne qui a
obtenu le plus petit nombre de voix au premier tour ne peut
participer au scrutin et seuls votent
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a) les gouverneurs qui ont vot6 au premier tour
pour une personne non 6lue et

b) les gouverneurs dont les voix donn6es A une
personne 6lue sont r6put6es. aux termes des
paragraphes 6 et 7 de la pr6sente Section,
avoir port6 le nombre des voix recueillies
par cette personne au-dessus de 21,5 pour
cent des voix inscrites.

6. Pour d6terminer si les voix 6ises par un
gouverneur sont 6tre r~put6es avoir port6 le total obtenu par
une personne donn6e A plus de 21,5 pour cent des voix
inscrites, les 21,5 pour cent sont r~put~s comprendre,
premidrement, les voix du gouverneur qui a apport6 le plus
grand nombre de voix & ladite personne, ensuite les voix du
gouverneur qui en a apport6 le nombre imm6diatement
inf~rieur, et ainsi de suite jusqu'A ce que les 21.5 pour
cent soient atteints.

7. Tout gouverneur dont les voix doivent 6tre
partiellement compt6es pour porter le total obtenu par une
personne A plus de 20,5 pour cent est r~put& donner toutes
les voix A ladite personne, ime si le total des voix
obtenues par celle-ci dpasse ainsi 21,5 pour cent et ne
peutt plus participer A un autre scrutin.

8. Sous r~serve de l'application du paragraphe 10 de
la pr~sente Section, si, apr~s le second tour, il n'y a pas
encore 4 6lus, il est proc~d6, suivant les memes principes et
proc6dures d6finis dans la pr6sente Section, A des scrutins
suppl~mentaires jusqu'A ce qu'il y sit 4 6lus, sous r~serve
qu' A tout moment apr~s l'6lection de 3 personnes, la
quatrime peut 6tre 6lue A la majorit6 simple des voix
restantes, par drogation aux dispositions du paragraphe 4.

9. Dans le cas d'une augmentation ou d'une r~duction
du nombre des administrateurs A 6lire par les gouverneurs de
la Section B (ii) les pourcentages minimum et maximum d6finis
aux paragraphes 4, 5. 6 et 7 de la pr~sente Section sont
ajust~s en cons6quence par le Conseil des gouverneurs.

10. Aussi longtemps qu'un signataire. ou un groupe de
signataires. dont la part du montant total du capital
souscrit dfinie A l'Annexe A est supbrieure A 2,8 pour
cent, n'a pas d6pos6 son instrument de ratification,
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d'approbation ou d'acceptation, aucun administrateur n'est
6lu pour repr6senter ledit signataire ou groupe de
signataires. Le gouverneur ou les gouverneurs repr~sentant
ledit signataire ou groupe de signataires 6lisent un
administrateur pour chaque signataire ou groupe de
signataires, d~s que le signataire ou le groupe de
signataires devient aembre. Cet administrateur est r~put6
avoir 6t6 6lu par le conseil des gouverneurs lors de la
seance inaugurale, conform~ment au paragraphe 3 de l'article
26 du present Accord. s'il est 6lu pendant la p6riode au
cours de laquelle le premier Conseil d'administration exerce
ses fonctions.

Section B (iii) - Election des administrateurs par les
gouverneurs repr~sentant des pays knumrks & 1'annexe A dans
la cat~gorie pays non-europ6ens (ci-apr6s d6noamms
gouverneurs de la section B (iii).

1. Les dispositions ci-apr~s de la pr~sente Section
s'appliquent exclusivement & cette Section.

2. Los candidats au poste d'administrateur sont
d6sign6s par lea gouverneurs de la Section B (iii). 6tant
entendu qu'un gouverneur ne peut d6signer qu'une seule
personne. L'6lection des administrateurs s'effectue par un
vote des gouverneurs de la Section B (iii).

3. Chacun des gouverneurs admis & voter accorde A une
seule personne toutes lea voix qui reviennent au sembre qu'il
repr~sente au titre de l'article 29, paragraphes 1 et 2 du
present Accord.

4. Sous r6serve de l'application du paragraphe 10 de
la pr6sente Section, lea 4 personnes qui recueillent le plus
grand nombre de voix sont 6lues administrateurs ; toutefois,
une personne ayant recueilli moins de 8 pour cent de
1' ensemble des voix susceptibles d' 6tre exprim6es (voix
inscrites) au titre de la Section B (iii) ne peut pas etre
r~putL6e 6lue.

5. Sous reserve de l'application du paragraphe 10 de
la pr~sente Section, si 4 personnes ne sont pas 6lues au
premier tour, il est proc~d6 A un second tour dana lequel,
sauf s'il n'y avait plus de 4 candidats, la personne qui a
obtenu le plus petit nombre de voix au premier tour ne peut
participer au scrutin et seuls votent :
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a) les gouverneurs qui ont vot6 au premier tour
pour une personne non clue et

b) les gouverneurs dont les voix donn6es A une
personne 6lue sont r6put6es. aux termes des
paragraphes 6 et 7 de is pr6sente Section,
avoir port6 le nombre des voix recueillies
par cette personne au-dessus de 9 pour cent
des voix inscrites.

6. Pour d6terminer si les voix 6mises par un
gouverneur sont 6tre r~put6es avoir port6 le total obtenu par
une personne donn6e A plus de 9 pour cent des voix inscrites,
les 9 pour cent sont r~put6s comprendre, premi~rement, les
voix du gouverneur qui a apport6 le plus grand nombre de voix
A ladite personne, ensuite les voix du gouverneur qui en a
apport6 le nombre imm~diatement inftrieur, et ainsi de suite
jusqu'A ce que les 9 pour cent soient atteints.

7. Tout gouverneur dont les voix doivent 6tre

partiellement compt~es pour porter le total obtenu par une
personne & plus de 8 pour cent est r~put6 donner toutes les
voix & ladite personne, mme si le total des voix obtenues
par celle-ci d~passe ainsi 9 pour cent et ne peut plus
participer A un autre scrutin.

8. Sous reserve de i'application du paragraphe 10 de
la pr~sente Section. si, apr~s le second tour, il n'y a pas
encore 4 6lus, il est proc6d6, suivant les mames principes et
procedures d6finis dans la pr~sente Section, A des scrutins
suppl~mentaires jusqu'A ce qu'il y sit 4 6lus, sous r'serve
qu'& tout moment apris l'6ection de 3 personnes. la
quatrifme peut etre 6lue & la majorit6 simple des voix
restantes, par derogation aux dispositions du paragraphe 4.

9. Dans le cas d'une augmentation ou d'une reduction
du nombre des administrateurs & 6lire par les gouverneurs de
la Section B (iii) les pourcentages minimum et maximum
d~finis aux paragraphes 4. 5, 6 et 7 de la pr~sente Section
sont ajust6s en consequence par le Conseil des gouverneurs.

10. Aussi longtemps qu'un signataire, ou un groupe de
signataires, dont la part du montant total du capital
souscrit d6finie A l'Annexe A est suprieure & 5 pour cent,
n'a pas d~pos6 son instrument de ratification, d'approbation
ou d'acceptation, aucun administrateur n'est &lu pour
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representer ledit signataire ou groupe de signataires. Le
gouverneur ou les gouverneurs repr6sentant ledit signataire
ou groupe de signataires 6lisent un administrateur pour
chaque signataire ou groupe de signataires, dAs que le
signataire ou le groupe de signataires devient membre. Cet
administrateur est r~put6 avoir 6tl A1u par le conseil des
gouverneurs lors de is s6ance inaugurale, conform~ment au
paragraphe 3 de l'article 26 du present Accord. s'il est 6lu
pendant la p~riode au cours de laquelle le premier Conseil
d'administration exerce ses fonctions.

SECTION C - PROCEURES RELATIVES A L' ELECTION DES
ADKINISTRATEURS REPR9SENTANT DES PAYS NE FIGURANT PAS A
L'ANNEXE A.

Si le Conseil des gouverneurs d~cide, conformment au
paragraphe 3 de I'article 26 du present Accord, d'augmenter
ou de rduire le nombre des administrateurs, ou de modifier
la composition du Conseil d'administration, afin de prendre
en consideration les changements intervenus dans le nombre de
membres de la Banque. le Conseil des gouverneurs devra
pr~alablement examiner s'il est n6cessalre d'amender la
pr6sente annexe. et dans l'affirmative, il peut proc6der aux
amendements qu'il juge n6cessaire dans le cadre de ladite
d6cision.

SECTION D - VOTE PAR PROCURATION.

Tout gouverneur qui ne participe pas au vote lors de
l'6lection d'un administrateur ou dont le vote ne contribue
pas A ladite 6lection, conform~ment aux sections A, B (i), B
(ii) ou B (iii) de la pr6sente annexe, peut confier les voix
dont il dispose A un administrateur 61u, A condition que ce
gouverneur ait pr~alablement obtenu l'accord de tous les
gouverneurs ayant choisi cet administrateur pour une telle
procuration.

Une d6cision prise par un gouverneur qui ne participe
pas au scrutin lors de l'6iection d'un administrateur,
n'affecte en rien le calcul des voix inscrites effectu6
conform~ment aux sections A, B (i), B (ii), ou B (iii) de la
pr~sente annexe.
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Au president de la confrrence 6tablissant la Banque Europeenne
pour la Reconstruction et le Diveloppement

M. le pr6sident,

Comme vous le savez, I'initiative du Prdsident francais, Monsieur Mitterrand
- d'dtablir la Banque Europ6enne pour la Reconstruction et le D6veloppement afin
de favoriser la transition des 6conomies des pays d'Europe centrale et orientale vers
une 6conomie de march6 -, a 6t, accueillie avec compr6hension et soutenue par les
autorit6s sovi6tiques. La d616gation sovi6tique a particip6 A toutes les sessions de
n6gociations visant A l'61aboration des documents statutaires de la Banque. En con-
s6quence, les pays fondateurs ont r6alis6 des progr~s consid6rables dans la mise au
point de l'Acte portant cr6ation de la Banque Europ6enne pour la Reconstruction et
le D6veloppement.

Dans le m~me temps, des difficult6s sont apparues et d6coulent, dans une large
mesure, des craintes d'un certain nombre de pays de voir l'Union Sovi6tique - en
raison des dimensions de son 6conomie -, devenir le principal b6n6ficiaire des
cr&iits de la Banque. Si tel 6tait le cas, ces possibilit6s d'6tendre l'aide en faveur des
pays d'Europe centrale et orientale s'en trouveraient r6duites.

A cet 6gard, je tiens A vous assurer, M. le pr6sident, que l'intention de l'Union
Sovi6tique de devenir membre A part enti~re d6coule principalement de sa volont6
d'6tablir une nouvelle institution de coopdration multilat6rale afin de proc6der A des
r6formes historiques sur le continent europ6en.

Je tiens A vous informer que mon gouvemement est pr~t A limiter son acc s aux
ressources de la Banque, conform6ment au paragraphe 4 de I'article 8 de l'Acte
constitutif de la Banque, pour une p6riode de trois ans A compter de la date d'entr6e
en vigueur de l'Accord portant cr6ation de ]a Banque.

L'Union Sovi6tique entend que, durant cette p6riode, la Banque fournisse l'as-
sistance technique ou tout autre type d'assistance visant A financer son secteur
priv6, A faciliter le passage d'entreprises du secteur d'Etat A la propri6t6 et au con-
tr6le privds et A aider les entreprises fonctionnant de maniire concurrentielle et se
pr6parant A op6rer selon les r~gles de l'6conomie de march6, et ce dans la proportion
vis6e au paragraphe 3 de l'article 11 de l'Accord. Le montant total de toute assis-
tance ainsi fournie par la Banque ne peut exc~der le montant total des liquidit6s
d6caiss6es et des billets A ordre 6mis par l'Union Sovi6tique au titre de ses actions.

Je suis persuad6 que la poursuite des r6formes 6conomiques engag6es en Union
Sovi6tique ne manquera pas de promouvoir 1'expansion des activit6s de la Banque
sur le territoire de l'Union Sovi6tique. Toutefois, I'URSS, d6sireuse de pr6server le
caract~re multilat6ral de la Banque, ne choisira A aucun moment de proc6der A des
emprunts dont le montant emp~cherait le maintien de la n6cessaire diversit6 des
op6rations de la Banque ou qui d6passerait les limites prudentes de son encours.

Je vous prie de croire, M. le pr6sident, A l'assurance de ma plus haute consid6-
ration.

[Sign,]

Chef de la d6l6gation sovi6tique
Pr6sident du Conseil d'administration

de la Banque d'Etat d'URSS
VICTOR V. GERASHCHENKO
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

OBEREINKOMMEN ZUR ERRICHTUNG DER EUROPAISCHEN
BANK FOR WIEDERAUFBAU UND ENTWICKLUNG

Die Vertragsparteien -

im Bekenntnis zu den Grundprinzipien der
ehrparteiendemokratie, der Rechtsstaatlichkeit, der Achtung der
enschenrechte und der Karktwirtschaft;

unter Hinweis auf die Schlunakte der Konferenz von
Helsinki tiber Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa und
insbesondere auf die Prinzipienerklkrung dieser Konferenz;

erfreut Uber die Absicht der mittel- und osteuro-
plischen Lnder, die praktische Umsetzung der
ehrparteiendemokratie, die Sthrkung der demokratischen

Einrichtungen, die Rechtsstaatlichkeit und die Achtung der
Menschenrechte zu fOrdern. sowie Ober ihre Bereitschaft, am Ziel
der Marktwirtschaft ausgerichtete Reformen durchzufthren;

in Anbetracht der Bedeutung einer engen und
abgestimmten Zusammenarbeit in dem Bemnhen, den wirtschaftlichen
Fortschritt der mittel- und osteuroplischen LAnder zu f6rdern, um
ihren Volkswirtschaften zu mehr internationaler
Wettbewerbsfhigkeit zu verhelfen. sie bei ihrem Wiederaufbau und
ihrer Entwicklung zu unterstUtzen und dadurch gegebenenfalls
Risiken im Zusammenhang nit der Finanzierung ihrer
Volkswirtschaften zu verringern;

Oberzeugt, dab die Grtndung eines multilateralen Finanzinstituts,
das im wesentlichen europ&isch und beztglich seiner Mitglieder
weitgehend international ist, dazu beitragen wvrde, diesen Zielen
zu dienen, und eine neue und einzigartige Struktur der
Zusammenarbeit in Europa schaffen wtrde - sind Ubereingekommen,
hiermit die EuropAische Bank for Wiederaufbau und Entwicklung (in
folgenden als "Bank" bezeichnet) zu errichten, die nach Magabe
folgender Bestimmungen tAtig wird:
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Kapitel I

ZWECK. AUFGABEN UND KITGLIEDSCHAFT

Artikel 1

ZWECK

Zweck der Bank ist es, durch UnterstUtzung des
wirtschaftlichen Fortschritts und Wiederaufbaus in den mittel- und
osteuropkischen Lndern, die sich zu den Grundsatzen der
Mehrparteiendemokratie. des Pluralismus und der Marktwirtschaft
bekennen und diese anwenden, den Obergang zur offenen
Marktwirtschaft zu begunstigen sowie die private und
unternehmerische Initiative zu f6rdern.

Artikel 2

AUFGABEN

(1) Um langfristig ihren Zweck zu erfUllen, den Ubergang
der mittel- und osteurop~ischen Lnder zur offenen Marktwirtschaft
sowie die private und unternehmerische Initiative zu ftrdern.
unterstitzt die Bank die Empflngermitgliedltnder bei der
DurchfUhrung struktureller und sektoraler Wirtschaftsreformen
einschlienlich Beseitigung der Monopole, Dezentralisierung und
Privatisierung, um ihren Volkswirtschaften zu voller Integration
in die internationale Wirtschaft zu verhelfen, und zwar durch
Masnahmen mit dem Ziel.

i) mit Hilfe privater und sonstiger interessierter
Investoren die Schaffung. Verbesserung und Ausweitung der
produktiven, wettbewerbsorientierten und privatwirtschaftlichen
Tdtigkeit. insbesondere von Klein- und Mittelbetrieben, zu
fbrdern;

ii) zu dem unter Ziffer i beschriebenen Zweck
inl~ndisches und ausldndisches Kapital aufzubringen und erfahrenes
Management zu gewinnen;

iii) produktive Investitionen einschlieslich
solcher im Dienstleistungs- und Finanzsektor und in der damit
zusammenhngenden Infrastruktur zu fbrdern, wo dies zur Stutzung
der privaten und unternehmerischen Initiative notwendig ist, um
dadurch zur Schaffung eines vom Wettbewerb gepragten Umfelds sowie
zur Verbesserung der Produktivitat. des Lebensstandards und der
Arbei tsbedingungen beizutragen;
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iv) technische Hilfe bei der Vorbereitung,
Finanzierung und DurchfUhrung in Frage kommender Vorhaben zu
leisten, wobei es sich um Einzelvorhaben oder solche im Rahmen
bestimmter Investitionsprogramme handeln kann;

v) die Entwicklung von Kapitalmdrkten anzuregen und
zu unterstUtzen;

vi) solide und wirtschaftlich gesunde Vorhaben zu
fordern. an denen mehr als ein Empflngermtgliedland beteiligt
ist;

vii) im Rahmen ihrer gesamten Tatigkeiten eine
bkologisch such langfristig unbedenkliche Entwicklung zu f~rdern;

viii) alle sonstigen TAtigkeiten auszuUben und alle
sonstigen Dienste zu leisten, die der ErfUllung dieser Aufgaben
f~rderlich sein k6nnen.

(2) Bei der ErfLllung der in Absatz 1 genannten Aufgaben
arbeitet die Bank eng zusammen mit allen ihren Mitgliedern sowie
in einer Weise, die sie nach Maigabe dieses Obereinkommens als
angemessen erachtet, mit dem Internationalen WAhrungsfonds, der
Internationalen Bank fOr Wiederaufbau und Entwicklung, der
Internationalen Finanz-Corporation, der Multilateralen
Investitions-Garantie-Agentur und der Organisation for
Wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung; sie arbeitet
ferner zusammen sit den Vereinten Nationen und deren
Sonderorganisationen sowie sonstigen damit in Beziehung stehenden
Gremien und allen Offentlichen oder privaten Stellen, die sich mit
der wirtschaftlichen Entwicklung der mittel- und osteuroplischen
Lander und mit Kapitalanlagen in diesen LAndern befassen.

Artikel 3

MITGLIEDSCHAFT

(1) Mitglieder der Bank kbnnen werden

i) 1. europlische Lander und 2. nichteuropRische
Lander, die itglieder des Internationalen WAhrungsfonds sind;

ii) die EuropAische Wirtschaftsgemeinschaft und die
Europkische Investitionsbank.

(2) Lander, die nach Absatz 1 als Mitglieder in Frage
kommen, aber nicht nach Artikel 61 Mitglieder werden, k~nnen zu
von der Bank festgelegten Bedingungen als Mitglieder aufgenommen
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werden, wenn mindestens zwei Drittel der Gouverneure, die
mindestens drei Viertel der Gesamtstimmenzahl der itglieder
vertreten, zusti~men.

Kapitel II

KAPITAL

Artikel 4

GENEHRITES STAMMKAPITAL

(1) Das ursprUngliche genehmigte Stammkapital betragt zehn
Milliarden (10 000 000 000) ECU. Es ist aufgeteilt in eine Million
(1 000 000) Anteile mit einem Nennwert von je zehntausend (10 000)
ECU, die nur von Mitgliedern nach Maagabe des Artikels 5
gezeichnet werden konnen.

(2) Das ursprOngliche Stammkapital ist aufgeteilt in
eingezahlte Anteile und abrufbare Anteile. Der Gesamtnennwert der
eingezahlten Anteile betrdgt zunlichst drei Milliarden (3 000 000
000) ECU.

(3) Das genehmigte Stammkapital kann zu dem Zeitpunkt und
zu den Bedingungen. die fur ratsam erachtet werden, mit den
Stimmen von mindestens zwei Dritteln der Gouverneure, die
mindestens drei Viertel der Gesamtstimmenzahl der Mitglieder
vertreten, erhbht werden.

Artikel 5

ZEICHNUNG VON ANTEILEN

(1) Jedes Mitglied zeichnet vorbehaltlich der ErfOllung
seiner gesetzichen Voraussetzungen Anteile des Stammkapitals der
Bank. Jede Zeichnung von ursprUnglichem genehmigtem Stammkapital
erfolgt fUr eingezahlte und fUr abrufbare Anteile is Verhaltnis 3
zu 7. Die Anzahl der Anteile, die von Unterzeichnern dieses
Obereinkommens. die nach Artikel 61 itglieder werden.
urspr~inglich gezeichnet werden k~nnen, ist in Anlage A festgelegt.
Die Erstzeichnung eines Mitglieds darf nicht weniger als 100
Anteile betragen.

(2) Die Anzahl der von LUndern, die nach Artikel 3 Absatz 2
als Mitglieder aufgenommen werden, urspr(Inglich zu zeichnenden
Anteile wird vom Gouverneursrat beschlossen; jedoch darf keine
derartige Zeichnung genehmigt werden, die zur Folge hatte, dan der
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von Mitgliedstaaten der Europlischen Wirtschaftsgemeinschaft
zusammen mit der Europkischen Wirtschaftsgemeinschat und der
Europlischen Investitionsbank gehaltene Teil des Stammkapitals
unter die Mehrheit des gesamten gezeichneten Stammkapitals
absinkt.

(3) Der Gouverneursrat Uberprft das Stammkapital der Bank
mindestens alle fUnf (5) Jahre. Bei einer Erh~hung des genehmigten
Stammkapitals wird jedem Mitglied ausreichend Gelegenheit gegeben,
zu vom Gouverneursrat festgesetzten einheitlichen Bedingungen den
Teil des Erhhungsbetrags zu zeichnen, der dem Anteil des von dem
betreffenden Mitglied gezeichneten Kapitals am gesamten
gezeichneten Stammkapital unmittelbar vor der Erhhung entspricht.
Die Mitglieder sind nicht verpflichtet, sich an der Zeichnung von
Erhbhungen des Stammkapitals zu beteiligen.

(4) Der Gouverneursrat kann vorbehaltlich des Absatzes 3
auf Antrag eines Mitglieds dessen Zeichnungsbetrag erh~hen oder
ihm von anderen Mitgliedern nicht Ubernommene Anteile des
genehmigten Stammkapitals zuteilen; jedoch darf eine derartige
Erhhung nicht zur Folge haben, das der von Mitgliedstaaten der
Europ~ischen Wirtschaftsgemeinschaft zusammen mit der Europaischen
Wirtschaftsgemeinschaft und der Europlischen Investitionsbank ge-
haltene Teil des Stamkapitals unter die Mehrheit des gesamten
gezeichneten Stammkapitals absinkt.

(5) Die von den Kitgliedern urspr(nglich gezeichneten
Kapitalanteile werden zum Nennwert ausgegeben. Weitere Anteile
werden zum Nennwert ausgegeben, sofern nicht der Oouverneursrat
mit den Stimmen von mindestens zwei Dritteln der Gouverneure, die
mindestens zwei Drittel der Gesamtstimmenzahl der Kitglieder
vertreten, beschlieet, sie bei Vorliegen besonderer Umst~nde zu
anderen Bedingungen auszugeben.

(6) Die Kapitalanteile dUrfen weder verpflndet noch
belastet werden und sind nicht Obertragbar; ausgenommen sind
Obertragungen auf die Bank nach Kapitel VII.

(7) Die Haftung der Mitglieder aus Anteilen ist auf den
nicht eingezahlten Teil ihres Ausgabepreises beschrflkt. Ein
Mitglied haftet nicht aufgrund seiner M1itgliedschaft fOr
Verbindlichkeiten der Bank.
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Artikel 6

EINZAHLUNG DER GEZEICHiETEN BETRXGE

(1) Die Einzahlung der eingezahlten Anteile im Rahmen des
von jedem Unterzeichner dieses Obereinkommens, der nach Artikel 61

itglied wird. ursprOnglich gezeichneten Betrags erfolgt in ftlnf
(5) Raten von je zwanzig (20) v.H. des Betrags. Die erste Rate
wird von jedem Mitglied binnen sechzig (60) Tagen nach
Inkrafttreten dieses Obereinkommens oder nach Hinterlegung seiner
Ratifikations-, Annahme- oder Genehmigungsurkunde geeis Artikel 61
gezahlt, falls diese nach dem Inkrafttreten erfolgt. Die
restlichen vier Raten werden jeweils ein Jahr nach Falligwerden
der vorhergegangenen Rate fallig und werden vorbehaltlich der
Erfillung der gesetzlichen Voraussetzungen jedes Mitglieds
eingezahlt.

(2) Die Zahlung jeder Rate nach Absatz 1 dieses Artikels
oder die Zahlung durch emn Mitglied. das nach Artikel 3 Absatz 2
aufgenommen wurde, kann zu funfzig (50) v. H. in von dem
betreffenden Mitglied ausgegebenen Schuldscheinen oder sonstigen
Schuldverschreibungen erfolgen. die auf ECU, US-Dollar oder Yen
lauten ; sie werden in dem Umfang abgerufen, in dem die Bank
Mittel fOr Zahlungen im Rahmen ihrer GeschAftstdtigkeit bendtigt.
Diese Schuldscheine oder Schuldverschreibungen sind nicht
Obertragbar, unverzinslich und auf Verlangen zum Nennwert an die
Bank zahlbar. Zahlungsaufforderungen for solche Schuldscheine oder
Schuldverschreibungen haben whrend angemessener ZeitrIume so zu
erfolgen, da der von einem Mitglied eingeforderte Betrag in ECU
zum Zeitpunkt der Zahlungsaufforderung der Anzahl der eingezahlten
Anteile entspricht. die das betreffende Mitglied. das solche
Schuldscheine oder Schuldverschreibungen hinterlegt, gezeichnet
hat und hilt.

(3) S~mtliche Zahlungsverpflichtungen eines Mitglieds aus
der Zeichnung von Anteilen am ursprUnglichen Stammkapital werden
entweder in ECU oder in US-Dollar oder Yen auf der Grundlage des
durchschnittlichen ECU-Wechselkurses der jeweiligen WIhrung fUr
den Zeitraum vom 30. September 1989 bis zum 31. Marz 1990 erfUllt.

(4) Der auf das abrufbare Stammkapital der Bank gezeichnete
Betrag wird unter BerOcksichtigung der Artikel 17 und 42 nur in
dem Umfang und zu dem Zeitpunkt abgerufen, wie ihn die Bank zur
Erftllung ihrer Verbindlichkeiten benOtigt.

(5) Im Fall eines Abrufs nach Absatz 4 erfolgt die Zahlung
durch das Mitglied in ECU. US-Dollar oder Yen. Dabei haben die
Abrufe fUr alle abrufbaren Anteile zu einem einheitlichen ECU-Wert
zu erfolgen, der zum Zeitpunkt des Abrufs berechnet wird.
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(6) Der Ort fOr Zahlungen aufgrund dieses Artikels wird
sp~testens einen Monat nach der Erffnungssitzung des
Gouverneursrats von der Bank festgelegt; bis dahin wird die erste
Rate nach Absatz 1 an die Europlische Investitionsbank als
Treuh~nderin der Bank gezahlt.

(7) Bei anderen Zeichnungen als den in den Absttzen 1, 2
und 3 vorgesehenen erfolgen die Zahlungen der Mitglieder aufgrund
der Zeichnung eingezahlter Anteile am genehmigten Stammkapital in
ECU, in US-Dollar oder in Yen entweder bar oder in Form von
Schuldscheinen oder sonstigen Schuldverschreibungen.

(8) Im Sinne dieses Artikels umfast die Zahlung oder
Denominierung in ECU die Zahlung oder Denominierung in jeder yoll
konvertierbaren Whrung, wobei der Wert am Tag der Zahlung oder
Einl6sung dem Wert der betreffenden Verpflichtung in ECU
entspricht.

Artikel 7

ORDENTLICHES KAPITAL

In diesem Obereinkommen bezeichnet der Ausdruck
"ordentliches Kapital" der Bank

i) das nach Artikel 5 gezeichnete genehmigte
Stammkapital der Bank, zu dem sowohl die eingezahlten als auch die
abrufbaren Anteile geh~ren;

ii) Mittel, die durch Kreditaufnahme der Bank kraft
der ihr in Artikel 20 Ziffer i zugewiesenen Befugnis aufgebracht
werden und auf welche die Bestimmung des Artikels 6 Absatz 4 Ober
den Abruf Anwendung findet;

iii) Gelder aus der Rockzahlung von Darlehen oder
Garantien und aus dem Erlbs aus der Verauserung von
Kapitalbeteiligungen, fUr welche die unter den Ziffern i und ii
genannten Mittel verwendet worden sind;

iv) Einnahmen aus Darlehen und
Kapitalbeteilgungen, fOr welche die unter den Ziffern i und ii
genannten Mittel verwendet worden sind, sowie Einnahmen aus
Garantien und EmissionsUbernahmen, die nicht Bestndteil der
besonderen Geschgftstdtigkeit der Bank sind;

v) alle sonstigen Mittel oder Einnahmen, welche die
Bank erh lt und die nicht Bestandteil ihrer in Artikel 19
vorgesehenen Sonderfondsmittel sind.
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Kapitel III

cEscHXrrSTXTIC2,EIT

Artikel 8

EKPFXNGRLXND UND VWNMDUNG DER RITL

(1) Die Mittel und FazilitAten der Bank werden
ausschlieslich zur ErrUllung des in Artikel 1 bezeichneten Zweckes
und zur Wahrnehmung der in Artikel 2 bezeichneten Aufgaben
verwendet.

(2) Die Bank kann ihre Geschaftstltigkeit in den mittel-
und osteurop&ischen Llndern ausoben, die beim Obergang zur
Marktwirtschaft und bei der Fbrderung der privaten und
unternehmerischen Initiative stetig voranschreiten und die durch
konkrete Schritte und auf andere Weise die in Artikel 1
bezeichneten Grundsatze anwenden.

(3) In FIllen, in denen ein Mitglied eine Politik verfolgt,
die mit Artikel 1 unvereinbar ist, oder bei Vorliegen
auaergewthnlicher Umstande prtft das Direktorium. ob der Zugang
eines Mitglieds zu den Mitteln der Bank ausgesetzt oder sonst
ge~ndert werden sollte. und kann dem Gouverneursrat entsprechende
Empfehlungen unterbreiten. Beschlosse Ober diese Angelegenheiten
fast der Gouverneursrat mit einer Mehrheit von mindestens zwei
Dritteln der Gouverneure, die mindestens drei Viertel der
Gesamtstimmenzahl der itglieder vertreten.

(4) i) Jedes in Frage kommende Empfngerland kann die
Bank ersuchen, ihm wtkhrend eines Zeitraums von drei (3) Jahren,
der nach Inkrafttreten dieses Obereinkommens beginnt, ftr
begrenzte Zwecke Zugang zu ihren Mitteln zu gewalhren. Jedes
derartige Ersuchen wird, sobald es gestellt ist, diesem
Obereinkommen als Bestandteil beigefUgt.

ii) Whrend dieses Zeitraums

a) gewdhrt die Bank dem betreffenden Land
sowie Unternehmen in seinem Hoheitsgebiet auf Ersuchen technische
Hilfe und andere Arten von Untersttzung zur Finanzierung seiner
Privatwirtschaft, zur Erleichterung des Obergangs staatseigener
Unternehmen in Privateigentum und unter private Kontrolle sowie
zur Unterstttzung von Unternehmen. die auf Wettbewerbsgrundlage
arbeiten und eine Teilnahme an der Marktwirtschaft anstreben;
dabei gilt das in Artikel 11 Absatz 3 festgelegte Verhltnis;

Vol. 1646, 1-28266



214 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

b) darf der Gesamtbetrag dieser Hilfe und
Untersttzung den von dem betreffenden Land fur seine Anteile
gezahlten Gesamtbetrag in Barmitteln und Schuldscheinen nicht
Ubersteigen.

iii) Am Ende dieses Zeitraums wird der Beschlus,
einem solchen Land Ober die unter den Buchstaben a und b
festgesetzten Grenzen hinaus Zugang zu den Mitteln zu gewahren,
vom Gouverneursrat mit der Mehrheit von mindestens drei Vierteln
der Gouverneure. die mindestens fOnfundachtzig (85) v. H. der
Gesamtstimmenzahl der Kitglieder vertreten, gefast.

Artikel 9

ORDENTLICHE UND BESONDERE GESCHXFrSTXTIGKEIT

Die Geschgftstdtigkeit der Bank gliedert sich in
eine ordentliche Geschaftstdtigkeit, die aus dem ordentlichen
Kapital der Bank nach Artikel 7 finanziert wird, und eine
besondere Geschftstltigkeit. die aus den in Artikel 19
vorgesehenen Sonderfondsmitteln finanziert wird. Die beiden Arten
der Gesch&ftstgtigkeit kbnnen kombiniert werden.

Artikel 10

TRENNUNG DER GESCHXMBEREICHE

(1) Das ordentliche Kapital und die Sonderfondsmittel der
Bank werden jederzeit und in jeder Hinsicht vbllig getrennt
gehalten, verwendet. festgelegt, angelegt oder anderweitig
verwertet. Is Finanzausweis der Bank werden die Ricklagen der Bank
zusammen mit der ordentlichen Geschtftstttigkeit und - getrennt
davon - die besondere Geschdftstttigkeit der Bank aufgefUhrt.

(2) Das ordentliche Kapital der Bank wird unter keinen
Umst~nden mit Verlusten oder Verbindlichkeiten aus der besonderen
Geschgftstdtigkeit oder anderen Tdtigkeiten. fUr die ursprUnglich
Sonderfondsmittel verwendet oder bestimmt wurden, belastet oder
zur Deckung derselben verwendet.

(3) Ausgaben, die unmittelbar sit der ordentlichen
Geschgftstdtigkeit zusammenhgngen, gehen zu Lasten des
ordentlichen Kapitals der Bank. Ausgaben, die unmittelbar mit der
besonderen Geschaftstatigkeit zusammenhangen, gehen zu Lasten der
Sonderfondsmittel. Alle sonstigen Ausgaben gehen vorbehaltlich des
Artikels 18 Absatz 1 zu Lasten desjenigen Kontos, das die Bank
bestimmt.
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Artikel 11

GESCHXFTSMETHODEN

(1), Die Bank kann in Erfollung ihres Zweckes und ihrer
Aufgaben nach den Artikeln 1 und 2 jedes der nachstehenden
Geschdfte einzeln oder zusammen betreiben:

i) GewIhrung beziehungsweise - zusammen sit
multilateralen Institutionen, Geschaftsbanken oder sonstigen
interessierten Kapitalgebern - Kofinanzierung von Darlehen oder
Beteiligung an Darlehen an privatwirtschaftliche Unternehmen oder
an auf Wettbewerbsgrundlage arbeitende und eine Teilnahme an der
Marktwirtschaft anstrebende staatseigene Unternehmen sowie an
staatseigene Unternehmen, deren Ubergang in Privateigentum und
unter private Kontrolle dadurch erleichtert werden soll;
insbesondere soll dabei die Beteiligung von privatem und/oder
auslhndischem Kapital an solchen Unternehmen erleichtert
beziehungsweise verst&rkt werden;

ii) a) Kapitalbeteiligung an privatwirtschaftlichen
Unternehmen;

b) Kapitalbeteiligung an auf Wettbewerbs
grundlage arbeitenden und eine Teilnahme an der Marktwirtschaft
anstrebenden staatseigenen Unternehmen sowie an staatseigenen
Unternehmen, deren Obergang in Privateigentum und unter private
Kontrolle erleichtert werden soll; insbesondere soll dabei die
Beteiligung von privatem und/oder auslndischem Kapital an solchen
Unternehmen erleichtert beziehungsweise verstdrkt werden;

c) Obernahme von Wertpapieremissionen
privatwirtschaftlicher Unternehmen sowie der unter Buchstabe b
genannten staatseigenen Unternehmen fOr die unter jenem Buchstaben
genannten Ziele, falls andere Finanzierungsformen nicht geeignet
sind;

iii) Erleichterung des Zugangs zu inlhndischen und
internationalen Kapitalmrkten for privatwirtschaftliche
Unternehmen oder andere unter Ziffer i bezeichnete Unternehmen zur
Erfillung der unter der genannten Ziffer erwdhnten Ziele durch
Gewhrung von Garantien, falls andere Finanzierungsformen nicht
geeignet sind, sowie durch Finanzberatung und sonstige Formen der
Unters tUtzung;

iv) Einsatz von Sonderfondsmitteln entsprechend den
fOr ihre Verwendung geltenden UbereinkOnften;
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v) Gewahrung von Darlehen oder Beteiligung an
Darlehen sowie Bereitstellung technischer Hilfe zum Wiederaufbau
oder zum Ausbau der fOr die Entwicklung einer Privatwirtschaft und
den Ubergang zur Marktwirtschaft erforderlichen Infrastruktur
einschlieslich Umweltprogramme.

Im Sinne dieses Absatzes gilt ein staatseigenes
Unternehmen nur dann as auf Wettbewerbsgrundlage arbeitend, wenn
es weisungsungebunden ist und in einem vom Wettbewerb gepragten
marktwirtschaftlichen Umfeld ttig ist sowie dem Konkursrecht

unterliegt.

(2) i) Das Direktorium Oberprfft mindestens einmal
jfhrlich die Geschftsttigkeit und die Kreditvergabestrategie der
Bank in den einzelnen Empfangerldndern. um sicherzustellen. das
dem Zweck und den Aufgaben der Bank nach den Artikeln 1 und 2 voll
entsprochen wird. Beschlasse auf der Grundlage einer solchen
OberprUfung bedUrfen einer Mehrheit von mindestens zwei Dritteln
der Direktoren. die mindestens drei Viertel der Gesamtstimmenzahl
der Mitglieder vertreten.

ii) In Rahmen dieser Ub>erprUfung werden unter
anderem die Fortschritte der einzelnen Empf'ngerldnder bei der
Dezentralisierung. Beseitigung der onopole und Privatisierung
sowie die jeweiligen Anteile der Darlehen an privatwirtschartliche
Unternehmen, an staatseigene Unternehmen, die sich im Ubergang zur
Teilnahme an der arktwirtschaft oder in Privatisierung befinden,
fUr Infrastruktur, technische Hilfe und sonstige Zwecke geprift.

(3) i) Unbeschadet der in diesem Artikel genannten

sonstigen TAtigkeiten der Bank werden htchstens vierzig (40) v.H.
des Gesamtbetrags der von der Bank gewhrten Darlehen, Garantien
und Kapitalbeteiligungen dem staatlichen Sektor zur Verfugung
gestellt. Diese prozentuale Einschr.nkung gilt zun~chst fUr einen
Gesamtzeitraum von zwei (2) Jahren ab dem Tag der Aufnahme der
Geschgftstdtigkeit der Bank, danach for jedes einzelne
Geschaftsj ahr.

ii) Unbeschadet der in diesem Artikel genannten

sonstigen Tatigkeiten der Bank werden je Land h~chstens vierzig
(40) v.H. des Gesamtbetrags der von ihr gewAhrten Darlehen,

Garantien und Kapitalbeteiligungen wWhrend eines Gesamtzeitraums
von fOt' (5) Jahren dem staatlichen Sektor zur VerfOgung gestellt.

iii) Im Sinne dieses Absatzes

a) umfast der staatliche Sektor die
Zentralregierungen und Gebietskrperschaften, ihre Beh~rden sowie
die ihnen gehbrenden oder von ihnen kontrollierten Unternehmen;
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b) gelten Darlehen oder Garantien an
staatseigene Unternehmen, die ein Programm zur OberfUhrung in
Privateigentum und unter private Kontrolle durchfUhren, oder
Kapitalbeteiligungen an solchen Unternehmen nicht als dem
staatlichen Sektor zur VerfUgung gestellt;

c) gelten Darlehen an einen Finanzmittler zur
Weitergabe an die Privatwirtschaft nicht als dem staatlichen
Sektor gewdhrt.

Artikel 12

GRENZEN DER ORDENTLIcHEN GEScHXFrsTXTIGKEIT

(1) Der ausstehende Gesamtbetrag der von der Bank im Rahmen
ihrer ordentlichen Geschdftstgtigkeit gewahrten Darlehen,
Kapitalbeteiligungen und Garantien darf zu keiner Zeit erh?5ht
werden, wenn dadurch der Gesamtbetrag des unverminderten
gezeichneten Kapitals und der zum ordentlichen Kapital gehbrenden
ROcklagen und OberschUsse Uberschritten warde .

(2) Der Betrag einer Kapitalbeteiligung darf normalerweise
einen yoe Direktorium aufgrund elner allgemeinen Regel als
angemessen festgesetzten Hundertsatz des Grundkapitals des
betreffenden Unternehmens nicht Uberschreiten. Die Bank wird durch
eine derartige Beteiligung keinen beherrschenden Einflus auf das
Unternehmen anstreben; sle wird keinen derartigen Einflua ausUben
noch eine direkte Verantwortung for die Leitung eines Unternehmens
Ubernehmen, an dem sie beteiligt ist. es sei denn bei
tatsachlicher oder drohender NichterfUllung der Verpflichtungen in
bezug auf die Beteiligung, bel tatsachlicher oder drohender
ZahlungsunfAhigkeit des Unternehmens, an dem sie beteiligt ist,
oder bei Vorliegen anderer Umst&nde, die nach Auffassung der Bank
die Beteiligung zu gefahrden drohen; in diesem Fall kann die Bank
alle Maanahmen ergreifen und alle Rechte ausUben, die sie zum
Schutz ihrer Interessen for erforderlich erachtet.

(3) Der Betrag der von der Bank eingegangenen
Kapitalbeteiligungen darf den Gesamtbetrag ihres unverminderten
eingezahlten gezeichneten Kapitals. ihrer Cberschfsse und ihrer
allgemeinen ROcklage zu keiner Zeit Oberschreiten.

(4) Die Bank darf weder Garantien fOr Exportkredite
Oibernehmen noch Versicherungsgeschlfte betreiben.
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Artikel 13

GESCLHXFSGRUNDSXTZE

FUr die GeschAftstAtigkeit der Bank gelten folgende
Grunds~tze:

i) Die Bank wendet bei allen ihren Gesch~ften
gesunde Bankgrundstltze an;

ii) die Geschdftstatigkeit der Bank dient der
Finanzierung bestimmter Vorhaben, bei denen es sich entweder um
Einzelvorhaben oder um Vorhaben im Rahmen bestimmter
Investitionsprogramme handeln kann, sowie der Bereitstellung
technischer Hilfe zur Erfollung ihres Zweckes und ihrer Aufgaben
nach den Artikeln 1 und 2;

iii) die Bank finanziert keine Vorhaben im
Hoheitsgebiet eines Jitglieds. wenn dieses Mitglied dagegen
Einspruch erhebt;

iv) die Bank Imat nicht zu, dan ein
unverh#ltnismlaig groser Teil ihrer Mittel zugunsten eines
einzelnen Mitglieds verwendet wird;

v) die Bank achtet bei allen ihren Kapitalanlagen
auf eine angemessene Streuung;

vi) emn Darlehen oder eine Garantie wird erst dann
gewdhrt oder eine Kapitalbeteiligung wird erst dann eingegangen,
wenn der Antragsteller einen geigneten Vorschlag eingereicht und
der Prasident der Bank dem Direktorium einen auf eine Untersuchung
der Bank gestUtzten schriftlichen Bericht mit Empfehlungen
vorgelegt hat;

vii) die Bank stellt keine Finanzierungsmittel oder
FazilitAten zur VerfUgung, wenn der Antragsteller anderweitig
ausreichende Finanzierungsmittel oder FazilitAten zu Bedingungen
erhalten kann, die der Bank als ibm zumutbar erscheinen;

viii) bei der Beschaffung oder Garantierung von
Finanzierungen wird die Bank gebUhrend ber(cksichtigen, ob der
Darlehnsnehmer und gegebenenfalls der Blrge Aussicht bieten, ihre
Verpflichtungen aus dem Finanzierungsvertrag zu erfollen;

ix) im Fall eines von der Bank gewfhrten direkten
Darlehens gestattet die Bank dem Darlehnsnehmer die
Inanspruchnahme der ittel nur in H1he der tatsichlich
ents tehenden Ausgaben;
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x) die Bank wird sich bewfhen, ihre Mittel durch
Verkauf von Kapitalanlagen an private Anleger wieder zu
mobilisieren, wann immer dies angemessen und zu
zufriedenstellenden Bedingungen mglich ist;

xi) bei Kapitalanlagen in einzelnen Unternehmen
gewlhrt die Bank ihre Finanzierungsmittel zu Bedingungen, die ihr
unter BerOcksichtigung des Bedarfs des Unternehmens, der von der
Bank Ubernommenen Risiken und der von privaten Anlegern fUr
Ahnliche Finanzierungen Ublicherweise erzielten Bedingungen
angemessen erscheinen;

xii) die Bank unterwirft die Beschaffung von Waren
und Dienstleistungen in einem Land Nit Hilfe der Mittel aus
Darlehen, Kapitalanlagen oder sonstigen Finanzierungen, die im
Rahmen der ordentlichen oder der besonderen Geschdftstdtigkeit der
Bank getAtigt worden sind, keinerlei Beschrdnkungen; in allen
geeigneten Fdllen macht sie ihre Darlehen und sonstigen
Geschaftst~tigkeiten von der Durchfihrung internationaler Aus-
schreibungen abh~ngig;

xiii) die Bank trifft alle erforderlichen
Maanahmen, um sicherzustellen, daA die Mittel aus Darlehen, welche
die Bank gewahrt oder garantiert oder an denen sie sich beteiligt
hat, oder aus Kapitalbeteilungen nur fOr die Zwecke, fUr die das
Darlehen gewahrt oder die Beteiligung eingegangen worden ist, und
unter gebthrender Bericksichtigung von Wirtschaftlichkeit und
Leistungsfdhigkeit verwendet werden.

Artikel 14

BEDINGUNGEN FUR DARLEHEN UND GARANTIEN

(1) Bei Darlehen, welche die Bank gewghrt oder garantiert
oder an denen sie sich beteiligt, werden die jeweiligen
Bedingungen. darunter diejenigen fOr die Zahlung von Kapital,
Zinsen und sonstigen Gebthren und Spesen, sowie die jeweiligen
FAlligkeits- und Zahlungstermine im Vertrag festgelegt. Bei der
Festsetzung dieser Bedingungen trAgt die Bank der erforderlichen
Sicherung ihrer Einnahmen voll Rechnung.

(2) Ist der Empfanger eines Darlehens oder einer
Darlehnsgarantie nicht selbst Mitglied. sondern emn staatseigenes
Unternehmen, so kann die Bank, wenn dies wtnschenswert erscheint,
unter BerUcksichtigung des fOr Offentliche und im Obergang in
Privateigentum und unter private Kontrolle befindliche
staatseigene Unternehmen geeigneten unterschiedlichen Vorgehens
verlangen, das das oder die Mitglieder, in deren Hoheitsgebiet das
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betreffende Vorhaben durchgefUhrt werden soll, oder eine der Bank
annehmbar erscheinende Offentliche Stelle oder Einrichtung des
oder der betreffenden Nitglieder die RUckzahlung des Kapitals und
die Zahlung der Zinsen und sonstigen Gebfhren und Spesen fUr das
Darlehen nach Masgabe der jeweiligen Darlehnsbedingungen
garantieren. Die diesbezUgliche Praxis der Bank wird unter
gebihrender Bericksichtigung ihrer KreditwQrdigkeit allj Mrlich
vom Direktorium UberprUft.

(3) Im Darlehns- oder Garantievertrag wird ausdricklich
festgelegt, in welcher Wahrung oder welchen WAhrungen alle
vertraglichen Zahlungen an die Bank zu erfolgen haben. oder ob sie
in ECU zu erfolgen haben.

Artikel 15

PROVISIONEN UND GEBOHREN

(1) Die Bank erhebt auger den Zinsen eine Provision fUr
Darlehen, die sie in Rahmen ihrer ordentlichen Geschftstdtigkeit
gewlhrt oder an denen sie sich in diesem Rahmen beteiligt. Die
Bedingungen fUr diese Provision werden vom Direktorium festgelegt.

(2) Bei der Garantierung eines Darlehens im Rahmen ihrer
ordentlichen Geschgftstftigkeit oder der Obernahme von
Wertpapieremissionen erhebt die Bank als angemessene EntschAdigung
for die von ihr Ubernommenen Risiken Oebtlhren, deren HOhe und
Zahlungstermine von Direktorium festgelegt werden.

(3) Das Direktorium kann beliebige andere Spesen der Bank
im Rahmen ihrer ordentlichen Geschgftstdtigkeit sowie Provisionen.
Gebihren oder sonstige Spesen im Rahmen ihrer besonderen
Geschgftsthtigkeit festsetzen.

Artikel 16

SONDERRUCKLAcE

(1) Die nach Artikel 15 von der Bank eingenonmenen
Provisionen und Gebhren werden als SonderrUcklage zurUckgestellt,
die zur Deckung von Verlusten der Bank nach Artikel 17 verwendet
wird. Die SonderrUcklage wird in einer von der Bank zu
beschliesenden Form liquide angelegt.

(2) Stellt das Direktorium fest, das die Sonderr~cklage
ausreicht, so kann es beschliesen, dan die Provisionen oder
Gebihren ktnftig ganz oder teilweise zu den Einnahmen der Bank
gehdren sollen.
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Artikel 17

PETHODEN DER DECKUNG VON VERLUSTEN DER BANK

(1) Tritt bei Darlehen, welche die Bank im Rahmen ihrer
ordentlichen Geschlftstitigkeit gewiLhrt oder garantiert oder an
denen sie sich beteiligt, emn Zahlungsverzug oder Nichtzahlung
ein, oder treten bei EmissionsObernahmen oder
Kapitalbeteiligungen. welche die Bank in diesem Rahmen vornimmt,
Verluste auf. so trifft die Bank die ihr angebracht erscheinenden
Masnahmen. Die Bank bildet angemessene Rtckstellungen fOr etwaige
Verluste.

(2) Mit Verlusten im Rahmen der ordentlichen
GeschIftstdtigkeit der Bank werden belastet

i) an erster Stelle die in Absatz 1 genannten
Rtckstellungen;

ii) an zweiter Stelle die Reineinnahmen;

iii) an dritter Stelle die in Artikel 16
vorgesehene SonderrUcklage;

iv) an vierter Stelle die allgemeine Rlcklage und
die Oberschasse ;

v) an fOnfter Stelle das unverminderte eingezahlte
Kapita ;

vi) an letzter Stelle ein entsprechender Betrag des
unabgerufenen, bei Abruf zahlbaren gezeichneten Kapitals, der nach
Artikel 6 Absdtze 4 und 5 abgerufen wird.

Artikel 18

SONDERFONDS

(1) Die Bank kann die Verwaltung von Sonderfonds Ober-
nehmen, die ihrem Zweck dienen und in ihren Aufgabenbereich
fallen. Slmtliche Kosten fUr die Verwaltung eines solchen
Sonderfonds gehen zu Lasten des betreffenden Sonderfonds.

(2) Die von der Bank Ubernomnenen Sonderfonds kLJnnen in
jeglicher Weise und zu jeglichen Bedingungen verwendet werden, die
mit dem Zweck und den Aufgaben der Bank, den sonstigen
einschlagigen Bestimmungen dieses Obereinkommens sowie der oder
den Ober diese Fonds geschlossenen ObereinkOnften vereinbar sind.
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(3) Die Bank erl[Ut alle fOr die Errichtung, Verwaltung und
Verwendung der einzelnen Sonderfonds erforderlichen Regelungen.
Diese mUssen mit den Bestimmungen dieses bereinkommens mit
Ausnahme derjenigen, die ausdrUcklich nur auf die ordentliche
Gesch~ftstdtigkeit der Bank anwendbar sind. vereinbar sein.

Artikel 19

SONDEFJ'ONDSKITrE

Der Ausdruck "Sonderfondsmittel" bezeichnet die
Mittel der einzelnen Sonderfonds; dazu geh5ren

i) Mittel, welche die Bank zur Aufnahme in einen
Sonderfonds Ubernommen hat;

ii) Mittel aus RUckzahlungen im Zusammenhang sit
Darlehen oder Garantien sowie Erlse aus Kapitalbeteiligungen, die
mit Sonderfondsmitteln finanziert wurden und die nach den fOr den
betreffenden Sonderfonds geltenden Regelungen diesem Sonderfonds
zufallen;

iii) Einnahmen aus der Anlage von
Sonderfondsmitteln.

Kapitel IV

KREDITAUFNAHME UND SONSTIGE BEFUGNISSE

Artikel 20

ALLCEINE BEFUGNISSE

(1) Neben den anderweitig in diesem Obereinkommen genannten
Befugnissen hat die Bank die Befugnis,

i) in den Mitgliedlndern oder anderswo Kredite
aufzunehmen, vorausgesetzt.

a) da die Bank vor Vergunerung eigener
Schuldverschreibungen im Hoheitsgebiet eines Landes dessen
Zustimmung einholt;

b) da die Bank, wenn ihre
Schuldverschreibungen auf die W~hrung eines Mitglieds lauten
sollen. dessen Zustimmung einholt;
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ii) Mittel, die sie fUr ihre Gesch~fte nicht
bendtigt, anzulegen oder anderweitig einzuzahlen;

iii) Wertpapiere, die sie ausgegeben oder
garantiert oder in denen sie Mittel angelegt hat. auf dem
Sekundarmarkt zu kaufen und zu verkaufen;

iv) Wertpapiere. in denen sie Mittel angelegt hat,
zu garantieren. um ihren Verkauf zu erleichtern;

v) die Emission von Wertpapieren zu Ubernehmen, die
von einem Unternehmen fOr mit dem Zweck und den Aufgaben der Bank
in Obereinstimmung stehende Zwecke ausgegeben werden,
beziehungsweise sich an derartigen Obernahmen zu beteiligen;

vi) technische Beratung und Hilfe zu gewkhren, die
ihrem Zweck dienen und in ihren Aufgabenbereich fallen;

vii) ale sonstigen Befugnisse auszuOben und alle
Regelungen zu erlassen, die zur FOrderung ihres Zweckes und ihrer
Aufgaben in Einklang mit diesem Obereinkommen notwendig oder
sachdienlich sind;

viii) Obereinkilnfte zur Zusammenarbeit sit
Offentlichen oder privaten RechtstrAgern zu schliesen.

(2) Jedes von der Bank ausgegebene oder garantierte
Wertpapier hat auf der Vorderseite einen deutlich sichtbaren
Vermerk zu tragen, dan das Wertpapier keine Verbindlichkeit einer
Regierung oder eines itglieds darstellt, es sei denn, das es sich
tatsnchlich um die Verbindlichkeit einer bestimmten Regierung oder
eines bestimmten Kitglieds handelt; in diesem Fall hat der Vermerk
entsprechend zu lauten.

Kapitel V

XMRUNGEN

Artikel 21

FESTLEGUNG UND VERWFENDUNG VON WXHRUNGEN

(1) Wird es aufgrund dieses Obereinkommens notwendig,
festzulegen, ob eine WAhrung im Sinne dieses Obereinkommens yoll
konvertierbar ist, so trifft die Bank diese Festlegung unter
Berflcksichtigung der vorrangigen Notwendigkeit. ihre eigenen
finanziellen Interessen zu wahren, falls erforderlich nach
Konsultation nit dem Internationalen Wdhrungsfonds .
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(2) Die Mitglieder dirfen der Bank keine Beschrb.nkungen
bezoglich der Entgegennahme, des Besitzes. der Verwendung oder der
Ubertragung folgender Mittel auferlegen:

i) Whrungen oder ECU, welche die Bank nach Artikel
6 fOr Zeichnungen auf ihr Stammkapital erh~it;

ii) W1hrungen, welche die Bank durch Kreditaufnahme
erwirbt;

iii) WAhrungen und sonstige Mittel. die als
Sonderfondsbeitr~ge von der Bank verwaltet werden;

iv) Whrungen, welche die Bank durch
Kapitalrckzahlung oder durch Zahlung von Zinsen, Dividenden oder
sonstigen Spesen fOr Darlehen oder Kapitalanlagen oder als Erls
aus -der Verguaerung solcher Anlagen, die mit den unter den Ziffern
i bis iii genannten itteln vorgenommen wurden. oder durch Zahlung
von Provisionen, GebUhren oder sonstigen Spesen erhAlt.

Kapitel VI

ORGANISATION UND GESCHXMFSMUNG

Artikel 22

AUFBAU

Die Bank hat einen Gouverneursrat, ein Direktorium,
einen Prsidenten, einen oder mehrere Vizepr~sidenten sowie alle
weiteren fOr erforderlich erachteten leitenden und sonstigen
Bediensteten.

Artikel 23

GOUVERNEURSRAT : ZUSAMMENSETZUNG

(1) Jedes Mitglied ist in Gouverneursrat vertreten und
ernennt einen Gouverneur und einen Stellvertreter. Jeder
Gouverneur und jeder Stellvertreter bleibt in Amt, solange ihn das
Mitglied, das ihn ernannt hat, nicht abberuft. Stellvertreter
nehmen nur bei Abwesenheit ihres Gouverneurs an der Abstimmung
teil. Auf jeder seiner Jahrestagungen wkhlt der Rat einen der
Gouverneure zum Vorsitzenden; dieser bleibt bis zur Wahl des
n~chsten Vorsitzenden in Amt.

(2) Die Gouverneure und Stellvertreter sind in dieser
Eigenschaft ohne Vergotung durch die Bank tatig.
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Artikel 24

GOUVERNEURSRAT : BEFUGNISSE

(1) Alle Befugnisse der Bank liegen beim Gouverneursrat.

(2) Der Gouverneursrat kann seine Befugnisse ganz oder
teilweise auf das Direktorium Obertragen; davon ausgenommen ist
jedoch die Befugnis,

i) neue Mitglieder aufzunehmen und die Bedingungen
fUr ihre Aufnahme festzusetzen;

ii) das genehmigte Stammkapital der Bank zu erh~hen
oder herabzusetzen;

iii) emn itglied zu suspendieren;

iv) Ober Berufungen gegen die Auslegung oder Anwen-
dung dieses Obereinkommens durch das Direktorium zu entscheiden;

v) den Abschlue allgemeiner Ubereinkinfte zur
Zusammenarbeit mit anderen internationalen Organisationen zu
genehmigen;

vi) die Direktoren und den Pr~tsidenten der Bank zu
wihlen;

vii) die Bez(Ige der Direktoren und ihrer Stellver-
treter sowie das Gehalt und die sonstigen Bedingungen des
Dienstvertrags des Prfsidenten festzusetzen;

.viii) nach PrOfung des Berichts der Rechnungspr(Ifer
die allgemeine Bilanz und die Gewinn- und Verlustrechnung der Bank
zu genehmigen;

ix) Ober die ROcklagen sowie die Zuweisung und

Verteilung der Reingewinne der Bank zu befinden;

x) dieses Obereinkommen zu Rndern;

xi) die Beendigung der Gesch&ftstitigkeit der Bank
und die Verteilung ihrer Vermgenswerte zu beschliesen;

xii) alle sonstigen Befugnisse auszuiben, die in
diesem Vbereinkommen ausdricklich dem Gouverneursrat zugewiesen
sind.
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(3) Der Gouverneursrat beh&lt volle Weisungsbefugnis in
allen nech Absatz 2 oder anderswo in diesem Obereinkommen dem
Direktorium Obertragenen oder zugewiesenen Angelegenheiten.

Artikel 25

OOUVERNEURSRAT : VERFAHREN

(1) Der Gouverneursrat hlt eine Jahrestagung ab; weitere
Tagungen k~nnen vom Gouverneursrat selbst oder vom Direktorium
anberaumt werden. Das Direktorium beraumt eine Tagung des
Gouverneursrats an. sobald dies von mindestens fOnf (5)
Mitgliedern der Bank oder von Mitgliedern mit einem Stimmenanteil
von mindestens einem Viertel der Gesamtstimmenzahl der Mitglieder
verlangt wird.

(2) Der Gouverneursrat ist verhandlungs- und beschluefghig,
wenn auf einer Sitzung zwei Drittel der Gouverneure anwesend sind
und diese Mehrheit mindestens zwei Drittel der Gesamtstimmenzahl
der Mitglieder vertritt.

(3) Der Gouverneursrat kann durch VerfUgung ein Verfahren
festlegen, wonach das Direktorium, wenn es dies fUr ratsam hAlt,
eine Abstimmung der Gouverneure Ober eine bestimmte Frage erwirken
kann, ohne eine Tagung des Gouverneursrats anzuberaumen.

(4) Der Gouverneursrat und. soweit dazu erm~chtigt. das
Direktorium k6nnen die fOr die FPhrung der Geschifte der Bank
erforderlichen oder geeigneten Regelungen erlassen und Nebenorgane
einsetzen.

Artikel 26

DIREKTORIUM : ZUSAIOKENSETZUNG

(1) Das Direktorium besteht aus dreiundzwanzig (23)
Mitgliedern, die nicht dem Gouverneursrat angehoren darfen; davon
werden

i) elf (11) von den Gouverneuren gewfhlt, die
Belgien, Dnemark, die Bundesrepublik Deutschland, Frankreich,
Oriechenland, Irland, Italien. Luxemburg, die Niederlande,
Portugal, Spanien. das Vereinigte K6nigreich, die Europhische
Wirtschaftsgemeinschaft und die EuropMische Investitionsbank
vertre ten;
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ii) zwIlf (12) von den Gouverneuren gew~hlt. die
andere Mitglieder vertreten, und zwar

a) vier (4) von den Gouverneuren, welche die
in Anlage A als mittel- und osteuropgische Lnder, die fUr die
Untersttzung durch die Bank in Frage kommen, aufgefOhrten Lender
vertreten;

b) vier (4) von den Gouverneuren, welche die
in Anlage A als andere europaische LUnder aufgefUhrten LUnder
vertreten;

c) vier (4) von den Gouverneuren, welche die
in Anlage A als nichteuroptische LUnder aufgefllhrten Lflnder
vertreten.

Die Direktoren kbnnen neben den Mitgliedern. von
deren Gouverneuren sie gewlhlt worden sind, auch Mitglieder
vertreten, die ihnen ihre Stimmen Obertragen.

(2) Die Direktoren missen hochqualifizierte Wirtschafts-
und Finanzfachleute sein; sie werden nach Mangabe der Anlage B
gewdhl t.

(3) Der Gouverneursrat kann mit Zustimmung von mindestens
zwei Dritteln der Gouverneure, die mindestens drei Viertel der
Gesamtstimmenzahl der Mitglieder vertreten, die Zahl der
Mitglieder des Direktoriums erh?5hen oder verringern oder seine
Zusammensetzung Andern, um Anderungen in der Zahl der itglieder
der Bank Rechnung zu tragen. Unbeschadet der AusUbung dieser
Befugnisse bei splteren Wahlen richten sich die Zahl der
litglieder und die Zusammensetzung des zweiten Direktoriums nach
Absatz 1.

(4) Jeder Direktor ernennt einen Stellvertreter. der
bevollmkchtigt ist. in seiner Abwesenheit fOr ihn zu handeln. Die
Direktoren und ihre Stellvertreter mfssen StaatsangehOrige von
Mitgliedldndern sein. Ein Mitglied darf nur von einem einzigen
Direktor vertreten werden. Stellvertreter dUrfen an den Sitzungen
des Direktoriums teilnehmen. jedoch nur dann mit abstimrnen, wenn
sie fUr ihren Direktor handeln.

(5) Die Amtszeit der Direktoren betrdgt drei (3) Jahre; sie
kbnnen wiedergewahlt werden; jedoch wird das erste Direktorium vom
Gouverneursrat auf seiner Eroffnungssitzung gewhlt und bleibt bis
zur nAchsten unmittelbar folgenden Jahrestagung des
Gouverneursrats oder, falls der Gouverneursrat dies auf dieser
Jahrestagung beschliest, bis zur n~chsten darauffolgenden
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Jahrestagung im Amt. Ein Direktor bleibt in Amt, bis sein
Nachfolger gewIhlt ist und sein Amt antritt. Verwaist das Amt
eines Direktors mehr als hundertachtzig (180) Tage vor Ende seiner
Amtszeit, so wIhlen die Gouverneure, die den frtheren Direktor
gewahlt hatten, nach Hasgabe der Anlage B einen Nachfolger fur den
Rest der Amtszeit. Dabei ist die Mehrheit der von diesen

Gouverneuren abgegebenen Stimmen erforderlich. Verwaist das Amt
eines Direktors hundertachtzig (180) oder weniger Tage vor Ende
seiner Amtszeit, so konnen die Gouverneure. die den frfheren
Direktor gewhlt hatten, auf dieselbe Weise einen Nachfolger fUr
den Rest der Amtszeit wifhlen; dabei ist die Kehrheit der von
diesen Gouverneuren abgegebenen Stimmen erforderlich. Solange das
Amt verwaist ist, Ubt der Stellvertreter des bisherigen Direktors
dessen Befugnisse aus, ausgenommen diejenige zur Ernennung eines
Stellvertreters.

Artikel 27

DIREKTORIUM BEFUGNISSE

Das Direktorium ist unbeschadet der Befugnisse des

Gouverneursrats nach Artikel 24 fUr die Leitung der allgemeinen
Geschiftstdtigkeit der Bank verantwortlich und Ubt zu diesem Zweck
neben den ihm in diesem Obereinkommen ausdrolcklich zugewiesenen
Befugnissen alle diejenigen aus, die ihm vom Gouverneursrat
Ubertragen werden, insbesondere die Befugnis,

i) die Arbeit des Gouverneursrats vorzubereiten;

ii) im Einklang mit den al1gemeinen Weisungen des
Gouverneursrats geschAftspolitische Grundstze aufzustellen sowie
Beschlsse zu fassen Ober Darlehen, Garantien,
Kapitalbeteiligungen, Kreditaufnahme durch die Bank.
Bereitstellung technischer Hilfe und die sonstige
Geschftstftigkeit der Bank;

iii) dem Gouverneursrat auf jeder Jahrestagung den
geprfften Jahresabschlue for das jeweilige Geschftsjahr zur
Genehmigung vorzulegen und

iv) den Haushaltsplan der Bank zu genehmigen.
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Artikel 28

DIREKTORIUM : VERFAHREN

(1) Die Arbeit des Direktoriums vollzieht sich
normalerweise am Sitz der Bank; es tritt zusammen. sooft die
Geschfte der Bank dies erfordern.

(2) Das Direktorium ist verhandlungs- und beschluafdhig.
wenn auf einer Sitzung eine Mehrheit der Direktoren anwesend ist,
die mindestens zwei Drittel der Gesamtstimmenzahl der Mitglieder
vertritt.

(3) Der Gouverneursrat erlbt Regelungen. nach denen ein
itglied, falls keiner der Direktoren dessen Staatsangehlirigkeit

besitzt, einen Vertreter zur Teilnahme ohne Stimmrecht an den
Sitzungen des Direktoriums entsenden kann, wenn eine dieses
Mitglied besonders berUhrende Frage behandelt wird.

Artikel 29

ABSTDU9UNG

(1) Die Stimmenzahl eines Mitglieds ist gleich der Anzahl
der von ibm gezeichneten Anteile am Stamkapital der Bank. Zahlt
ein Mitglied einen Teil des aufgrund seiner
Zeichnungsverpflichtungen nach Artikel 6 flligen Betrags nlcht.
so ist es, solange es nicht zahlt. nicht berechtigt. den
Hundertsatz seiner Stimmrechte auszuben, der dem des fMlligen,
aber nicht gezahlten Betrags am Gesamtbetrag der von diesem
Mitglied gezeichneten eingezahlten Anteile am Stammkapital der
Bank entspricht.

(2) Bei Abstimmungen im Gouverneursrat ist jeder Gouverneur
zur Abgabe der Stimmen des von ibm vertretenen Mitglieds
berechtigt. Sofern in diesem bereinkommen nicht ausdrUcklich
etwas anderes vorgesehen ist, bedirfen BeschlUsse zu allen dem
Gouverneursrat vorliegenden Fragen einer Mehrheit der Stimmenzahl
der an der Abstimmung teilnehmenden Mitglieder.

(3) Bei Abstimmungen im Direktorium ist jeder Direktor zur
Abgabe der Anzahl von Stimmen berechtigt, die den Gouverneuren
zusteht, von denen er gewghlt worden ist, sowie der Stimmen, die
den Gouverneuren zustehen, die ibm nach Anlage B Abschnitt D ihre
Stimmen Ubertragen haben. Ein Direktor, der mehrere Mitglieder
vertritt, kann die Stimmen der von ibm vertretenen Mitglieder
gesondert abgeben. Sofern in diesem Obereinkommen nicht
ausdrUcklich etwas anderes vorgesehen ist. und auser im Fall der
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BeschlOsse Ober die allgemeine Politik, die sit einer ehrheit Von
mindestens zwei Dritteln der Gesamtstimmenzahl der an der
Abstimmung teilnehmenden Mitglieder zu fassen sind, bedorfen
Beschltsse zu allen dem Direktorium vorliegenden Fragen einer
Mehrheit der Stimmenzahl der an der Abstimmung teilnehmenden
itglieder.

Artikel 30

DER PRASIDENT

(1) Der Gouverneursrat whlt mit den Stimmen einer ehrheit
aller Gouverneure, die mindestens eine Mehrheit der
Gesamtstimmenzahl der Mitglieder vertreten, einen PrILsidenten der
Bank. Der Prtsident darf w~hrend seiner Amtszeit weder Gouverneur
noch Direktor noch Stellvertreter eines Gouverneurs oder Direktors
sein.

(2) Die Amtszeit des PrIsidenten betrAgt vier (4) Jahre. Er
kann wiedergewdhlt werden. Er hat jedoch aus dem Amt
auszuscheiden, wenn der Gouverneursrat dies mit Zustimmung von
mindestens zwei Dritteln der Gouverneure, die mindestens zwei
Drittel der Gesamtstimmenzahl der Mitglieder vertreten,
beschliest. Verwaist das Amt des Pr~sidenten aus irgendeinem
Grund, so whlt der Gouverneursrat nach Absatz 1 einen Nachfolger
fUr eine Dauer von bis zu vier (4) Jahren.

(3) Der Pr&sident hat. abgesehen von der entscheidenden
Stimme bei Stimmengleichheit. kein Stimmrecht. Er kann an
Sitzungen des Gouverneursrats teilnehmen und fUhrt bei den
Sitzungen des Direktoriums den Vorsitz.

(4) Der Pr sident ist der gesetzliche Vertreter der Bank.

(5) Der Prfsident ist Vorgesetzter des Personals der Bank.

Er ist entsprechend den vom Direktorium zu erlassenden Regelungen
fUr das Organisationswesen sowie fUr die Einstellung und
Entlassung der leitenden und sonstigen Bediensteten
verantwortlich. Bei der Einstellung von leitenden und sonstigen
Bediensteten hat der President unter BerOcksichtigung der
vorrangigen Bedeutung von LeistungsfAhigkeit und fachlichem Kbnnen
gebUhrend darauf zu achten, dan die Auswahl auf breiter
geographischer Grundlage unter den Mitgliedern der Bank erfolgt.

(6) Der President fUhrt nach den Weisungen des Direktoriums
die laufenden Geschafte der Bank.
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Artikel 31

VIZEPRXSIDENT( N)

(1) Das Direktorium ernennt auf Eapfehlung des Pr~sidenten
einen oder mehrere Vizeprdsidenten. Amtszeit, Befugnisse und
Aufgaben der einzelnen Vizeprasidenten in der Verwaltung der Bank
werden yor Direktorium bestimmt. Bei Abwesenheit oder
Dienstunfdhigkeit des Pr&sidenten werden dessen Befugnisse und
Aufgaben von einem Vizeprksidenten wahrgenommen.

(2) Ein Vizeprtsident kann an den Sitzungen des
Direktoriurns teilnehmen. hat jedoch kein Stimmrecht, abgesehen von
der entscheidenden Stimme, wenn er fUr den PrAsidenten handelt.

Artikel 32

INTERNATIONALER CHARAKTE DER BANK

(1) Die Bank nimmt keinerlei Sonderfonds oder sonstige
Darlehen oder UnterstUtzung an. die ihren Zweck oder ihre Aufgaben
in irgendeiner Weise beeintr~chtigen, verfilschen oder in anderer
Weise Andern k~nnen.

(2) Die Bank, ihr President, ihr(e) Vizeprtsident(en) sowie
die leitenden und sonstigen Bediensteten berlcksichtigen bei ihren
BeschlUssen nur Erwagungen, die fUr den Zweck, die Aufgaben und
die Geschlfte der Bank im Sinne dieses Obereinkommens maBgeblich
sind. Diese Erw gungen werden unparteiisch gegeneinander
abgewogen, um den Zweck der Bank zu erfUllen und ihre Aufgaben
durchzufilhren.

(3) Der President, der oder die Vizepr.sident(en) sowie die
leitenden und sonstigen Bediensteten der Bank sind bei der
Ausibung ihrer dienstlichen Tdtigkeit allein der Bank und keiner
sonstigen Stelle verpflichtet. Jedes Mitglied der Bank achtet den
internationalen Charakter dieser Verpflichtung und unterlkst alle
Versuche, diese Personen bel der ErfUllung ihrer Pflichten zu
beeinflussen.

Artikel 33

SITZ

(1) Der Sitz der Bank befindet sich in London.

(2) Die Bank kann Niederlassungen oder Zweigstellen im
Hoheitsgebiet Jedes ihrer Mitglieder errichten.
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Artikel 34

HINTERLEGUNGSSTELLEN

UND VEBINDJNGSSTELLEN

(1) Jedes Mitglied benennt seine Zentralbank oder eine
andere mit der Bank vereinbarte Stelle als Hinterlegungsstelle for
alle Guthaben der Bank in seiner Wkhrung sowie fUr sonstige
Vermogenswerte der Bank.

(2) Jedes Mitglied benennt eine geeignete amtliche Stelle,
mit der sich die Bank bezUglich jeder Angelegenheit, die sich im
Rahmen dieses tObereinkommens ergibt, in Verbindung setzen kann.

Artikel 35

VE3FFENTLI{UNG VON BERICHTEN UND BEREITSTEU.NG VON
INFORKATIONEN

(1) Die Bank veroffentlicht einen Jahresbericht mit einem
geprOften Jahresabschlus und bermittelt ihren itgliedern
vierteljdhrlich oder in kirzeren Abst~nden eine zusammenfassende
Darstellung Ober ihre finanzielle Lage sowie eine Gewinn- und
Verlustrechnung, in der die Ergebnisse ihrer Geschtftstgtigkeit
ausgewiesen werden. Die Finanzbuchhaltung wird in ECU gefthrt.

(2) Die Bank berichtet j~fhrlich Ober die bkologischen
Auswirkungen ihrer Ttigkeiten und kann weitere Berichte
verbffentlichen, soweit sie dies zur Fdrderung ihres Zweckes fOr
wtnschenswert h.lt.

(3) Exemplare aller aufgrund dieses Artikels erstellten
Berichte, Darstellungen und VerOffentlichungen werden an die
Mitglieder verteilt.

Artikel 36

ZUWEISUNG UND VERTEILUNG DER REINEINNAHMEN

(1) Der Gouverneursrat legt mindestens einmal im Jahr fest,
welcher Teil der Reineinnahmen der Bank nach Bildung von Racklagen
und, falls erforderlich, von R~ckstellungen for etwaige Verluste
nach Artikel 17 Absatz 1 als OberschuB oder fOr andere Zwecke
einbehalten wird und welcher Teil gegebenenfalls verteilt wird.
Beschlsse Ober die Verwendung der Reineinnahmen der Bank for
andere Zwecke bedorfen einer Mehrheit von mindestens zwei Dritteln
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der Gouverneure, die mindestens zwei Drittel der Gesamtstiumenzahl
der Mitglieder vertreten. Es erfolgt keine Zuweisung und keine
Verteilung. bis die allgemeine Rocklage mindestens zehn (10) v.H.
des genehmigten Stamnkapitals erreicht hat.

(2) Die Verteilung nach Absatz 1 erfolgt im Verh&3tnis der
Anzahl der eingezahlten Anteile der einzelnen Mitglieder; bei der
Berechnung dieser Anzahl werden jedoch nur Barzahlungen und
Schuldscheine berOcksichtigt, die spAtestens am Ende des
betreffenden Gesch~ftsjahrs eingegangen beziehungsweise eingelost
worden sind.

(3) Die Zahlungen an die einzelnen itglieder erfolgen in
der vom Gouverneursrat festgelegten Art und Weise. Diese Zahlungen
sowie ihre Verwendung durch das Empffingerland unterliegen keiner
Beschr~nkung durch die itglieder.

Kapitel VII

AUSTRITT UND SUSPENDIERUNG DER MITGLIEDSCHAFT;

VOROBERGEHENDE EINSTELLUNG UND BEENDIGUNG

DER GESCHXFTSTXTIGKEIT

Artikel 37

AUSTRITrSRECHT DER MITGLIEDER

(1) Ein Mitglied kann jederzeit aus der Bank austreten,
indem es ihr an ihrem Sitz eine schriftliche Anzeige zugehen l9t.

(2) Der Austritt eines Mitglieds wird wirksam und seine
Mitgliedschaft erlischt zu dem in der Anzeige angegebenen
Zeitpunkt, frUhestens jedoch sechs (6) Monate nach Eingang der
Anzeige bei der Bank. Vor dem endgltigen Wirksamwerden des
Austritts hat das Mitglied jedoch jederzeit die Mbglichkeit, die
Austrittsanzeige durch eine schriftliche Mitteilung an die Bank
zurckzunehmen.

Artikel 38

SUSPENDIERUNG DER ITGLIEDSCHAFr

(1) Kommt ein Mitglied einer seiner Verpflichtungen
gegenUber der Bank nicht nach, so kann diese seine itgliedschaft
durch Beschlue einer Mehrheit von mindestens zwei Dritteln der
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Gouverneure, die mindestens zwei Drittel der Gesamtstimmenzahl der
Mitglieder vertreten, suspendieren. Die Mitgliedschaft des
suspendierten Mitglieds erlischt automatisch ein Jahr nach dew
Zeitpunkt der Suspendierung, sofern nicht wit mindestens der
gleichen Mehrheit beschlossen wird, das Mitglied wieder in seine
Mitgliedschaft einzusetzen.

(2) Walhrend der Suspendierung kann das Mitglied keine
Rechte aus diesem Obereinkommen mit Ausnahme des Austrittsrechts
wahrnehmen, hat aber alle seine Verpflichtungen aus dew
tbereinkommen zu erftllen.

Artikel 39

ABREONUNG KIT FRtEREN KITGLIEDERN

(1) Ein Mitglied haftet such nach Erlschen seiner
Kitgliedschaft weiterhin fMr seine unmittelbaren Verpflichtungen
und Eventualverbindlichkeiten gegenfber der Bank. solange ein Teil
der vor des Erldschen seiner Mitgliedschaft gewhrten Darlehen
oder Garantien beziehungsweise eingegangenen Kapitalbeteiligungen
aussteht; ihm entstehen jedoch keine Verbindlichkeiten in bezug
auf sp~ter von der Bank gewhrte Darlehen und Garantien
beziehungsweise eingegangene Kapitalbeteiligungen, und es ist
weder an den Einnahmen noch an den Ausgaben der Bank beteiligt.

(2) Zum Zeitpunkt des Erldschens der Hitgliedschaft eines
Mitglieds trifft die Bank im Rahmen der Abrechnung sit des
fraheren Kitglied nach diesem Artikel Vorkehrungen fUr den
ROckkauf seiner Anteile. Als Rockkaufpreis der Anteile gilt dabei
der Buchwert am Tag des Erl~schens der Mitgliedschaft, im
Hochstfall jedoch der urspringliche Kaufpreis der einzelnen
Anteile.

(3) Die Bezahlung der aufgrund dieses Artikels durch die
Bank zurackgekauften Anteile erfolgt zu den nachstehenden
Bedingungen:

i) Die dew frheren Mitglied fir seine Anteile
geschuldeten Betr~ge werden einbehalten, solange das frUhere
Mitglied, seine Zentralbank beziehungsweise eine seiner
Dienststellen oder Einrichtungen als Kreditnehmer oder Btrge
Verbindlichkeiten gegenOber der Bank hat, und k~nnen bei
Falligkeit dieser Verbindlichkeiten von der Bank zu deren Deckung
verwendet werden. FJr Verbindlichkeiten des friheren Mitglieds
aufgrund der Zeichnung von Anteilen nach Artikel 6 Absttze 4, 5
und 7 wird jedoch nichts einbehalten. In jedem Fall werden die

Vol. 1646, 1-28266



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 235

einem friheren Mitglied fUr seine Anteile zustehenden Betrage
nicht vor Ablauf von sechs (6) Monaten nach Erldschen seiner
Mitgliedschaft ausgezahit;

ii) soweit der als Rockkaufpreis nach Absatz 2
geschuldete Betrag die unter Ziffer i genannten
Gesamtverbindlichkeiten fOr Darlehen, Garantien und
Kapitalbeteiligungen Ubersteigt. kf5nnen gegen Rfckgabe der
betreffenden Anteile von Zeit zu Zeit Zahlungen auf Anteile
geleistet werden, bis das frOhere Mitglied den vollen
Rockkaufpreis erhalten hat;

iii) die Zahlungen erfolgen in den von der Bank
festgelegten voll konvertierbaren Wahrungen beziehungsweise in ECU
sowie zu den von ihr festgelegten Bedingungen und Zeitpunkten;

iv) erleidet die Bank Verluste auf bei Erlbschen
der Mitgliedschaft eines Mitglieds ausstehende Carantien,
Beteiligungen an Darlehen oder Darlehen oder einen Nettoverlust
auf zu diesem Zeitpunkt von der Bank gehaltene
Kapitalbeteiligungen und Ubersteigen diese Verluste den Umfang der
bei Erlbschen der Mitgliedschaft vorhandenen RUckstellungen fUr
Verluste, so hat das frUhere Mitglied auf Verlangen den Betrag
zurUckzuzahlen, um den der ROckkaufpreis seiner Anteile
herabgesetzt worden wSre, wenn die Verluste bel der Ermittlung des
Rickkaufpreises berUcksichtigt worden wfren. Auserdem ist das
frUhere Mitglied bei Abruf nicht eingezahlter Zeichnungen nach
Artikel 6 Absatz 4 weiterhin in der HLhe zur Zahlung verpflichtet,
in der es hltte beitragen mwssen, wenn die Kapitalminderung und
der Abruf zum Zeitpunkt der Ermittlung des ROckkaufpreises seiner
Anteile erfolgt wfren.

(4) Stellt die Bank binnen sechs (6) Monaten nach Erldschen
der Mitgliedschaft eines Mitglieds ihre Geschlftstdtigkeit nach
Artikel 41 ein, so bestimmen sich alle Rechte des frfheren
Mitglieds nach den Artikeln 41 bis 43.

Artikel 40

VORLBERGEHENDE EINSTELLUNG DER GSCXFTSTXTIGKEIT

In Notffllen kann das Direktorium die
Geschfftstgtigkeit im Hinblick auf neue Darlehen, Garantien,
EmissionsUbernahmen, technische Hilfe und Kapitalbeteiligungen
vorbergehend einstellen, bis der Gouverneursrat Gelegenheit hat,
sich zu beraten und Masnahmen zu treffen.
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Artikel 41

BEENDIGUNG DER GEscHXFrsTTIGKEIT

Die Bank kann ihre Geschdftstgtigkeit mit
Zustimmung von mindestens zwei Dritteln der Gouverneure. die
mindestens drei Viertel der Gesamtstimmenzahl der Mitglieder
vertreten, beenden. Mit dieser Beendigung stellt die Bank sofort
ihre gesamte Ttigkeit mit Ausnahme der Arbeiten ein, welche die
ordnungsgemlee Verwertung, Sicherung und Erhaltung ihrer
Vermtgenswerte sowie die ErfUllung ihrer Verbindlichkeiten
betreffen.

Artikel 42

HAFTUNG DER MLITGLIEDER UND BEGLEICHUNG VON FORDERUNGEN

(1) Im Fall der Beendigung der Geschdftstgtigkeit der Bank
bleibt die Haftung aller Mitglieder for nicht abgerufene
Zeichnungen auf das Stam-kapital der Bank bestehen, bis alle
Forderungen von GlAubigern einschlieslich aller
Eventualforderungen beglichen sind.

(2) Glubiger im Zusammenhang mit der ordentlichen
GeschftstAtigkeit, die unmittelbare Forderungen halten. werden an
erster Stelle aus den Vermagenswerten der Bank, an zweiter Stelle
aus der Bank geschuldeten Zahlungen for eingezahlte Anteile, die
bislang nicht eingezahlt worden sind, und schllealich aus der Bank
geschuldeten Zahlungen for abrufbares Stammkapital befriedigt.
Bevor Zahlungen an GiAubiger mit unmittelbaren Forderungen
geleistet werden, trifft das Direktorium alle nach seiner Ansicht
notwendigen Vorkehrungen zur GewlAhrleistung einer anteiligen
Verteilung auf Glaubiger sit unmittelbaren Forderungen und
Glaubiger sit Eventualforderungen.

Artikel 43

VERTEILUNG DER VERW5GESWERTE

(1) Eine Verteilung von VermSgenswerten nach diesem Kapitel
an die itglieder aufgrund ihrer Zeichnungen auf das Stammkapital
der Bank erfolgt erst,

i) wenn alle Verbindlichkeiten gegen~ber Glaubigern
erfOllt sind oder hierfar Vorsorge getroffen ist;

Vol. 1646, 1-28266



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 237

ii) wenn der Gouverneursrat mit den Stimmen von
windestens zwei Dritteln der Gouverneure, die mindestens drei
Viertel der Gesamtstimmenzahl der itglieder vertreten, eine
Verteilung beschlossen hat.

(2) Die Verteilung der Vermgenswerte der Bank an die
Mitglieder erfolgt is Verhhltnis ihres jeweiligen Anteils am
Stammkapital und zu den Zeitpunkten und Bedingungen, die der Bank
gerecht und billig erscheinen. Die verteilten VermSgensanteile
brauchen hinsichtlich ihrer Art nicht einheitlich zu sein. Ein
Mitglied hat bei der Verteilung der Vermugenswerte erst dann
Anspruch auf seinen Anteil, wenn es alle seine Verbindlichkeiten
gegenber der Bank erftllt hat.

(3) Ein Mitglied. das aufgrund dieses Artikels verteilte
Verm5genswerte erhI1t, genieat hinsichtlich dieser Verm~genswerte
dieselben Rechte, wie sie der Bank vor der Verteilung zustanden.

Kapitel VIII

RECHTSSTELLUNG, IMMUNITXTEN. VORRECHTE UND BEFREIUNGEN

Artikel 44

ZWECK DIESES KAPITELS

Um der Bank die Erfll1ung ihres Zweckes und der ihr
zugewiesenen Aufgaben zu erm.glichen, werden ihr im Hoheitsgebiet
jedes Mitgliedlands die Rechtsstellung sowie die Immunitlten,
Vorrechte und Befreiungen gewihrt. die in diesem Kapitel
festgelegt sind.

Artikel 45

PEOITSTELLUNG DER BANK

Die Bank besitzt volle Rechtspersdnlichkeit und
insbesondere die uneingeschr~nkte Rechtsfhigkeit,

i) Vertr~ge zu schliesen;

ii) unbewegliches und bewegliches VermSgen zu
erwerben und darber zu verfigen;

iii) vor Gericht zu stehen.
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Artikel 46

STELLUNG DER BANK IN BEZUG AUF GERICHTLICHE VERFAHREN

Klagen gegen die Bank k~nnen nur vor einem
zusttndigen Gericht im Hoheitsgebiet eines Landes erhoben werden,
in dem die Bank eine Geschdftsstelle besitzt. einen Vertreter for
die Entgegennahme gerichtlicher Urkunden ernannt oder Wertpapiere
ausgegeben oder garantiert hat. Es d(Irfen Jedoch keine Klagen von
Mitgliedern oder von Personen erhoben werden. die Kitglieder
vertreten oder Forderungen von itgliedern ableiten. Das Eigentum
und die Vermgenswerte der Bank, gleichviel wo und in wessen
Besitz sie sich befinden, geniesen Immunitft von jeder Form der
Beschlagnahme. Pffindung oder Vollstreckung, solange nicht ein
endgaltiges Urteil gegen die Bank ergangen ist.

Artikel 47

BEFREIUNG DER VERM5GENSWERTE VON ZUGRIFF

Das Eigentum und die Vermbgenswerte der Bank,
gleichviel wo und in wessen Besitz sie sich befinden, sind von
Zugriff durch Durchsuchung, Beschlagnahme, Einziehung, Enteignung
oder jede andere Form der Wegnahme oder Zwangsvollstreckung auf
dem Verwaltungs- oder Gesetzesweg befreit.

Artikel 48

UNVERLETZLICHKEIT DER ARCHIVE

Die Archive der Bank sowie ganz allgemein alle ihr
gehrenden oder in ihrem Besitz befindlichen SchriftstUcke sind
unverletzlich.

Artikel 49

BEFREIUNG DER VERMOGENSWERTE VON BESCHRANKUNGEN

Soweit es die Erfullung des Zweckes und der
Aufgaben der Bank erfordert und vorbehaltlich dieses
Obereinkommens sind des gesamte Eigentum und alle VermOgenswerte
der Bank von BeschrAnkungen, Verwaltungsvorschriften. Kontrollen
und Moratorien jeder Art befreit.
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Artikel 50

VoRREoT FUR DEl NAcRIRicDVNEm

Jedes Mitglied gewvhrt dem amtlichen
Nachrichtenverkehr der Bank dieselbe Behandlung, die es dem
amtlichen Nachrichtenverkehr anderer Mitglieder gewfhrt.

Artikel 51

D UNITXTEN DE LEITENDEN UND SONSTICEN BEDIWSTETEN

Alle Gouverneure, Direktoren, Stellvertreter,
leitenden und sonstigen Bediensteten der Bank sowie die im Auftrag
der Bank titigen SachverstAndigen geniesen InmunitAt von der
Gerichtsbarkeit hinsichtlich ihrer in amtlicher Eigenschaft
vorgenommenen Handlungen, sofern nicht die Bank diese Imunitlt
aufhebt; alle ihre amtlichen Schriftst~cke sind unverletzlich.
Diese ImmunitAt gilt Jedoch nicht far die zivilrechtliche Haftung
far Schhden, die sich aus elnem von einem Gouverneur, Direktor,
Stellvertreter. leitenden oder sonstigen Bediensteten oder
Sachverstfndigen verursachten Strasenverkehrsunfall ergeben.

ARTIKEL 52

VORRECKT DER LEITENDEN UND SONSTIGEN BEDIENSTETEN

(1) Alle Gouverneure, Direktoren, Stellvertreter, leitenden
und sonstigen Bediensteten der Bank sowie die im Auftrag der Bank
titigen SachverstAndigen

i) geniesen, falls sie nicht Inlmnder sind, die
gleiche Befreiung von Einwanderungsbeschrgnkungen, von der
Meldepflicht far Auslander und von staatlichen
Dienstverpflichtungen sowie die gleichen devisenrechtlichen
Erleichterungen, vie sie die itglieder den in vergleichbarem Rang
stehenden Vertretern und Bediensteten anderer Mitglieder gewthren;

ii) geniesen in bezug aur Reiseerleichterungen die
gleiche Behandlung, vie sie die Mitglieder den in vergleichbarem
Rang stehenden Vertretern und Bediensteten anderer Mitglieder
gew~hren.

(2) Die Ehegatten und unmittelbaren AngehOrigen der
Direktoren, stellvertretenden Direktoren, leitenden oder sonstigen
Bediensteten und SachverstAndigen der Bank, die in dem Land
ans~ssig sind, in dem sich der Sitz der Bank befindet, erhalten
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Gelegenheit zur Aufnahme einer Beschiftigung in diesem Land. Den

Ehegatten und unmittelbaren Angehdrigen der Direktoren,
stellvertretenden Direktoren. leitenden oder sonstigen
Bediensteten und Sachverstkndigen der Bank, die in einem Land

ansassig sind, in dem sich eine Niederlassung oder Zweigstelle der

Bank befindet, soil in diesem Land im Einklang mit dem

innerstaatlichen Recht nach Mbglichkeit eine Ahnliche Gelegenheit
eingernumt werden. Die Bank handelt mit dem Land, in dem sich der
Sitz der Bank befindet. sowie gegebenenfalls mit den anderen
betroffenen L~ndern Sondervereinbarungen zur Usetzung der
Bestimmungen dieses Absatzes aus.

ARTIKEL 53

BEFREIUNG VON DER BESTEUERUNG

(1) Im Rahmen ihrer amtlichen Tatigkeiten sind die Bank,

ihre Veruigenswerte, ihr Eigentum und ihre Einnahmen von allen

direkten Steuern befreit.

(2) Werden von der Bank KAufe von betrAchtlichem Wert

getatigt oder Dienstleistungen von betrAchtlichem Wert in Anspruch
genommen. die for die Durchflhrung der amtlichen TAtigkeiten der

Bank notwendig sind, und enthLlt der Kaufpreis oder der Preis for
die Dienstleistungen Steuern oder sonstige Abgaben, so trifft das
Mitglied. das die Steuern oder sonstigen Abgaben erhoben hat.
geeignete MaLnahmen, um Befreiung von diesen Steuern oder

sonstigen Abgaben zu gewkhren oder fUr ihre Erstattung zu sorgen,

sofern sie feststellbar sind.

(3) Von der Bank eingefilhrte Waren, die fUr die

Durchfrhrung ihrer amtlichen TAtigkeiten notwendig sind, sind von
allen EinfuhrzOllen und -abgaben sowie von allen Einfuhrverboten
und -beschrnkungen befreit. Ebenso sind von der Bank ausgeftlhrte
Waren, die for die DurchfUhrung ihrer amtlichen Tgtigkeit

notwendig sind, von allen Ausfuhrzbllen und -abgaben sowie von
allen Ausfuhrverboten und -beschr~nkungen befreit.

(4) Die erworbenen oder eingefthrten und nach diesem

Artikel befreiten Waren dfrfen nur in Obereinstimmung mit den von

den Mitgliedern, welche die Befreiungen oder Erstattungen gewfhrt
haben, festgelegten Bedingungen verkauft, vermietet, verliehen
oder gegen Entgelt oder unentgeltlich weitergegeben werden.

(5) Dieser Artikel gilt nicht for Steuern oder sonstige

Abgaben. die lediglich die Vergotung for Leistungen Offentlicher
Versorgungsbetriebe darstellen.
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(6) Die Direktoren, stellvertretenden Direktoren, leitenden
und sonstigen Bediensteten der Bank unterliegen fMr die von ihr
gezahlten Geh&iter und sonstigen BezOge nach Maagabe der vom
Gouverneursrat innerhalb eines Jahres nach Inkrafttreten dieses
Obereinkommens festzulegenden Bedingungen und zu beschlieaenden
Regeln einer internen effektiven Steuer zugunsten der Bank. Vom
Tag der Erhebung dieser Steuer an sind diese Geh[lter und Bezige
von der staatlichen Einkommensteuer befreit. Die Mitglieder k6nnen
jedoch die befreiten Geh Iter und Bezige bei der Festsetzung des
auf Einkommen aus anderen Quellen zu erhebenden Steuerbetrags
bertcksichtigen.

(7) Ungeachtet des Absatzes 6 kann emn Mitglied mit seiner
Ratifikations-. Annahme- oder Genehmigungsurkunde eine Erkl~rung
hinterlegen, wonach es sich und seinen Gebietskbrperschaf ten das
Recht vorbehlt. die von der Bank an seine eigenen
Staatsangehbrigen gezahlten Geh~ter und sonstigen Bezoge zu
besteuern. Die Bank ist von der Verpflichtung zur Entrichtung.
Einbehaltung oder Einziehung solcher Steuern befreit. Diese
Steuern werden von der Bank nicht erstattet.

(8) Absatz 6 ist auf Renten und Ruhegeh~ter. die von der
Bank gezahlt werden, nicht anzuwenden.

(9) Von der Bank ausgegebene Schuldverschreibungen oder
Wertpapiere einschlienlich der Dividenden oder Zinsen dafUr,
gleichviel in wessen Besitz sie sich befinden, unterliegen keiner
Art von Besteuerung,

i) die eine solche Schuldverschreibung oder ein
solches Wertpapier nur deshalb benachteiligt. weil diese Urkunde
von der Bank ausgegeben worden ist. oder

ii) deren einzige rechtliche Grundlage der Ort oder
die Wdhrung. in denen diese Urkunde ausgegeben oder bezahit worden
oder zahlbar ist, oder der Standort einer Geschlftsstelle oder
eines BUros der Bank ist.

(10) Von der Bank garantierte Schuldverschreibungen oder
Wertpapiere einschlieslich der Dividenden oder Zinsen daefOr.
gleichviel in wessen Besitz sie sich befinden. unterliegen keiner
Art von Besteuerung.

i) die eine solche Schuldverschreibung oder emn
solches Wertpapier nur deshalb benachteiligt, weil diese Urkunde
von der Bank garantiert ist. oder

ii) deren einzige rechtliche Grundlage der Standort
einer Geschgftsstelle oder eines BfIros der Bank ist.
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Artikel 54

DURcO.IhRUNG DIESES KAPITELS

Jedes Mitglied trifft unverzfglich alle zur
Durchflhrung dieses Kapitels erforderlichen Masnahmen und
unterrichtet die Bank im einzelnen von den Masnahmen, die es
ergriffen hat.

Artikel 55

AUFHEBUNG DER IM14UNITXTEN. VORRECHTE UND BEFREIUNGEN

Die Immunitlten, Vorrechte und Befreiungen aufgrund
dieses Kapitels werden im Interesse der Bank gewdhrt. Das
Direktorium kann in dem Ausmas und unter den Bedingungen, die es
bestimmt, die aufgrund dieses Kapitels gewhrten Immunitften,
Vorrechte und Befreiungen in den FMllen aufheben, in denen dies
nach seiner Auffassung den Interessen der Bank am besten
entspricht. Der President hat ds Recht und die Pflicht, die
Immunitaten, Vorrechte und Befreiungen eines leitenden oder
sonstigen Bediensteten oder eines Sachverst~ndigen der Bank mit
Ausnahme des Pr~sidenten und der Vizepr~sidenten in den FMllen
aufzuheben, in denen diese Immunittten, Vorrechte oder Befreiungen
nach seiner Auffassung verhindern wUrden, das der Gerechtigkeit
Genige geschieht. und in denen sie ohne BeeintrAchtigung der
Interessen der Bank aufgehoben werden k~nnen. Unter Mhnlichen
Umstdnden und unter den gleichen Bedingungen hat das Direktorium
das Recht und die Pflicht, Immunittten, Vorrechte und Befreiungen
des Prgsidenten und der Vizepr~sidenten aufzuheben.

Kapitel IX

XNDERUNGEN. AUSLEGUNG, SCHIEDSVERFAHREN

Artikel 56

XNDEUNGEN

(1) Alle Vorschldge zur Anderung dieses tObereinkommens,
gleichviel ob sie von einem Mitglied, einem Gouverneur oder dem
Direktorium ausgehen. sind dem Vorsitzenden des Gouverneursrats
zuzuleiten, der sie dem Rat vorlegt. Wird die vorgeschlagene
Xnderung yor Gouverneursrat gebilligt. so fragt die Bank mit Hilfe
eines schnellen Kommunikationsmittels bei allen Mitgliedern an, ob
sie die vorgeschlagene Xnderung annehmen. Haben mindestens drei
Viertel der itglieder - darunter mindestens zwei in Anlage A
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aufgefthrte ittel- und osteuroplische Lnder -, die Uber
zindestens vier FUnftel der Gesamtstimmenzahl der Kitglieder
verftgen, die vorgeschlagene Anderung angenommen, so bestAtigt die
Bank dies durch flrmliche Mitteilung an alle Mitglieder.

(2) Ungeachtet des Absatzes 1

i) ist die Annahme durch alle Mitglieder
erforderlich far jede Anderung betreffend

a) das Recht zum Austritt aus der Bank;

b) die Rechte im Hinblick auf den Erwerb von
Stammkapital nach Artikel 5 Absatz 3;

c) die HaftungsbeschrAnkungen nach Artikel 5
Absatz 7;

d) den Zweck und die Aufgaben der Bank im
Sinne der Artikel 1 und 2;

ii) ist die Annahme durch mindestens drei Viertel
der Mitglieder, die Uber mindestens ffinfundachtzig (85) v.H. der
Gesamtstimmenzahl der Mitglieder verfOgen, for jede Anderung des
Artikels 8 Absatz 4 erforderlich.

Sobald die Voraussetzungen for die Annahme einer
vorgeschlagenen Anderung erffllt sind, besttigt die Bank dies
durch fbrmliche Mitteilung an alle Mitglieder.

(3) Anderungen treten for alle Mitglieder drei (3) Monate
nach dem Datum der in den Absltzen 1 und 2 vorgesehenen f6rmlichen
Mitteilung in Kraft, sofern nicht der Gouverneursrat eine andere
Frist festsetzt.

Artikel 57

AUSLEGUNG UND ANWENDUNG

(1) Alle Fragen bezaglich der Auslegung oder Anwendung
dieses Obereinkommens, die zwischen einem Mitglied und der Bank
oder zwischen itgliedern der Bank auftreten, werden dem
Direktorium zur Entscheidung vorgelegt. Besitzt keiner der
Direktoren die Staatsangehrigkeit eines Mitglieds, das von der
zur Beratung stehenden Frage besonders betroffen ist, so hat
dieses Mitglied wahrend dieser Beratung ein Recht auf direkte
Vertretung in der Sitzung des Direktoriums. Der Vertreter dieses
Mitglieds hat jedoch kein Stimmrecht. Das Vertretungsrecht wird
vom Gouverneursrat geregelt.
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(2) Hat das Direktorium eine Entscheidung nach Absatz 1
geflllt, so kann jedes Mitglied verlangen, das die Frage an den
Gouverneursrat verwiesen wird; dessen Entscheidung ist endgUltig.
Bis zur Entscheidung des Gouverneursrats kann die Bank, soweit sie
dies for erforderlich hWit, auf der Grundlage der Entscheidung des
Direktoriums handeln.

Artikel 58

SCHIEDSVERFAHREN

Sollte zwischen der Bank und einem Mitglied. dessen

Mitgliedschaft erloschen ist. oder nach Annahme eines Beschlusses
zur Beendigung der GeschfftstAtigkeit der Bank zwischen der Bank
und einem beliebigen itglied eine Meinungsverschiedenheit
auftreten, so wird diese einem Schiedsgericht aus drei (3)
Schiedsrichtern unterbreitet, von denen einer von der Bank, ein
weiterer von dem betroffenen Mitglied beziehungsweise friheren
Mitglied und der dritte, sofern die Parteien nichts anderes
vereinbaren. vom Pr~sidenten des Internationalen Gerichtshofs oder
einer anderen in den Regelungen des Gouverneursrats bestimmten
Stelle ernannt wird. For eine Entscheidung, die endgUltig und for
die Parteien verbindlich ist, genUgt die Mehrheit der Stimmen der
Schiedsrichter. Der dritte Schiedsrichter hat Vollmacht, alle
Verfahrensfragen zu regeln. Ober welche die Parteien sich nicht zu
einigen verm~gen.

Artikel 59

ALS ERTEILT GELTENDE GENEHMIGUNG

Ist die Genehmigung oder Annahme eines Mitglieds
erforderlich, bevor die Bank eine Handlung vornehmen kann, so gilt
auaer im Fall des Artikels 56 diese Genehmigung oder Annahme als
erfolgt. sofern nicht das Mitglied innerhalb einer angemessenen
Frist, welche die Bank bei der Notifikation der geplanten Handlung
an das Mitglied festsetzt, Einspruch erhebt.
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Kapitel X

SOCUSSBESTIMUNGEN

Artikel 60

UNTERZEICNUNG UND HINTERLEGUNG

(1) Dieses Obereinkommen, das bei der Regierung der
Franzbsischen Republik (im folgenden als "Verwahrer" bezeichnet)
hinterlegt wird, liegt bis zum 31. Dezember 1990 fUr die in Anlage
A genannten voraussichtlichen Mitglieder zur Unterzeichnung auf.

(2) Der Verwahrer Ubermittelt allen Unterzeichnern
beglaubigte Abschriften dieses Ubereinkommens.

Artikel 61

RATIFIKATION, ANNAHME ODER GENEHMIGUNG

(1) Dieses Obereinkommen bedarf der Ratifikation. Annahme
oder Genehmigung durch die Unterzeichner. Die Ratifikations-,
Annahme- oder Genehmigungsurkunden werden vorbehaltlich des
Absatzes 2 bis zum 31. Marz 1991 beim Verwahrer hinterlegt. Der
Verwahrer notifiziert den anderen Unterzeichnern jede Hinterlegung
und deren Zeitpunkt.

(2) Jeder Unterzeichner kann Vertragspartei werden, indem
er bis zum Ablauf eines Jahres nach Inkrafttreten dieses
Obereinkommens oder. falls erforderlich, bis zu einem von einer
Mehrheit der Gouverneure, die eine Mehrheit der Gesamtstimmenzahl
der Mitglieder vertreten, beschlossenen sphteren Zeitpunkt eine
Ratifikations-. Annahme- oder Genehmigungsurkunde hinterlegt.

(3) Ein Unterzeichner, dessen in Absatz 1 genannte Urkunde
vor dem Tag des Inkrafttretens dieses tbereinkommens hinterlegt
worden ist. wird an diesem Tag Mitglied der Bank. Jeder andere
Unterzeichner. der den Bestimmungen des Absatzes 2 entspricht,
wird an dem Tag Mitglied der Bank. an dem seine Ratifikations-,
Annahme- oder Genehmigungsurkunde hinterlegt wird.

ARTIKEL 62

INKRAFrrRETEN

(1) Dieses Obereinkommen tritt in Kraft, wenn
Unterzeichner, deren Erstzeichnungen mindestens zwei Drittel der
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Gesamtzeichnungen nach Anlage A ausmachen, darunter mindestens
zwei in Anlage A aufgefuhrte mittel- und osteuroplische Lnder,
ihre Ratifikations-, Annahme- oder Genehmigungsurkunden hinterlegt
haben.

(2) Ist dieses Obereinkommen bis zum 31. Mdrz 1991 nicht in
Kraft getreten. so kann der Verwahrer eine Konferenz der
betroffenen voraussichtlichen Mitglieder anberaumen. die das
weitere Vorgehen bestimmt und eine neue Frist fOr die Hinterlegung
der Ratifikations-, Annahme- oder Genehmigungsurkunden festlegt.

Artikel 63

ERJFFNUNGSSITZUNG UND AUFWAH-M DER GESca#X XTIGCEIT

(1) Sobald dieses Obereinkommen nach Artikel 62 in Kraft
tritt, ernennt jedes Kitglied einen Gouverneur. Der Verwahrer
beraumt binnen sechzig (60) Tagen nach Inkrafttreten dieses
tbereinkommens gemle Artikel 62 oder so bald wie m1glich danach
die erste Sitzung des Gouverneursrats an.

(2) Auf seiner ersten Sitzung

i) whilt der Gouverneursrat den Prsidenten;

ii) wlIht der Gouverneursrat die Direktoren der
Bank nach Artikel 26;

iii) trifft der Gouverneursrat Vorkehrungen fur die
Festlegung des Zeitpunkts, zu dem die Bank ihre
Geschftsttigkeit aufnimmt;

iv) trifft der Gouverneursrat sonstige
Vorkehrungen, die ihm zur Vorbereitung der Aufnahme der
Geschgftsttigkeit der Bank erforderlich erscheinen.

(3) Die Bank notifiziert ihren Mitgliedern den Zeitpunkt
der Aufnahme ihrer Geschgftstgtigkeit.

Geschehen zu Paris am 29. Mai 1990 in einer
Urschrift, deren deutscher, englischer, franzdsischer und
russischer Wortlaut gleichermasen verbindlich ist ; die Urschrift
wird im Archiv des Verwahrers hinterlegt; dieser Obermittelt allen
anderen in Anlage A genannten voraussichtlichen Mitgliedern
beglaubigte Abschriften.

[For the signatures, seep. 315 of this volume - Pour les signatures, voirp. 315
du prisent volume.]
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ANIAGE A

Krstzeichnungen auf das genehmigte Stammkapital durch
voraussichtliche Mitglieder. die nach Artikel 61

Nitglieder werden k5nnen

ANZAHL DER
ZEICHNUNGEN

ANTEILE AUF DAS
KAPITAL

(in Millionen ECU)

A - Europaische Gemeinschaften

a)
Belgien 22800 228,00
D~nemark 12000 120.00
Bundesrepublik Deutschland 85175 851,75
Frankreich 85175 851,75
Griechenland 6500 65,00
I rland 3000 30,00
I talien 85175 851,75
Luxemburg 2000 20,00
Niederlande 24800 248.00
Portugal 4200 42.00
Spanien 34000 340,00
Vereinigtes Kbnigreich 85175 851.75

b)
Europ~ische Wirtschaftsgemeinschaft 30000 300,00
Europ~ische Investitionsbank 30000 300.00

B - Sonstige europaische Lnder

Finnland 12500 125.00
Island 1000 10,00
Israel 6500 65,00
Liechtenstein 200 2,00
Malta 100 1,00
Norwegen 12500 125,00
Osterreich 22800 228,00
Schweden 22800 228.00
Schweiz 22800 228,00
TOrkei 11500 115,00
Zypern 1000 10.00
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ANZAHL DER
ZEICHNUNGEN

ANTEILE AUF DAS
KAPITAL

(in Millionen ECU)

C - Empfangerlnder

Bulgarien 7900 79.00
Deutsche Demokratische
Republik 15500 155.00
Jugoslawien 12800 128.00
Polen 12800 128,00
RumAnien 4800 48,0o
Tschechoslowakei 12800 128.00
Ungan 7900 79.00
Union der Sozialistischen
Sowjetrepubliken 60000 600,0

D - Nichteuropkische LEnder

Agypten 1000 10.00
Australien 10000 100.00
Japan 85175 851.75
Kanada 34000 340.OO
Republik Korea 6500 65.00
Marokko 1000 10.00
Nexiko 3000 30,00
Neuseeland 1000 10,00
Vereinigte Staaten
von Amerika 100000 1000,00

E - Nicht zugewiesene Anteile 125 1,25

INSGESANT 1000000 10000.00

(') Die voraussichtlichen Mitglieder sind nur fOr die Zwecke
dieses t0bereinkommens in den oben genannten Kategorien aufgefhrt.
Die Empf~ngerlhnder werden sonst in diesem (bereinkommen als
mittel- und osteurop.ische Ldnder bezeichnet.
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ANLAGE B

ABSCHNITT A - WAHLT VON DIREKTOREN DURCH DIE OOUVMMEURE, DIE
BELGIEN, DmiARK , DIE BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND, FRANKREICH.
GRIECHENLAND, IRLAND, ITALIEN. LUXEBOURG, DIE NIEDE .IDE,
PORTUGAL, SPANIEN. DAS VEREINIGTE KJIGREIC4, DIE EUROPXISCHE
WIMRSCHATSGECEINSCHAFr UND DIE EUROPXISCHE INVESTITIONSBANK
VERRETEN (IX FOLGEND- ALS GOUVERNEURE DES ABSCHNITrS A"
BEZEICHNET).

(1) Die Bestimmungen dieses Abschnitts finden nur auf
diesen Abschnitt Anwendung.

(2) Die Kandidaten for das Amt eines Direktors werden von
den Gouverneuren des Abschnitts A benannt, wobei jeder Gouverneur
nur eine Person benennen darf. Die Wahl der Direktoren erfolgt
durch die Gouverneure des Abschnitts A.

(3) Jeder stimmberechtigte Gouverneur gibt samtliche
Stimmen, auf die das Mitglied, das ihn ernannt hat, nach Artikel
29 Abs~tze 1 und 2 Anspruch hat, fUr emn und dieselbe Person ab.

(4) Vorbehaltlich des Absatzes 10 werden die 11 Personen,
welche die h~chste Stimmenzahl erhalten, Direktoren; jedoch gilt
nicht als gewdhlt. wer weniger als 4.5 v. H. der Gesamtzahl der
Stimmen erhtIt, die nach Abschnitt A abgegeben werden konnen
(berechtigte Stimmen).

(5) Vorbehaltlich des Absatzes 10 findet, wenn im ersten
Wahlgang keine 11 Personen gewahlt werden, emn zweiter Wahlgang
statt, bei dem derjenige, der im ersten Wahlgang die niedrigste
Stimmenzahl erhalten hat, ausscheidet, es sei denn, es standen
nicht mehr als 11 Kandidaten zur Wahl; an diesem Wahlgang
beteiligen sich nur

a) die Gouverneure, die im ersten Wahlgang fOr
eine nicht gewdhite Person gestimmt haben,
sowie

b) die Gouverneure. von deren fUr eine gewhlte
Person abgegebenen Stimmen nach den

Absttzen 6 und 7 angenommen wird, das sie
die fOr diese Person abgegebene Stimmenzahl
auf Ober 5,5 v. H. der berechtigten Stimmen
angehoben haben.

(6) Bei der Beurteilung der Frage, ob von den von einem
Gouverneur abgegebenen Stimmen anzunehmen ist, daa sie die
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Gesamtstimmenzahl fOr eine Person auf Ober 5,5 v.H. der
berechtigten Stimmen angehoben haben, wird angenommen, daa diese
5,5 v.H. zundchst die Stimmen des Gouverneurs einschliesen. der
die h~chste Stimmenzahl fOr den Betreffenden abgegeben hat, sodann
die Stimmen des Gouverneurs, der die ntchsth?5chste Stimmenzahl
abgegeben hat, und so fort, bis 5,5 v.H. erreicht sind.

(7) Ein Gouverneur, dessen Stimmen zum Teil mitgezghlt
werden mUssen, um die Gesamtstimmenzahl fUr eine Person Uber 4,5
v.H. anzuheben, wird so angesehen, als habe er aije seine Stimmen
fUr den Betreffenden abgegeben, selbst wenn die Gesamtstiamenzahl
fUr den Betreffenden dadurch 5,5 v.H. Obersteigt; dieser
Gouverneur ist bei einem weiteren Wahlgang nicht mehr
stimmberechtigt.

(8) Sind nach dem zweiten Wahlgang keine 11 Personen
gew~hlt, so finden vorbehaltlich des Absatzes 10 nach Kasgabe der
in diesem Abschnitt festgelegten GrundsAtze und Verfahren weitere
WahlgAnge statt, bis 11 Personen gewdhlt sind; jedoch kann, wenn
in irgendeinem Wahlgang 10 Personen gewfhlt werden. die elf te
ungeachtet des Absatzes 4 mit einfacher Mehrheit der verbleibenden
Stimmen gewihilt werden.

(9) Bei einer Erh1hung oder Verringerung der Zahl der
Direktoren, die von den Gouverneuren des Abschnitts A zu whlen
sind, werden die in den Absttzen 4, 5, 6 und 7 genannten Mindest-
und Hbchsthunderts tze vom Gouverneursrat entsprechend angepast.

(10) Solange ein Unterzeichner oder eine
Unterzeichnergruppe, deren Anteil am gesamten in Anlage A
vorgesehenen Zeichnungskapital mehr als 2,4 v. H. betrAgt, keine
Ratifikations-, Genehmigungs- oder Annahmeurkunde hinterlegt hat,
wird fOr diesen Unterzeichner beziehungsweise diese
Unterzeichnergruppe kein Direktor gewlhlt. Der oder die
Gouverneure, die einen solchen Unterzeichner oder eine solche
Unterzeichnergruppe vertreten, whlen einen Direktor ffIr jeden
Unterzeichner beziehungsweise jede Unterzeichnergruppe, sobald sie
Mitglieder werden. Ein solcher Direktor wird so angesehen, als sei
er nach Artikel 26 Absatz 3 vom Gouverneursrat auf seiner
Erqffnungssitzung gewahlt worden, wenn er wlhrend der Amtszeit des
ersten Direktoriums gewhlt wird.

ABSCHNITT B - WAHL DER DIREKTOREN DURCH DIE GOUVERNEURE. DIE
ANDERE LNDER VERTRETEN

Abschnitt B i) - Wahl von Direktoren durch die Gouverneure, welche
die in Anlage A als mittel- und osteurop~ische LAnder aufgefIhrten
Lflnder (Empflngerllnder) vertreten (ia folgenden als Gouverneure
des Abschnitts B i) bezeichnet).
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(1) Die Bestimmungen dieses Abschnitts finden nur auf
diesen Abschnitt Anwendung.

(2) Die Kandidaten fUr das Amt eines Direktors werden von
den Gouverneuren des Abschnitts B i) benannt, wobei jeder
Gouverneur nur eine Person benennen darf. Die Wahl der Direktoren
erfolgt durch die Gouverneure des Abschnitts B i).

(3) Jeder stimrberechtigte Gouverneur gibt sfmtliche
Stimmen. auf die das itglied. das ihn ernannt hat. nach Artikel
29 AbsAtze 1 und 2 Anspruch hat, for ein und dieselbe Person ab.

(4) Vorbehaltlich des Absatzes 10 werden die 4 Personen,
welche die h~chste Stimmenzahl erhalten, Direktoren; jedoch gilt
nicht als gewhlt. wer weniger als 12 v. H. der Gesamtzahi der
Stimmen erhklt, die nach Abschnitt B i) abgegeben werden ktnnen
(berechtigte Stimmen).

(5) Vorbehaltlich des Absatzes 10 findet, wenn in ersten
Wahlgang keine 4 Personen gewIhlt werden, ein zweiter Wahlgang
statt, bei dem derjenige. der im ersten Wahlgang die niedrigste
Stimmenzahl erhalten hat, ausscheidet, es sei denn, es standen
nicht mehr als 4 Kandidaten zur Wahl; an diesem Wahlgang
beteiligen sich nur

a) die Gouverneure. die im ersten Wahlgang fUr
eine nicht gewahlte Person gestimmt haben.
sowie

b) die Gouverneure, von deren fUr eine gewhlte
Person abgegebenen Stimren nach den
AbsAtzen 6 und 7 angenommen wird, dr sie
die fOr diese Person abgegebene Stimmenzahl
auf Uber 13 v. H. der berechtigten Stimmen
angehoben haben.

(6) Bei der Beurteilung der Frage, ob von den von einem
Gouverneur abgegebenen Stimmen anzunehmen ist, da sie die
Gesamtstimmenzahl fUr eine Person auf Uber 13 v.H. der
berechtigten Stimmen angehoben haben, wird angenomen, das diese
13 v.H. zun~chst die Stimmen des Gouverneurs einschliesen, der die
h~chste Stimmenzahl fUr den Betreffenden abgegeben hat. sodann die
Stimmen des Gouverneurs. der die ndchsthfchste Stimmenzahl
abgegeben hat. und so fort, bis 13 v.H. erreicht sind.

(7) Ein Gouverneur, dessen Stimmen zum Teil mitgezhlt
werden mOssen, um die Gesamtstimmenzahl for eine Person Uber 12
v.H. anzuheben, wird so angesehen, als habe er alle seine Stimmen
far den Betreffenden abgegeben, selbst wenn die Gesamtstimmenzahl
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fOr den Betreffenden dadurch 13 v.H. Obersteigt; dieser Gouverneur
ist bei einem weiteren Wahlgang nicht mehr stimmberechtigt.

(8) Sind nach dem zweiten Wahlgang keine 4 Personen
gew~hlt, so finden vorbehaltlich des Absatzes 10 nach Masgabe der
in diesem Abschnitt festgelegten Grundsltze und Verfahren weitere
Wahlg~nge statt, bis 4 Personen gew~hlt sind; jedoch kann, wenn in
irgendeinem Wahlgang 3 Personen gewhlt werden, die vierte
ungeachtet des Absatzes 4 mit einfacher ehrheit der verbleibenden
Stimmen gew~hlt werden.

(9) Bei einer Erh~hung oder Verringerung der Zahl der
Direktoren, die von den Gouverneuren des Abschnitts B i) zu wAhlen
sind. werden die in den Abs~tzen 4. 5, 6 und 7 genannten Mindest-
und Hbchsthundertsgtze vom Gouverneursrat entsprechend angepast.

(10) Solange ein Unterzeichner oder eine

Unterzeichnergruppe. deren Anteil am gesamten in Anlage A
vorgesehenen Zeichnungskapital mehr ale 2.8 v. H. betr~gt, keine
Ratifikations-, Genehmigungs- oder Annahmeurkunde hinterlegt hat,
wird fUr diesen Unterzeichner beziehungsweise diese
Unterzeichnergruppe kein Direktor gewifhlt. Der oder die
Gouverneure, die einen solchen Unterzeichner oder eine solche
Unterzeichnergruppe vertreten, whlen einen Direktor for jeden
Unterzeichner beziehungsweise jede Unterzeichnergruppe, sobald sie
kitglieder werden. Ein solcher Direktor wird so angesehen. als sei
er nach Artikel 26 Absatz 3 vom Gouverneursrat auf seiner
Erjffnungssitzung gewlhlt worden. wenn er wkhrend der Amtszeit des
ersten Direktoriums gewhlt wird.

Abschnitt B ii) - Wahl von Direktoren durch die Gouverneure,
welche die in Anlage A als andere europ Ische Llrder aufgefhrten
Linder vertreten (in folgenden als Gouverneure des Abschnitts B
ii) bezeichnet).

(1) Die Bestimmungen dieses Abschnitts finden nur auf
diesen Abschnitt Anwendung.

(2) Die Kandidaten fUr das Amt eines Direktors werden von
den Gouverneuren des Abschnitts B ii) benannt. wobei jeder
Gouverneur nur eine Person benennen darf. Die Wahl der Direktoren
erfolgt durch die Gouverneure des Abschnitts B ii).

(3) Jeder stimmberechtigte Gouverneur gibt smtliche
Stimmen. auf die das kitglied. das ihn ernannt hat. nach Artikel
29 Absftze 1 und 2 Anspruch hat, fUr ein und dieselbe Person ab.

(4) Vorbehaltlich des Absatzes 10 werden die 4 Personen,
welche die h6chste Stimmenzahl erhalten, Direktoren; jedoch gilt
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nicht als gewdhlt, wer weniger als 20,5 v. H. der Gesamtzahl der
Stimmen erhIt, die nach Abschnitt B ii) abgegeben werden konnen
(berechtigte Stimmen).

(5) Vorbeha.tlich des Absatzes 10 findet, wenn im ersten
Wahlgang keine 4 Personen gewbhlt werden, ein zweiter Wahlgang
statt, bei dem derjenige, der im ersten Wahlgang die niedrigste
Stimmenzahl erhalten hat, ausscheidet, es sei denn, es standen
nicht mehr als 4 Kandidaten zur Wahl; an diesem Wahlgang
beteiligen sich nur

a) die Gouverneure, die im ersten Wahlgang for
eine nicht gewhlte Person gestimmt haben,
sowie

b) die Gouverneure. von deren for eine gewhlte
Person abgegebenen Stimmen nach den
Absdtzen 6 und 7 angenommen wird, dan sie
die for diese Person abgegebene Stimmenzahl
auf fber 21,5 v. H. der berechtigten
Stimmen angehoben haben.

(6) Bei der Beurteilung der Frage, ob von den von einem
Gouverneur abgegebenen Stimmen anzunehmen ist, dan sie die
Gesamtstimmenzahl for eine Person auf Ober 21,5 v.H. der
berechtigten Stimmen angehoben haben, wird angenommen. das diese
21.5 v.H. zunachst die Stimmen des Gouverneurs einschliesen, der
die hbchste Stimmenzahl for den Betreffenden abgegeben hat, sodann
die Stimmen des Gouverneurs, der die nAchsthtchste Stirenzahl
abgegeben hat, und so fort, bis 21.5 v.H. erreicht sind.

(7) Ein Gouverneur, dessen Stimmen zum Teil witgezghlt
werden mUssen. us die Gesamtstimmenzahl for eine Person fiber 20.5
v.H. anzuheben, wird so angesehen, als habe er alle seine Stimmen
for den Betreffenden abgegeben, selbst wenn die Gesamtstimmenzahl
for den Betreffenden dadurch 21,5 v.H. Ubersteigt; dieser
Gouverneur ist bei einem weiteren Wahlgang nicht mehr
stimmberechtigt.

(8) Sind nach dem zweiten Wahlgang keine 4 Personen
gew~hlt, so finden vorbehaltlich des Absatzes 10 nach Masgabe der
in diesem Abschnitt festgelegten Grundsltze und Verfahren weitere
Wahlg~nge statt, bis 4 Personen gewlhlt sind; jedoch kann, wenn in
irgendeinem Wahlgang 3 Personen gewdhlt werden. die vierte
ungeachtet des Absatzes 4 mit einfacher Mehrheit der verbleibenden
Stimmen gewihlt werden.

(9) Bei einer Erh~hung oder Verringerung der Zahl der

Direktoren, die von den Gouverneuren des Abschnitts B ii) zu
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wahlen sind, werden die in den Absttzen 4, 5, 6 und 7 genannten
Kindest- und Hdchsthundertstitze vom Gouverneursrat entsprechend
angepas t.

(10) Solange ein Unterzeichner oder eine
Unterzeichnergruppe, deren Anteil am gesamten in Anlage A
vorgesehenen Zeichnungskapital mehr als 2,8 v. H. betragt. keine
Ratifikations-, Genehmigungs- oder Annahmeurkunde hinterlegt hat,
wird for diesen Unterzeichner beziehungsweise diese
Unterzeichnergruppe kein Direktor gewhlt. Der oder die
Gouverneure, die einen solchen Unterzeichner oder eine solche
Unterzeichnergruppe vertreten, whlen einen Direktor fOr jeden
Unterzeichner beziehungsweise jede Unterzeichnergruppe, sobald sie
Kitglieder werden. Kin solcher Direktor wird so angesehen, als sei
er nach Artikel 26 Absatz 3 vom Gouverneursrat auf seiner
ErOffnungssitzung gewAhlt worden, wenn er whrend der Amtszeit des
ersten Direktoriums gewdhlt wird.

Abschnitt B iii) - Wahl von Direktoren durch die Gouverneure.
welche die in Anlage A als nichteuroplische Linder aufgefihrten
Lnder vertreten (in folgenden als Gouverneure des Abschnitts B
iii) bezeichnet).

(1) Die Bestimmungen dieses Abschnitts finden nur auf
diesen Abschnitt Anwendung.

(2) Die Kandidaten fUr das Amt eines Direktors werden von
den Gouverneuren des Abschnitts B iii) benannt, wobei jeder
Gouverneur nur eine Person benennen darf. Die Wahl der Direktoren
erfolgt durch die Gouverneure des Abschnitts B iii).

(3) Jeder stimaberechtigte Gouverneur gibt sfmtliche
Stimmen, auf die das Kitglied. das ihn ernannt hat, nach Artikel
29 Absdtze 1 und 2 Anspruch hat, fOr ein und dieselbe Person ab.

(4) Vorbehaltlich des Absatzes 10 verden die 4 Personen,
welche die h chste Stimenzahl erhalten, Direktoren; jedoch gilt
nicht als gewhlt, wer weniger als 8 v. H. der Gesamtzahl der
Stimmen erhLlt, die nach Abschnitt B iii) abgegeben werden k~nnen
(berechtigte Stimmen).

(5) Vorbehaltlich des Absatzes 10 findet, wenn im ersten
Wahlgang keine 4 Personen gewahlt werden, ein zweiter Wahlgang
statt, bei dem derjenige, der im ersten Wahlgang die niedrigste
Stimmenzahl erhalten hat, ausscheidet, es sei denn, es standen
nicht mehr als 4 Kandidaten zur Wahl; an diesem Wahlgang
beteiligen sich nur
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a) die Gouverneure, die im ersten Wahlgang for
eine nicht gewhlte Person gestimmt haben,
sowie

b) die Gouverneure, von deren for eine gewdhlte
Person abgegebenen Stimmen nach den
Abs~tzen 6 und 7 angenommen wird, das sie
die for diese Person abgegebene Stimmenzahl
auf Ober 9 v. H. der berechtigten Stimmen
angehoben haben.

(6) Bei der Beurteilung der Frage, ob von den von einem
Gouverneur abgegebenen Stimmen anzunehmen ist, daz sie die
Gesamtstimmenzahl for eine Person auf Ober 9 v.H. der berechtigten
Stimmen angehoben haben, wird angenommen. da diese 9 v.H.
zunlchst die Stimmen des Gouverneurs einschliesen, der die h~chste
Stimmenzahl for den Betreffenden abgegeben hat. sodann die Stien
des Gouverneurs, der die nlchsth~chste Stimmenzahl abgegeben hat,
und so fort, bis 9 v.H. erreicht sind.

(7) Ein Gouverneur, dessen Stimmen zum Teil mitgez~hlt
werden mUssen, um die Gesamtstimmenzahl for eine Person Ober 8
v.H. anzuheben, wird so angesehen, als habe er alle seine Stimmen
for den Betreffenden abgegeben. selbst wenn die Gesamtstimmenzahl
for den Betreffenden dadurch 9 v.H. Obersteigt; dieser Gouverneur
ist bei einem weiteren Wahlgang nicht mehr stimmberechtigt.

(8) Sind nach dem zweiten Wahlgang keine 4 Personen
gewahlt, so finden vorbehaltlich des Absatzes 10 nach Masgabe der
in diesem Abschnitt festgelegten Grundsltze und Verfahren weitere
Wahlg~nge statt. bis 4 Personen gewdhlt sind; jedoch kann, wenn in
irgendeinem Wahlgang 3 Personen gewlhlt werden, die vierte
ungeachtet des Absatzes 4 mit einfacher Mehrheit der verbleibenden
Stimmen gewthlt werden.

(9) Bei einer Erh~hung oder Verringerung der Zahl der
Direktoren, die von den Gouverneuren des Abschnitts B iii) zu
wahlen sind, werden die in den Absttzen 4. 5, 6 und 7 genannten
indest- und HMchsthundertsatze vom Gouverneursrat entsprechend
angepant.

(10) Solange ein Unterzeichner oder eine
Unterzeichnergruppe, deren Anteil am gesamten in Anlage A
vorgesehenen Zeichnungskapital mehr als 5 v. H. betr.gt. keine
Ratifikations-, Genehmigungs- oder Annahmeurkunde hinterlegt hat.
wird for diesen Unterzeichner beziehungsweise diese
Unterzeichnergruppe kein Direktor gewdhlt. Der oder die
Gouverneure, die einen solchen Unterzeichner oder eine solche
Unterzeichnergruppe vertreten, wtkhlen einen Direktor for jeden
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Unterzeichner beziehungsweise jede Unterzeichnergruppe, sobald sie
itglieder werden. Ein solcher Direktor wird so angesehen, als sei

er nach Artikel 26 Absatz 3 vom Gouverneursrat auf seiner
Erqffnungssitzung gew~hlt worden, wenn er wkhrend der Amtszeit des
ersten Direktoriurms gew~hlt wird.

ABSCHNITr C - REGELUGEN FOR DIE WAHL DER DIREKTOREN, DIE NICHT IN
ANLACE A AUMEthOM LANDER VEMETEN

Beschliest der Gouverneursrat nach Artikel 26 Absatz 3, die
Zahl der Mitglieder des Direktoriums zu erh~hen oder zu verringern
oder seine Zusammensetzung zu Andern, um Anderungen in der Zahl
der Mitglieder der Bank Rechnung zu tragen. so prilft der
Gouverneursrat zundchst, ob diese Anlage ge~ndert werden mus, und
nimmt solche Anderungen gegebenenfalls im Rahmen seines
Beschlusses vor.

ABSCITT D - OBEPRTRAGUNG VON STIMEN

Ein Gouverneur, der nicht an der Stimmabgabe for die Wahl
teilnimmt oder dessen Stimme nicht zur Wahl eines Direktors nach
Abschnitt A oder Abschnitt B i), Abschnitt B ii) oder Abschnitt B
iii) beitrtgt. kann die ihm zustehenden Stimmen einem gewdhlten
Direktor Ubertragen; jedoch mus der Gouverneur dazu zunAchst die
Zustimmung aller Gouverneure einholen, die den Direktor gewhlt
haben.

Ein Beschlua eines Gouverneurs, nicht an der Stimmabgabe
fOr die Wahl eines Direktors teilzunehmen, lAst die Berechnung der
berechtigten Stimmen nach Abschnitt A, Abschnitt B i), Abschnitt B
ii) oder Abschnitt B iii) unberlhrt.
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An den Prasidenten der Konferenz Uber die Errichtung
der Europaischen Bank fiir Wiederaufbau und Entwicklung

Herr Prasident!

Wie Sie wissen, hat die Initiative des franz6sischen Staatsprasidenten Mit-
terrand zur Errichtung der Europaischen Bank fir Wiederaufbau und Entwicklung
mit dem Ziel, den Ubergang der Volkswirtschaften der mittel- und osteuropaischen
Lander zur Marktwirtschaft zu erleichtern. Verstandnis und Unterstiitzung seitens
der sowjetischen Beh6rden gefunden. Die sowjetische Delegation hat an den Ver-
handlungsrunden zur Abfassung der fur die Bank maBgeblichen Urkunden teil-
genommen. Die GrUnderlinder haben dadurch erhebliche Fortschritte bei der
Ausarbeitung des Ubereinkommens zur Errichtung der Europaischen Bank fur Wie-
deraufbau und Entwicklung erzielt.

Gleichzeitig sind gewisse Schwierigkeiten aufgetreten, weitgehend bedingt
durch die Befirchtungen einer Reihe von Lindern, die Sowjetunion k6nnte
aufgrund der Gr6Be ihrer Volkswirtschaft Hauptempfainger der Darlehen der Bank
werden und dadurch deren M6glichkeiten, anderen mittel- und osteuropaischen
Landern Hilfe zu gewdihren, schmalern.

In diesem Zusammenhang, verehrter Herr Prasident, m6chte ich Ihnen ver-
sichern, daB die Absicht der Sowjetunion, ein gleichberechtigtes Mitglied der Bank
zu werden, in erster Linie auf ihrem Willen beruht, eine neue Institution der multi-
lateralen Zusammenarbeit zu schaffen, urn die Durchfiihrung historischer Reformen
auf dem europaischen Kontinent zu f6rdern.

Ich darf Sie davon unterrichten, daB meine Regierung bereit ist, ihren Zugang
zu den Mitteln der Bank nach Artikel 8 Absatz 4 des Ubereinkommens fur einen
Zeitraum von 3 Jahren ab Inkrafttreten des Obereinkommens zu begrenzen.
Wdihrend dieses Zeitraums wiinscht die Sowjetunion, daB die Bank technische Hilfe
und andere Arten von Untersttitzung zur Finanzierung ihrer Privatwirtschaft, zur
Erleichterung des Obergangs staatseigener Unternehmen in Privateigentum und
unter private Kontrolle sowie zur Unterstuitzung von Unternehmen, die auf Wett-
bewerbsgrundlage arbeiten und eine Teilnahme an der Marktwirtschaft anstreben,
gewahrt, und zwar unter Vorbehalt des in Artikel 11 Absatz 3 festgelegten Verhalt-
nisses. Der Gesamtbetrag der von der Bank auf diese Weise gewaihrten Unter-
stitzung wUrde den von der Sowjetunion fur ihre Anteile gezahlten Gesamtbetrag in
Barmitteln und Schuldscheinen nicht ibersteigen.

Ich bin zuversichtlich, daB die fortschreitenden wirtschaftlichen Reformen in
der Sowjetunion in jedem Fall die Ausdehnung der Tatigkeiten der Bank auf das
Gebiet der Sowjetunion begtrnstigen werden. Da die Sowjetunion jedoch an der
Gewahrleistung des multilateralen Charakters der Bank interessiert ist, wird sie
nicht veranlassen, daB die von ihr aufgenommenen Darlehen zu irgendeinem Zeit-
punkt in der Zukunft den mit der Erhaltung der erforderlichen Vielfalt in der
Geschiftstiftigkeit der Bank und der vorsichtsbedingten Begrenzung ihres Engage-
ments vereinbaren Betrag Ubersteigen.

Mit vorziglicher Hochachtung

[Signed - Signe]

Leiter der sowjetischen Delegation
Prasident der Staatsbank der UdSSR

VICTOR V. GERASHCHENKO
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COVJIAIIEHHE OB YTIPE)KAEHHH EBPOIIE1lCKOFO BAHKA
PEKOHCTPYK1I4IH 14 PA3B4TI4

XAoroBapHBaouxmec CTOpOHbI,

6y~ynH npHBep)KeHbI OCHOBOnOnaraiiOuM npHuHnaM MHoronapTH-
HOP AeMOKpaThH, npaBonoro rocyapcTBa, ysaBeHHH npaB 4lenoBeKa I Phi-
HOMlHOA 3KOHOMHKH;

HanOMHHaR 0 XenIbCHHKCKOM 3aKcnIOiTreJIbHoM aKTe COBe.uaHHw no
6e3onacHocTm H COTPYAHH' iTBy B EBponc H, B aacTmocTm, 0 co~epKaumefIc

B HeM eReKaapaxH npHHiiHnoB:

npiBewTcTBYR HaMepeHHe cTpaH LjeHTpabHOfk H BocToqHoA EBpOrE6

cnoco6cTBoBam ocyiuecTBneoHH1 Ha nparHKe MuoronapTH HoA AeMoKpa-
TiM, yKperCHH1O AeMoKpaTa'4eCKHX HHCTHTyrOB, npaBoBoro rocyAapcTBa m

BpaweHmio npaB Re~noBeKa, a TarKe Hx roToBHOCTb oCymeCTBJ1RTb pe()opMLI

c ienebl0 nepexoga K 3KOHOMHKe, opxewnipoBaaaoA Ha pbIHOK;

yiH-,iBaR BaKHCTh TeCHoro H CKOOpAHHHpoBaHHoro coTpymxH ecTBa

B Aene co0ecTBmr 3KOHOMH'ieCKOMy nporpeccy cTpaH UerHTpa, HOAi m Boc-
TO'1HOA EBponb, oKa3aHHR noMomuH HX aKOHOMHKe B noBbIweHHH KOHKypCH-

Tocnoco6HOCT14 Ha mewKJyaapOAHbIX phIHKax, B peKOHCTpYKXHH H pa3BHTHH
H Tem caMbiM, npi Heo6xoAHMOCTH, B CHHXCeHHI pHcKoB, CB3aaHHMX c 4)HHaH-

cHpoaHeM x aKOHOMHKH;

6yAy4H y6exACeHb, 'ITO ympewCaeMbui MHOFOCTOpOHHMHi 4)HHaHCOBh6fi

AHcTHTyr, esponecKiA no cBoeMy OCHOBHOMY xapaKrepy H MpOKO MeKA1Y-

HapOAHbLfi no CBOeMy 'IAeHCKOMy cocTaBy, nOMOwKeT JOCTHX(eHHO yKa3aH-
Hjix LetneA H 6y~er npeAcTaBnRTi co6oA HOBYIO H yHHxanbHyO crpyicrypy
coTpyAH14iecTBa B EBpone;

HaCTORIUHM cornacwnicb y'pe Twb EBponeAcKHnA 6aHx peKOHCTpyK-

xH m pa3BHTHr (Aanee HMeHyeMbiA "BaHK"), KOTOpbIfl' eficTByeT B COOTeT-
CTBHH C HHweH31oKeHHbIM:
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lIEJIb, 0YHKIIHH H %lJIEHCTBO

CTaTbR 1

UJEJIb

jejnb BaHKa cocroHT B TOM, TO6bl, 31CR BKflaA B 3KOHOMHWeCKHIA
nporp=eC H PCKOHCTPYKIXHIO, coAeicrBona nepcxoAy K orKpbrro 3KOHO-

MHKe, OpHeHTHpOBaHHOA Ha pbIHOK, a TaKme pa3BWrHI qacrofI H npe¢npH-

HHMaTCnbCKOA HHHUHaTBbJ B cMpaHax LIeHTpanbHOA m BOCTOwHOI EBpo-
Iib, rpHBcpeHHbX nrpHHlxHlnaM MHOrOnapTdlHOAi ACMOKpaTHH, nlIopaIH3-

Ma H pboHoA 3KOHOMHKH m npOBOAJRUHX HX B X]H3M.

CTaTbx 2

OYHKIIHH

1. JAn AOCTKeCHHR Ha Aonrocpo4aoA OCHOBe csoeA iXenH no COAeACT-
BHIo nepexoAy CTpaH lleHTpanbHot3 m BOCTOXIoIA Eiponbx K OTKp-ITO 3KO-
HOMHKe, OpHeHTHpoBaHHOA Ha pLIHOK, H nO p23BHTHIO %iacTHoA H npeInpH-

HHmaTeJbCKOfI HHHLiHaTHBbI BaHK OKa3bIBaeT COAeACTBHe cTpaHaM-noJny'a-
TenRM, qmneaaM raHxa B ocyiuecTBnJHHH CT'pyK -TH1 H OTpaCJCBLIX 3KOHO-
mH'iecKHx pe4~opm, BKJIio'18R JeMOHonoJ1H3aXH~o, Ae[xeHTpa3IXHJO H pa3-

rocy~apcr'neHe (npHBam3aIno), qwo6bm nOMO'qb 3KOHOMHKe 3THX CTpaH
nOJIHOCTbIO BKIO714HTLCR B MHPOBYI0 3KOHOMHKy nyreM:

(i) COXefiCTHr 'epe3 qacTHiX H HHbiX 3aHwepCCOBaHHblX HHBCCTO-
pOB HanaXHBaHHIO, COBepWecTBoBaHHO H paCU1HpeHmo npoyKTHBHOfi.
KOH.KypeHTOcnOCO6HOfi H 9arCTHonpAnpHHHmaT.lbCKO AeSTenbHOCTH, B

qacTHocm, MaJbXM H cpeIAHm np npHRTHRM;

(ii) npHBCqeHH BHyrpeHtCro H HHocTpaHHorO KanwTana, a TajKce
ynpaBnelFecKoro onurra Ann A0CTHXKeHHR fleJIH, yKaaHHOA B nyHKTe (i);

(ii) CC/e.ICTBHH npOA1KTUBHb1M HHB.CTHIIHRM, BKnioqan HHBecTH UXH
B c4)epb ycniyr h cj HHaHcoB, H B cooTBecTByioUxyio H4)pacTpyTypy. Korea
3T0 Hieo6xoAHmo Annl5 noZACepNKH xiac-rHOA H npe3~JPHH~MaTCJbCKOA' I4HHLk"-
aTHBbI, cnoco6CTByR TCM CaMbim Co3AaHH)O KOHKypeHTHofi cpeb. m nOBblle-
HHio npoH3BOA1TCJ.bHOCTH TpyJa, ypODHR U(H3HH, a TaKwce ynyqweHHIO yc-
YIOBHA Tpya;
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(iv) oKa3aHHR TCXHMqeCKOrO COJ eACTBHR B no1roTOBKc, I )HHaHCHpO-

BaHHH H OCyL1CTBJIecHHH COoTBeTCTByio.uHX npOcKTOB, xax OTAeJ1bHbIX, TaK

H B pamiax cnelHaJlHbX HHBeCMTHOHHbiX nporpamI;

(v) crimJyrnposanH H noompeHHA pa3BHTHJI pXoB Kanwrana;

(vi) noLAep)KKH O6OCHoBaHHEXX H 3KOHOJ4HeCKH JKHHecnoco6HbIX
npOeCTOB, B KOTOpbrx npHHHMaeT yqacTme 60nee oAoro MeHa-nony'iaTe-

(vii) CoeACTBHR SO BCe CBoe ACRTen]6HOCTH aonorH'ecKH 3AOpO-
BOMy H yCrOAiVHBOMy pa3BHTHIO; H

(viii) ocyweCTBneHHR TaKOi HHOA AcRTenbHOCTH H OKa3aHHR TaKHX

NHbIX ycjyr, KoTOpbe Moryr cnoco6crBoBaTh sjfnOJIeHHIO ya3aaHH.bIX 4yn-

IMHA.

2. Fipm sbnIoJeIHHH) 4yHxux, yIca3aHmHx B nyHKTe I HacToRiaeA cTa-
ThH, BaHx pabo-aeT B TCCHOM COTpyIH'nicTBCe CO BCCMH CBOHMH meLHamH H,

B ToA c*pMe. kaicyo OH co'reT uenecoo6pa3HoA B pamxax HacToRsuero

CoriaweHsI4, c MexyHapomm tM BaaIoTHIM 4OHAOM, MeicwiyapoAI.-M
6aHKOM pCKOHCTpYKUHH m pa3BHTMR, MeiC4apoAHo 4HnaxcoBoA Kopno-
pauneil, MHorocTopOHHHM areHTcTBOM no rapaHTpo~aMno KaniaoB3o-
XeHHA H Opram wauneA 3KOHOMH,4eCKoro coTpyHH'mecra H pa3BITHR, a
TaKmCe COTpyAHHqaeT c OpraHnaauteR O6C HHaHHbx HaUHA H eC cneuma-
JH3HpOBaHH MH ympei~C~HHRMH H ApyrHmH cooTBecTcTByiQwHm opraHaMH.
paBHO KaK H c mo6o ny61HHo-npaBoA' H nH acTmo opraHH3auHeA, cBR-
3aHHOA C 3KOHOMHqeCKHM pa3BHTHeM H HHBeCTHUHRMH B cTpanax LeHT-

panobHO H BOCTOIHOA Esponb.

CTaTbx 3

qJIEHCTBO

1. MIeHCTO B BaHre oTKpbrro Ans:

(i) (1) ct-ponekcictx cTpaH H (2) HecBponefICKHX crpaH, RBJlH ROUHXCR

qeHaMH MewyapoAnoro Ban OTHOrO cjOHna; H

(ii) EsponeAcioro 3KOHOMH'ieCKoro coo6uecraa H Enpone~cxoro
HHBeCTHUOHHOrO 6aHxa.
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2. CTpaHbl, HMejo1Hc npano cTaTm qneHaMH B COOTBeTcTBHH C nyHKxTOM
1 Hac'roueA craTbH, OTOpe He CTaHoB-rcR qneHaMH cornacHo craTbe 61
.acrogmero CornaaueHHR, moryr 6hrTh npHaThi s ekib! Ha yCJIOBHRX, KO-
TOpblc MOmeT ycTaHOBHTb BaHK, CnH 3a 3TO nporonocyeT He mHeee AByX
Tpe'reA ynpaengnOIoHx, npeAcTaBmnRIOwLx He meHee Tpex 'ieTepTeA OT 06-
uxero Koninecra ro0OCOB, Ha KOTOpOe HMe OT npaso wieml.

rilasa Il

KArlHTAA1

CTaTbx 4

PA3PEIIEHHbI60 K BbwlnYCKY AKUHOHEPHblI6 KAIIHTAJI

1. lepBoHaqanbHWn pa3peCHHnA K BbinycKy aKaHoHepHmIi Karurran

YCTaHaBnIBaeTcn B pa3mepe AecRTH MHfHa3aOB (10 000 000 000) 3M(O. OH
eAcnHTC Ha oAKH MHnnHOH (1 000 000) agIarn no Aecxrb TwCmc (10 000)

3KIO KaAaR no HOMmmany, no HCaThCh Ha KOTOpbC Moryr TOnbKO 'uiemiu
B COOTBeTCTBHm c nooieHHRMH CTaTbH 5 HacTommero CornameH4R.

2. nepBoHaianbmaHh aKUXHOHepHb1A amran AenHTCR Ha ofnaIHBae-
mme aKcuma H aK1HH, nonecwaume onaTe no Tpe6oBaHHo. rlepBoHamamb-
HaR o6ulax HOMHHanbHaR cyMMa onnaquaemx aKUHA COCTa.nRe-r TpH
MHMIaPIa (3 000 000 000) 31I0.

3. Pa3peneHiH A K BblnyCKy aKUHOHepHbl KarflraT1 BaHxa MON(eT 66rIb
yBenHMeH B TaKOC BpeMR H Ha TaKHX yCAIOBHRX, KOTOpme moryr 6bITb np-
3HaHbl Uenecoo6pa3HbMH, ecnH 3a 3TO nporonocyeT He MeHee B yX TperTef
ynpamloulHx, npe craCJIIIOWHX He MeHee Tpex qeTnepTeA OT o6LuerO KO-
nH'ecTBa ronocoB, Ha KOTOpOe HmeIOT npa~o JeHb|.

CTSTbX S

IIOIHHCKA HA AKUHH

1. KaxKbjAi 'neH nO~n1c 1ma4C rca Ha 8KUHH 8KUHOHCPHOrO KanHTa.na
EaHKa npH yC.,IOBHH BbInOJIHeHHR TpC6OBaHHA CBOCFO 3aKOHOAaTeJnLcTBa.
BcRKa nonHCKa Ha nepBoHaqanbHbIf pa3peCeHHLA K BWbiycKy aKUHOHep-
Hb1A KanrTan ocyIuecTBnReTcR Ha onnaHBaeMbTe H noAenc)KaLHe onnate no
Tpe6oBaHHio aiaHc s cooTmomemm TpH (3) K ceMH (7). lepBoHaiaaJbHoe
KOnH'qeCTBo aKIIH, Ha KOTOpjWe Moryr nOAaHCaTCR cTOpOHbl, no~nmcaBaUie
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HacTomatee CornauaeHHe H cT'aBmHe nJneHaM B COOTBeTCTBHH CO cTaTeA 61
HacToRmero CormameHHJn, yCraHoBeeHo B npaoxemm A. KamcmA qneH
AOaDen nepHonama bHo noAnHCa'bCR He MeHee, 'qCM Ha cro (100) aKulli.

2. FlepBoHama-nhHoe xoIeH'CTiao aU1HAI, Ha KoTopbie AOJXMHm nOAnH-
caTbc cTpaHb, lpHHRTbIC B 'JeHbI B COOTBCTCTBHM C ny'HKroM 2 c'ranm 3
HacToRflero CoraaxeHHH, onpeenAe'rchI COBeToM ynpaBlRiOWLx, npH yC-
lOBHH, oAIlaKO, OTo He 6yAeT AonyCKaTCR TaKoA flnonHCKH Ha aKUHH, KOTO-

paR npHe3eT K CHHrKeHHIo npoeHTHoA o OfI 8KuHOHCPHoro KanrTana,
npHHaJyexauxero crpaaM-LneHaM EBponeAcKoro 3KOHoMHieCKorO cOO6-
uecrBa COBMeCTHO c EBponegcKHM 3KOHOM.H'CCKHM cOo6eiCmoM m EBpo-
nefACKHM HH'eCrTHIQHOHHbIM 6aHKOM, HH)XC ypOBHR, COOTBerCTByjoulero
6O.nbniHcTrYy OT o6 eA cyMMbi aKQIHOHepHoro KanWaJa, Ha KoTOpbili ocy-

CcTBnIeTCn nO 'fHCKa.

3. COBeT ynpanaiRouwx nepecma'rpBaer aKUHoHepHbI KanHTaJa BaH-
Ka He pewKe oAHoro pa3a B nwrr (5) ner. B cnymae yBen1HeHHR pa3mepa
pa'peuieHoro K BbnlyCKy aKLIHOHepHoro KanHTana, Ka)KqA 'ineH noJiy,.a-
CT pa3yMHY1O BO3MO)KHOCTi6 npOH3BeCCT nO.fHCKy Ha eAHHoo6pa3HbIX ycJIo-
DHRx, ycTaHaBnHBaemmx CoBe'roM ynpaBflRloLXHX, Ha onpeceIeHHYIO npo-
nOpLHOHa.IhHy1O AOfIJO OT yBeJIH'eHH! aKUHOHePHOrO KanrTana, 3KBHBa-
neIHTHyo nponOpuHOHa~bHoA Aone aKuHi , Hal KoTophie ocyme TBJ eHa nOg-
nHcKa, no oTHoueHiHIO K o6atemy pa3Mepy aKIXHOHCpHorO Kanwrana BaHKa,
Ha KOTOphnA npoH3BegeHa noflrCKa, HenocpeOcCTBeHHo nepeA ygKa33mHbM
yBCej'meHHem. HH OAHH nneH He o6R3aH noncma'rbcR Ha KaKyJo-YIH6o
xiac-b oT ysenwHeHNR paamepa aKatoHepnoro Kaurmrana.

4. nlpH ycrnom co6rnoeHHn nonoxceHHA nyincra 3 Hac'romueA CTaTbH
COBeT ynpa-mBJo1uHx mo eT no npocb6e xaKorO-JH6o 'uela yBCJHM'Tb
cymmy noAlmcK. yKa3aHHoro "Ueia Un. pacnPcAeCnJHTb 3TOmy ,IJIey, B npe-

enax pa3peuieHoro x BbmycK'y aKUHOHepHorO KanHTana, aK!IHH, He npHHA-
The Apyr~mm ,ineHamm, np yCfloBKH, oAfaKO, RTO TaKOC yaeH'IeHme He
npHBerCT K coKpaueHHo npoeHTHoA AOYIH aKIWOHepHoro KanTafna, npH-
Hagnexauxero cTpaHaM-[JeHaM EsponeAcKoro 3KOHOMHqeCKoro ,oo6Iue-
cTBa CODMCTHO c EponeICAcKHm 3KOHOMH%[CCKHM coo61lecTBOM H EBponeA-
CKHM HHBCCTHI4jHHbIM 6aHKOM, HH2Ke ypOBHR, COOTBeTCTByjouero 6 OJb-
raHHcTy OT o6meA CyMMbi aKIUHOHepHorO Karrana, Ha KOTOpbA ocymlecT-
aneiTVR nOAn|CKa.

5. AKI.H, Ha KOTOpbme nepBOHa'a.nbHO non.Icb1iBaoTcR 'l cal, Bbmy-
cKaioTcR no HOMIHany. Jijpyrle aKuIH sianyaCKwowr no HOMmany. ecui
COBeT ynpasnqiotuax 6onbWHHCTBOM He MeHee AByx TpeTeA ynpaBnflOu2Hx,
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npec anfoTIRHX He meHCC AByX TpeTe OT o6wero KOnfHecTBa roJocoB,
Ha Korop¢bz HMeIOT npaBo qJleHbl, He npHMeT peexJHH o BbinycKe aKUHA B
oco6bix o6CToRebcTBaX Ha ApyrHX yCnOBHRx.

6. AixcxH He Moryr 6wrb 3anoKesH 131 o6peMeHeHbI aaKHM-nH60
HbiM cnocoOM, OHI He moryr 6hrrb nepenaHi HHICOMy, xpoMe EaHia B

cooTmeTcTBmi c rnaBofi VII Hacromuero CoraWxCHHR.

7. OrBeTCTBCHHOCT. mn eHOB no aKUHXM or;paHHMqiBaeTcR HeonJia'eH-

HO1A 'acTblo UeHb aKIU H, ycTaHOBJneHHOA B MOmeHT Xx BbinyCKa. '4neHM He

Hecyr oTheTcTBeHHOCTH, B cxny ceoero IJeHCTBa, no o6R3aTcnbCTBaM BaH-
Ka.

CT8TbX 6

OIJIATA AKIjHPI, HA KOTOPiE flPOH3BEAEHA IOX/IrHCKA

1. Bbnnara B cqeT ornaqKBaeMblx aKUHAI, Ha CyMMy nepBOHa'anbHOAi
nOAfnHCKH Ka)KJO1 CTOpOHL, no~ricasmeA HacTofmee CornaineHe H cTaB-
weA 'mneHOM B cooTBecTBHH co cTaTheA 61 HacToRmero Cornamena, npo-
H3BOAwmrc nn-ro (5) B3HocaMH no Aa~uam (20) npoueHroB or TaKoA cy14-
mbl KawKmgl. flepBI.nA B3HOC BunbaIHBaercT xawAhm 'LneHOM B TemeHe
WecrTHecsT (60) AjeA OT AaTh1 BcTryfnCHH B CHny HacToRuero Cornauie-
HI4R H11 OT AaTbI AenoxxpoBaHR ero AOKymeHTa o paTh4HKaUHH, npH1HRTM
HnH 0o06peH41 B cOOTBeTCTim Co cTaTbeA 61, CoaH AenoHPOBaXH1 6yAeT

HMeTb MeCTO noiae BcrynI yeHHR B CHJny. KaIbli H3 qeT6pex OCTaBUIHXCR

B3HOCOB noneiKmT ynuiaTe cnycTsT OAHH roA c MoMeHTa HlacTynjIefHN CpOKa

yniaTb npeti~ywero B3HOCa, H KaXJJIbIA H3 HHX onnaRHBaecC c co6nioAe-

HHeM Tpe6oBaHHAl 3aKoHoAaTCnbCTBa Kax, oro 'uleHa.

2. fnTJlAecrr (50) npoUeHToB BbJUIaThI OT CyMMbI KKaworo B3Hoca co-
raaCHo nyHKTy H acToxuei CTaThH, 1n BLTmaThi, KOTopa npoH3BoAWMTR

MUCHOM, npHH5Th1M B COOTBCTTBHH C nyHKTOM 2 cramTh 3 HacTomuero Co-
rnamcHHq, MOKCeT 6brTb npoH3BeeHo rpocTbiMH BcKCe.C1RMH 1ng ApyrHMm

O68l3aTe.nbcTBaMm, BbicTraBeHHbIMH TaKKM IJIeHOM H AeHOMHH1pOBaHHblMH

a 3K]O, B Aonnapax CILIA 3n1 B RBnOHCKHX meHax, xoTOphic npcA1bu31moTcR

K oraTe TorAa, Kor~a EaHKy noTpe6yoTcn cpe cTBa Ann BbrnnaT no ero

oncpaui. TaKxe BeKCCnJ 113n1 o6R3aTel bCTBa RB3IROTC9 Heo6OpoTHIMH,

6ccnpoUeHTHMH H nopJnexaUMHMH onnaTe no Tpe6OBaHlio EaHa no HOMm-

Hany. TaKiae seKCCnR 1Ln o6JR3aTebcTBa no HcTemeHH payMHoro nepHo~a

BpeMCH npe-hRBJnR OTCR x onaeTC TaK, '1T061W RX CyMMa B 3KIO B MOMeHT
npeARBJnemH K onaTe xaKoMy qeHy 6wna nponOPIWXOHanHa KoAH'e-
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CTBy OfnalalBaeMbx aKHAm, Ha KOTOpjac nonfcalncC m Ko'opNhMO aJnajee-r
KaMAbIf TaKOA 'LJCH, AenOHHpyIOIUHfi BeKCeII HAn o6n3aTenbcTBa.

3. Bce nnarexabie o6n3aTelbcTBa KaKoro-nH6o '3aa B OTHoueJHHM
nOAfnCKH Ha aKUHH nepBola'lanbHoro aKRaonepnoro Kanrafna HcnOJIIR-
IOTCR B 31KM, B Ano.napax CJA mn B RfnOHCKNX HCaaX Ha OCHOBC cpeAero
o6MeHHoro Kypca COOTBeTcTByoueieA BanJoTh1 K 3KIO 3a nepmOA c 30 ceH-
T16pR 1989 r. no 31 MapTa 1990 r. BnJOrIHTenIbHO.

4. BijnraTa CyMM B CqCT no~neKaigero onnaTe no Tpe6oBaHlfo aKiHo-
Hepnoro Kanwra.na EaHKa, Ha xOTOpbiA ocyueCTE3IeHa nOAnHCKa, npO3Bo-
ANTCR no Tpe6oBaHHIO C yMCTOM cTaTei 17 H 42 HacToRUero CoraaueHHR,
nHMb Korga EaHKy 3TO HeO6XOgAMO JVAI HcnOJIHeHHR CBOHX o6.I3aTCJIbcTB.

5. B cny,4ae Tpc6oBaHHR, ynOMRHyroro B nyrncre 4 HacToqugeA cTaThH,
BbiJ1aTa 6yeT npOH3BOAHTbCR '1eHOM B 3KM, B AoAnapax CILIA HnH B
.qnOHCKHX meHax. TaKHe TpC6OBaHHRI AOnHb 6brb OAHHaKOBjlimH no CTO-
HMOCTH B 3 110 npHMCHHTenbHO K Kawflof aKUHH, nonezageft onnaTe no
Tpe6oBaHHIO, B HCHCJnCHHR Ha MOMeHT npeA-hBeBHHR TpC6oBaHHJl.

6. BaHK onpe~enHT MeCTO mo6oro nnaTexa no HacTomeA CTaThe He
no3AHCe, '1CM IepCe OAHH MecRI nocne BCTyfHTeJlbHOrO 3accaHHR COBTa
ynpaBnxlowamx, npH yCnOBHM, ITO AO TaKOrO OnPcAcIncHHR ncpBb'iA B3HOC,

ynoMRHyTbiA B nyHKT 1 Hacmo.RLULC cTaThH, 6ygeT cAeaaH EsponeAcKoMy
HHBeCCHUIHOHHOMy 6aHICy B Ka'IecTse AOBepeHHOFO nHija EaHKa.

7. B cfny'ae nOJJIHCKH Ha 8KUHH Ha HK1JX 'yCjOBHRX, 4CM T, ,qTO yxa3aHbl

B nyHKirax 1, 2 H 3 HacTORLCue cTaBTh, RnCH npOH3BOAHT Bbilm1aThI B OTHOwe-
HHH nOA1HCKH Ha onnagBaeMwe aKUHH pa3peeHHoro K BbinyCKy aKIXO-
Hepaoro Kanwrana Baaga B 3KMO, B Aonnapax CJIIA Hnm B nOHCKHX HeHax
1H6o HaJIH]6b!MH, nH6o npocTtLMH BCKCCInRMH, H60 ApyrHMH o6R3aTenbcT-

BaMH.

8. AMJA KXCnJC HacToRUCA CTaThH onnaTa Hn A HOMHaHaim B :3KM
BKJioxiaT onaTy JiH AeHOMHaLIHIO B nmo6oA nOflHOCT]bio KoHBeMpye-
MOA Ba.njOTe, sKBHBane1HTHO Ha HaaTy aTexca, HnA HHKaccauHH CTONMocT
cooTBeTcTyjoiero o6s3aTenbcTBa s 3KIO.
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CTBmU 7

OEb1qHbIE OCHOBHbIE PECYPCblI

'OHHRme "O6bizHLme OCHOBHEl¢ pecypcw" BaHKa B TOM CMbiCJe, B KaKOM
OHo npHMeHReTCR B HacTomueM CornameWH, BKJiiomaeT B ce6R HmI ecqey-
iomee:

(i) pa3peweHHbIA K BunycKy aKUXHOHepHbfl KanTan EaHKa, BKIioa.la
OnfaMHBaeMbie aKUHH m aKLXHH, nomnew ae orL7IaTe no Tpe6oBaHHIO, Ha
KOTOpbMA ocywecr~exa nOflHCKa no cTaTe 5 Hacromuero CornaaeHMR;

(ii) cpeA-rs, nonymeHHble nyreM 3aHMcTBoBaHHA BaHKa, Ha OCHOBaHHH

nOnHOMo04HA, orupelenewi x B nOAnyHKTe (i) cTraTh 20 HacTonulero Corna-
UIeHHR, K KoTophrM OTHOCWrtr O6R3aTCnbcTBa no Tpe6oBaHHRM, ynOMRHy-

TWM B nyHKTe 4 craTim 6 HacToRauero CornaameHHR;

(iii) cpe~cTha, nonymemmHbe B cqeT norawexHR 3aAMOB H HI no rapaHT-
RM, a Ta,me BLbpy'IKa OT pea.H3aIaHM HHBeCTHUHR B aKUXHOHCpHbA KanTam,
ocyiueCTBneHHbIX H3 pecypCoB, yKa3aHHbIX B noAnIYHKTaX (i) I (H) HaCTOA-
zgeA cTa'm6H;

(iv) Aoxo m, nonymem ie OT npeAoc'raJneHHIX 3aAMOB H OT mHBecTH-
xxHi B aKaHOHepmrA xamrraA, ocyumecTanemHwx H3 pCCypCoB, yxaamHhx B
noAnyHkTax (i) H (B) HacToRIe cTaTbH, H AOxOAua OT rapamrmi H oT rapaH-
THpOBaHHOrO pa3MemeHNR ileHHbJX 6ymar, He OTHOCRMHXCH K cneutianbHI6M
onepaimnm BaHKa; H

(v) njo6 e HHI6e cpetcTa mnH AoxoAhi, nonyCeHHbie EaHKOM, KOTOpbe

He xamJ TCR qacTmo pecypcoB cnetjHan6bH6bX 4 OHAOB, ynOMRHyr x B CTaTbC
19 Hac'oRige;-o CornamCHHR.

rnama m

OflEPAXHH

CTaTbN 8

CTPAHLIn-IOjIYqATEJIH H HCIOJb3OBAHHE PECYPCOB

1. Pecypcbl H yciyrH BaHKa Hcfojib3OTCR HCKcnOIHTCJIbHO JR AocTH-
xcHHA ero CeJIH H BbiIIOJIHeHHR cro (PyHKUHA, onpeenieHHbIX, cOOTBeTcT-
BeHHO, B CLraTRX 1 H 2 HacTomuero CornaweHHR.
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2. BaHK Moi(eT rIpoBoAHTb CBOH onepauX B cTpaHax LjeHTpanbHOfi H
BocroqHoA EBporuz, KOTOp11c nocneAoBaTcnlbHO ocywecTaJR1OT nepexoA K

3KOHOMKe, opeHTHpoBaHHOI Ha pbIHoK, H K pa3BMMIo xiacmoA H npe -

npHHtmaTenbCKOA HHHuHaTHBb H npHMeHRIoT, nocpeACTBOM KOHKpeTHbIX

mep Hnm KaKH-.nH6o W IHU TCM, WpHHu, Hu3.OmeHHme 9 CTaTbe I Ha-

cTomuero Cornauernin.

3. B c.yqae. ecm KaKOf-3H6o ,.ICH ocymecTBnReT noaHTHKY, HeCOBMe-
cTHmyo Co cTameCl I Hacromuero CornamemR, JIMH 9 cny'4ae ,pe3BimsaA-
Hux o6corenimTcB, Coser AHpeKTOpOB paccmarpwiae-r Donpoc o npHocTa-

HOBKe ,IH KOKOM-f'H60 HHOM H3MCHCHHH AocTyna TaKoro qUleHa K pecypcam

BaHKa m Mo)KeT CAeaTb cooTBTcT~ymxoUe peKoMeHaUXHH CoBeTy ynpaB-
jimoux~. CoBeT ynpaBJRiaxHx npHHHmaeT o6oe peweHie no TaKHM Bon-
pocam 6oJl6mHHcTBoM He MeHee yx TpeTe ynpamamouxvx, npe~cTaBnRio-

XHX He meHee xpex xierepTeA OT o6wero K0oiHecTa roj]OCOB, Ha KoTopoe
HMeIOT npaso 'JeHu.

4. (i) JTo6as cTpaHa-npeno.naraembiA flnonyaTe MomeT o6paTwrmcR
K BaH -y c npocb6oA o6 OTKbpTHH AocTyna 1K cro pecypcam AnR orpaHm'IeH-

HLm IZCJenI Ha nepHOA TPH (3) rosa, HaqHHa joHA R co BcTyrnlcHHR B cHIy

HacToRmero CoraaeHHR. Jho6as TaKaR npocb6a 6yfeT npnox ea B Kame-
cm~e HeoTrbe7eMoA 'iacmr Hacroawero CorameHHR, KaK TOJbKO oHa 6y-

e-T cAeflaHa.

(ii) B TCeeHHC TaKoro nepHoAa:

(a) BaHK OKa3maeT TaKOA cT'paHe H npefnpHRTmM, HaXOA=HpMCR

Ha ee TeppwropHM, no Hx npocb6e, TeXHH,4eCKoe COfICTBHC H ApyrHe BHbI

cofeicThmR, HanpaBnemJie Ha HHaHCHPOBaHme cc iacToro cecropa, Ha

o6nerqeHHe ncpexoAa rocyfapceTBHHWx npcfplHWHr s 'IacTHyo co6cT-

BeHHOCTh H fOA qaCTHA KOHTpOnI HHa OKa3aHHe noMoWm npeAnpHRTHRM.

AeIcTyDyomWM B yCAOBI4RX KOHKypeHTHof cpew H nepexoARuXHM K yacTmio

B 3KOHOMHKe, opmeHTHpoBaHHOA Ha phIHOK, np yCJIOBHm co6JOACHHR COOT-

HOUIeHHR, ycTaHOB1CHHoro B nyHKre 3 cramri I I HacTomRero CornaiueHHR;

(b) o6as cymma mo6oro TaKOrO COfACTBH He npenBslae'r o6-
nieA CyMmhi niaTe2Kef HJ1nHHb1MH m npocTbLX BeKceneAI, B6iCTaBneHHl1X
TaKO4 cTpaHoA no ee aKUHRM.

(iii) B KOHuC TaKoro nepuoAa COBeT ynpaBnnioiuxx 6OmlbmHHCTBOM
He Memee Tpex qeTsepTeA ynpaBnfRjouiHx, npeArcfaCBjiROUHX He MeHee, qeM
BcmbAeCRT IRTb (85) npoieHToB OT o6Wcro KO1H'lecTBa roJocoB, Ha Ko-

Vol. 1646, 1-28266



1991 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s 267

ropoe KMeIOT npano ,ieHbi, npHHHMacT pCICHHe o npePAocTaBneHHH Taiofi

cTpaHe AocTyna, BbiXOARuxerO 3a npe~ein]6 orpaHH'qeHHCI, yKa3aHHbiX B noA-

nyHKrnax (a) H (b).

CTSamnb 9

OlblqHbIE H CJ1EUHAJIbHLIE OnEPAIHH

OnepauHH EaHKa COCTORT 113 O6bIH]bX onepagaii, 4)mHaHCHpyeMbIX H3

o6bhi'ux OCHOHbX pecypcos BaHKa, ynoMRHybiX B cTaTbe 7 Hacroutmcro

CornameHwn, m cneXUHanHblX onepaIHf, 4)HHaHCHpyCMtbIX 3 pCCypcOB cne-
UHanbHLZX 4)OHAOB, ynoMRHyfrIx B craTme 19 HacTonmuero CornaetHR.
BO3MOXHO COmeTaHHC O6OHX THlnOB onepauRH.

CTaTbN 10

PA3AEJIEHHE OIEPAIjHI

1. O6blqUbC OCHOBHIBIC pCCYlCbI H pecypcmi cnetXHanbHbIX 4IoHAOB EaH-
xa nOCTORHHO H 80 Bcex OTHOWeHHSX y4wrhIBaioTCR, HcnoJIb3yIOTCR, nepe-

AaioTcR no O6n3aTeCnbcmaM, HHBeCTipyioTcR Htn3 pa3MCA30TCA HHbIM o6-

pa3oM nOAHOCTIO OT .JCbHO Apyr OT Apyra. B 6anaHCoBbIx cq'rax EaHxa

nla3wBajoTCB pC3CpbI ]BaHKa DMeCTeC c cro 06b1iHbMH onepaHIMH, a

cneXHaIbHbIe onepaItHH noKa3bIBa3ITcS OTACJnbHO.

2. O6brMH]6le OCHOBHbIe pecypCb BaHKa M1 npH KaKHX yCniOBHRX He MO-

ryr 6hrrb H3pacxOAOBaHbI 1(n1 HcnoJib30BaHbl A1ji nOKpbITHRi y6bLTKOB HnIH

HIcnOJHeHHR o6R3amenbcTm, DLZTCKIaOIUHX H3 cnuCHafbHMIX onepa14i 1m1

HHOiA Ae-rTcnIHOCTH, AnA XOTOpOA nepBOHaqanbHO Hcnon]63oBaaHcb 3H

npeAHa3HS8ARCb pecypcw H3 cnelUHanbmx bX4OIIAOB.

3. Pacxo z HenocpeAcTBeHHo no o6bMrHbM OnCpaIjHRM ocyulecTBnAROT-

ca 3a cqCT o6w'IHhIX OCHODHbIX pcypcon BaHia. Pacxogbi HenocpecTeano

no cneRHaYnbHM oncpaUjHRM OCYMUCCTBrIOTCR 3a cmeT pecypcoB cneuHanb-

urx 4)oHuoB. Jho6c HHbe pacxo~ta, npH yCflODHH co6rnoAeHi nywcTa I
craTbH 18 HacToauiero CornaameHn, ocymecr sxioTc no yCMOTpCHHIO
BaHxa.
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CT8ThE 11

CHOCOBbi IlPOBEAEHH1 OnEPAUHA

1. BaHK BCeT CBOH onepaiXHH B COOTBCTC1rBHH Co CBOe IIeJnIbO H4)yHK-

UHRMH, H3Jno KeHHb1MM B cTaTbRx 1 H 2 xacroRtuero CornaweHHR, flO6bM
HAIH BceMH HHwenepemHcneHHbMM cnoco6aMH:

(i) r1peAocTaBneeHH 3aA4MoB, 3lH60 COBMCCTHOe c MHOrOCTOpOHHHMH
HHCTHTyraMH. KOMMepieCKHMH 6aHKaMH I43H HHbIMH 3aHHTepecOBaHHbIMH

y'pe&CEAeHz4H 4)HHaHcHpoBaH4e, ni6o y'acTme s 3agMax npenpHrTHqM
qacroro ceKTopa, mo6omy rocy~apcrBeHHoMy npeAnpmrTHIO, AefcTByio-
muemy B yCJIODHRX KOHKYpeHiXHH H nepexomemy x yiac-rmo a 3KOHOMMKe,
opHeHTHpoBaHHOA Ha pJAHOK, H 3afMoB JIIO6oMy rocy/apcTBemioMy npeA-
nIpHXMTO B uenRx o6fereHHR ero nepcXO3a B Racmyio co6mceHHocm i

noA acTxiTH KoHTponb; B 'amCrHocTv, njiR Toro, TO6bi cnoco6crBoBaT inil
o6nerum y'acme qacmaoro H/YIH KnocrpaHworo xanuTana B TaKHx npeA-
npHRTHKX;

(ii) (a) HHBecTHUIHH B aKLuHOHepHbfi KanHTa npenpxrTHA acmxoro
cexTopa;

(b) mHBcTHuHm B aKUHOHepHbIfI KanmTan mo6oro rocyapcTB eHHo-
ro npegnpHMRTr, Ae c'ryio uero B yCIOBHRX KOHKypeHXHH H nepexogAumero
K yIacTHIo B 3KOHOMHKe, opHeHTHpOBaHHOA Ha pbHOK, H HHBecTHIXHH B aK-

RHoHePHbXA KanHTm nxo6oro rocy~apcTBeHHoro npenpHRTH B iienax o6-
nerqmeHl cro nepcxoga s RacTmyio CO6BeHHOCTh6 H nOA 'acmax KoHT-
pomb; B 'iacrocTH, Ans roro, 'ro6bi o6nerm'rb Hn1 cnoco6cTsoBaTb yma-
cmxo Racroro H/HJH HHOCTpaHHOrO Kanwrana B TaKHX npeJnpHRTHRX; H

(c) icorga Apyrme cnoco6bl w41HaHCtpoBaHHI Heuenecoo6pa3Hb!, ra-
paHTpoBaHHOC paa3meueHe eHHbIX 6ymar, ilnyCxaeMbIX KaK npenpHR-
mvRMo 'iacTmoro ceKropa, TaK H rocy~apcTseubixm npeAnpHRTHRmH, yno-
MAHyrvhXH B noAyHKre (b) Bame, Anr ueneA, y m3 bix B aTOM nognyHKTe;

(iii) o6aer-eHHe Aocryna npeAnpRTHA viacmroro ccKTopa H pyrx
npenpHMrTA, ynoMEHyux B nofnyHKT (i) Hacronmero nymKTa, X BHy'rpH-
1m H MexA)JHapoAHbrM pbMaM xanwrana APR AOCTH2XCKHH ueneg, yxa3aH-

mHIX B TOM xe nognymcre, nyreM nPcAocTaseHMx rapaHTHA, Korta Heuc.ne-
coo6pa3Ho npeHmCHRTL Apyre cpeAc'ra 4 HHaHCHpoBaHHx, a TaKe nyrem
npeocaneHHRq 4HHaHCOBbIX KOHCyYIbTaufH H OKa3aHHR coiIcTBHr- B Apy-
rHx 4 opmax;
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(iv) pa3MeUCHHC pecypcoB cneumanbHIJX4)OHAOB B COOTBercTrHM c
corameCHRJMH, onPCACYAIOI]HMH HX UCflOJiBh)BaHHe; H

(v) npeAocTameHme Hnm ymacTxe B 3a~Max H OKa3aHHC TeXHHqecKoro
CO~e~cTBmr A.n peKOHCTpyXuHH H13H pa3BHTHR HH4pacirpyKTypui, BKJ1IO'aR
npHpoA ooxpaHkhie nporpaMMbl, Heo6xoAHMo Ann pa3BMH~R 4aCTHOrO CeK-
Topa m Ann nepexoAa K 3KOHOMHKC, opeHTHpOBaHOAf Ha pbIHOK.

Ann uenCAe HacTonwero nyin-ra rOCy~apCTBCHMfM npeAnpRTHeM, AeH-
CTByiOUXHM B KOHKypeHTHOA pbxHO'qHOA cpeAe, cqHTaTcR TOJ1bKO TO npeA-
np'RTme, xOTOpOe Ac'cTByeT caMoCmoTebHO B KOHxype'HTHO pMHOHOA
cpeae H nofnalaeT nOA 3aKOHO~aTenbCTB o 6awcpoTcrme.

2. (i) CoBeT AHpeKTOPOB He peme omoro pa3a B roA paccMaTpHBaeT
ocyuecTBnne ewe B Kawo cTpaHe-nony'aTcne onepaurxH BaHxa H ero
c'paTerHo B o6macTH npeAocTaBeHHR 3aAMOB JIn o6ecneeHHA noHoro
Co6nIOAeHIIH UeRJH m 4 ymgH EaHKa, KaK OHM onpe;eneHn. s craTRx 1 H 2
Hac'onuxero CornameHR. Jho6oe peuleHme, BbrreKaomee H3 yXa3aHHoro
paCCMOTpVHHR, npHHHMaeTcR 60bUHHCTBOM He meHee AByX TpTee AHpeK-
TOpOB, npAT aBaRIn)oHX He MeHee Tpex me-TBepTeAI OT o6atero KoJxiecTBa
ronocoB, Ha xOTOOe HMeIOT npaBo "Uemu.

(ii) YKa3aHHoe paccmo'rpeHMe BKYolae'T, nomUMo npolero, paCCMoT-
peHHe nporpecca KawAOf cTpaHbi-nony'qaTeR B o6nacrm AeUeHTpanH3auIHH,
AeMOHOnOnm3aLHH H pa3rocy~apcTrB3eHH (npimBaTm3ainm), a TaKKe pac-
cMoTpeHHe OTHOCHTeIbHbIX AoneiA 3alMoB, npeAocTa JeMmbIX BaHKOM mac-
THmbM npeAnpHRTHRM, rocy~aPCTBCHHbim npenpHRTHRM, HaxoAmUHMCR B
npoijecce nelexOAa K y'acTHio B 3KOHOmHKe, OpHCHTHpoBaHHOA Ha pbIHOK,
HJIH B npouecce pa3rocy~apcTBeHHR (npHBaT3aHH), Ha HH-cpacTpyK'Typy,
Ha OKa3aHHe TCXHHqeCKoro CO~eA'rCTBhH H Ha APyrme uenm.

3. (i) rOCy)AapcT'eHHOMy ceKTopy npeAocTaBne'rcA He 6oee copoKa
(40) npoueH'roB cymm, DCCX 3aAMOB, rapaH'mif H HHBecmHIH B aKuHOHCp-
mA KanHTan, npeAocT' ~nnemmx EacoM, 6e3 ymep6a Ann Apyrix ero one-
paxmAi, ynoMRmyrbrx B HacTomuef cTaTe. YKa3amioe npoixeHTHoe orpaHR-
,eme ncpBOHaIaJIHO npeHMCRCTCR B Teiemme zyxemero nepHO;a OT
AaThI Haiana onepauIH EaiKa, npi,'eM AByxAeTHHi nepHOA noHmae'R B
3HaqeHH A a (2) ro;a noApRA, a BnocneACTBHH yKa3a3Hoe orpaH'eHHe
6yAeT OTHOCHmTbCA K Ka(AOmy nocnejyiomemy 4)HHaHCOBOMy roAy.

(ii) rocyapcmreHHomy CeKTopy KaKoA-nH6o cTpaHb npelocTaBreT-
CA He 6oee copoKa (40) npoueHTOB cy~mmb BceX 3affmOB, rapaHTH H HmiBe-
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cmIXAmi B aIHOHepHVA icanwraj, npeAocraaReMUx Bauom, 6C3 ywep6a
Ana Apyrmx cro onepaiwA, ynOMRyrbnIx B HacroUMeA crarme, 8 TeqeHe
nimraeero nepHona, npm'4em nArTneTHAf nepmOA noHHMaeTcR B 3Haqe-
HHH nxrm (5) nc r nops.

(i) TAn LteneA Hacroatero nyHKra:

(a) rocyaapcTBeHmHiA ceicrop BKnjIolaeT ueHTpanleHia Me cTHue
opraabi Bnacr, mx yqpec, AeHaR, a TaKXe nPCAnPHTHrJ, xoTopbie HaxoAwRc
B HX co6cTBCHHocr HnH nOg HX KoHTponeM;

(b) 3aAM HflH rapaHTNR, HH HHB=IeCTHH B aKIIOHepHbriI KanTan
rocygapcTmeHworo npenpagmnm, KoTopoe ocytuecmnxe-r nporpaMMy, Ha-
npaBneHHIO Ha nepcxoa ' IacTmyHo co6CrsCHHOCTb H noA macTHIA iOHr-
pOnb, He paccMaipMBa oTcR KaK npeAocTaBReMCIC rocy apcTBeHHOMy ceK-
Topy;

(c) satbnm, npegocTasnniexwe IxaHcoDoMy nocpeCm HKY C uCXA6
nepeAaqm Mx qac'Tromy ccrropy, mc paccMarpHBajocR KaK npeocTaBnRe-
m, we rocyAapcacHoMy ceKropy.

CTaST 12

OrPAHH'lEHHR ri OBLqHblIM O1IEPAIHSIM

1. O6iuai cyMma HenoraxaeHnrx 3aafMOB, mmecwumfi B aKB HOHepHbli
KanHTan m rapaxriuA, npeAocraaneHHx BanoM no CBOHM O6 blMlHbIM onepa-
IUXAM, He AOnXHa y~eni'HBaTCR Hm npH xa ax yCInOBHRX, ecan npH TaKOM
ysenwief[HM npeBwmae-rc o6wa.a CyMma HeO6peMeueHoro KaIHTaaa, Ha
KOTOphIA OCyMecT~nea noZncKa, pc3epBOB Hm arTHBHoro ca2nhAO, BKnJIO-
qeHH6MX B o6b1'iHwbe o6w e pecypcii Banca.

2. Cywima X8KHX-f6o HHBecTmlHUi B aKUoHpHIA KanHTan O6b'HO He
Aonwma npeBinaTb ry npoueHTHyIO AOJ11o aKUIHOHepHorO KanHTana COOT-
aBe'cmyiomuero npegnpH3wrrH, xoTopag onpeAeneHa COBeTom gApeKTropoB
ilenecoo6pa3HoA no o6wemy npaBsny. BaHK He C"pemwcmn nyrem TaKHX

HBecT1HA K nonyCHHIO KOHTPOrpbHoro nae'ra aKHiA cooTeTcT yMuero
ripenpHaxRT H He OCYeCTB RCT KOHTPOb HuH He HeCCT HenocpeACTBeH-
HoA OTBeccTBeHMocr 3a ynpasaneHe no6bm npcJJmprem , B KoTopoe oH
ano)wn KanHTaa, Kpome TeX cnymaeB, Korga pe'lb MtcT 0arKTmecoA He-
ynnaTe no KaKHM-fm6o cro HHBecTHlHRM, o 4)aKTkiqeCKOfI HennaTeawecno-
co6HocTm npe .prH.R, B KOTopoe BaHK BIOXIan KanTa~n, HtnH o6 yrpo3e
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xeyrmaTi H HeraTexecnoco6Hocm, jim6o o Apyrxx crryaxmxx, YoTopble,
no memo BaHea, moryr nocTaBHTb nOA yrpo3y yKa3aHHbie HHneCTHXHH; B
TaKOM cny'a= ramc MOmcT npHHHMaTh TaKHe MepbI H OCYUXCCTBrIRTb TaKHe
npaBa, KOTOpbie OH CO'(TeT HeO6XOJA4MblMH AJII 3auIHmT CBOHX KlHTepeCOB.

3. Cymma HHBCCTH9HA SaHKa B onJaw4HHbI aKUlHOHepHbf KanHTan HM
B KOCM cny'iae He AORIXHa npeDbiwaT o6uzeA CYMMbI Heo6peMCHeHHoro

onuaqHBaeMoro Kanwraia Baina, Ha KOTOpb1I ocyulecTBneHa nOI.nHCKa, aK-
THBHOrO canb'AO H O6U HX pe3epBoB.

4. BaHK He BlAaer rapaHTHfA no aKCnOpTHb1M KpeAHTaM H He 3aHHMaeT-

Cm cTpaxoBaHHeM.

CTSTbA 13

[PHHUHHbl IE$TEJIbHOCTH

EaHg €e CTByeT B COOTBeTCTBHH C HHmKCCneVyOiUHMH npHHUHnaMm:

(i) BaHx BO scex CBOHX onepauXHRx pyKosoAcTByeTcR 3fAOpOBWMH 6as-

KOBCKHMH npHH1XHnaMH;

(i) onepLIWXH EaHca o6eCneqHBalOT HHaHCHPOBaHHe KOHKpTHbX
npoeKTOB, Kax HHAHBH1YaJ]HblX, TaK H B paMicax KOCpeTHX HHBeCTHIIH-
OHHhlX nporpayo , a TaKme TeXHH'IcKOrO COAeACTBHA B COOTBCTCTBHH C

IlenblO H 4)yHKUHRMH, onpc~cJeHHL16MH B cTaTarX 1 H 2 HacroRmero Corma-
iueRHnl;

(iii) SaHK He 4)3IHaHCHpyeT HHKaKHX MeporlpHATHAi Ha TeppHTOpHH
KaKOrO-nH60 JeHa, CCnH STOT 'IJ H Bo3pa)KaeT npoTHB TaKOrO CI)HHaHCHpO-

BaHHR;

(iv) EaHK He AonyCKaeT HCnponOpUHoHaObHOrO Hcnon]b3OBaHH CBO-

HX PCCYPCOB B nlOflb3y KaKoro-nH6o 'neHa;

(v) Baiu cTpemH-rcs x pa3yKHOA AHBepCH4HK8XauHH scex cBoHX MDe-

CTHHA;

(vi) Ao IpCJocTaBJeHIHR KaKorO-JoH60 3aAMa, rapaxHTHH HJH HHBeCTH-

iUHH B aKUHOHepHIJA KarnHTan, 3aRBHTeb AODKeH npeACTaBHT COOTBCTCT-
Byiouee npeJoKxeHHe, a nPC3HAeHT BaHKa AoXCHes npencTamTb COBeTy
lpHeCKTOpOB fnmCbMCHHOC 3aKJliOneHHC B OTHOuieHHH 3TOFO npejI, no2KeHHR
BMeCTeC c peKOMeHaLHRMH Ha OCHOBe HCCyIeAOBaHHR, sblnO1HeHHOrO CO-
TpyAHHKamm EaHKa;
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(vii) EaHx He rpeAocTaBnfReT HHKaKOrO 4)HHaHCHpOBaHHR H He OKa3bi-
BaeT HmKaKHx ycnyr, Korga 3aRBTre~nb Mo)KT nolyHTb AOCTaTO'4HOe 4 )-
HaHCUpoBaHHC HJnH yCJYrH H3 AppyrHx HCTOIHHKOB Ha ycIOBHRx, KOTOpbIe
SaHK c'wTaeT pa3yMHbMH;

(viii) npH npeocTaBneHHH HnH rapaHTposaHHH 4HHaHCHpOBaHHA
BaHK AOnXHJMn o6pa3oM yqITbBacT BO3MORKHOCTb BbnOnHeHHR 3aeMum-
KOM H ero rapaToM, npH HanHqHH TaKoBoro, CBOHX O6R3aTeiLcTB no Aoro-
BOpy 0 C)HHaHCHPOBaHHH;

(ix) B cny'ae npenocTaaEneHnma SaHKOM npAMoro 3aAMa 3aeMMUK no-
JlymLaeT OT BaHxa pa3pemeHue Hcnonb3oBaT ero cpeAcTBa TOJIbxO no mepe
BO3HHKHOBeHR HeO6XOAHMOCTH B pacxOAax;

(x) BaHx cTpeMrcn K nepHoP.HqecKOMy o6HOBeHHio CBOHX 43OHJOB
nyreM npojawH cBoHx mHBeCTHijH1 qaCTHbIm HHBeCTOpaM, Korta oH MoeT
ocyuec r nTb TaK~e onepauHH Ha y~oBeThopTeibmHx ycnoBinx;

(xi) np HIBeCTpOBaHHH B mHJP(BHflayJbHble npeAfnpHRTH BaHK ocy-
JUc'TBnJerT 4)HmaHcHpoBaHme Ha yCJOBXnX, KOTOpbe OH c'IHTaCT npxemne-
MbimH, y'iTrbBaa noTpe6HocT npez.npHirmR, pHcKM, KOTOpm-e EaHK npHH-
MaeT Ha ce6, 8 TaKge yCJIOBHR. 06b'4HO noJny'aeMba e macTm-iMH HHBecTopa-
MH npH aHaAoro4HOM 4)HHaHCHpOBaHHH;

(xii) BaHX He ycTaHaB~nBaer KaKmX-AH6O orpaHPiCeHHiA Ha npNo6pe-
TCHme ToBapjB H yc~nyr H3 o6off cTpaH]b 3a C'ieT CpecrB xaKoro-JH6o
3afiMa, KHBeCTHIXH HIH Apyroro 4HHaHCXpoBaHmR, ocyLueCTBnJISeMbiX no
O6bix'iHM HnA cneIIXaJIbHhIM onepaUjNM BaHna, m Bo Bcex COOTBeTCTByio-
ux~x cnyqalx Eamx npeAoc-raBnIeT COH 3afMui H ocymecTrnaeT APyre
onepa xHH Ha YCJ1OBHSX opraHH3alHN MemqyHapo~nix ToproB; H

(xiii) BaHK npHHHMaeT Heo6xoAM11e Mep jAnR Toro, %1T06LJ cpe~cATa
oT KaKOrO-AH6O 3afiMa, npeAocTaRneHHoro Hm rapaHTHpOBaHHoro EaH-
KOM, HnN 3afima, B xOTOpOM BaHx npH-HnA yqaCTNC, .H60 OT yacT BaHKa B
a2CmOHepHOM KanHTane cnoAb3OB2anCb TOabKO B QenRx, Ang KOTOpEJX
Ean npClocTasH yKa3aHHbfI 3afiM HaH np HHR ymacnme B aKIXHOHepHOM
KanTane, Aoawhim o 6 pa3OM yqnThiBaR npH 3TOM coo6paxeHm.l 3KOHOMHH
m 34IxeKTHBHOCTH.
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CT8TbX 14

YCJIOBH1 rlPEIOCTAB.IEHH! 3AflMOB H FAPAHTHPI

1. B cnyvae npeAocTaBnCHenJ BaHKOM 3aiMOB, yqacTHR EaHKa B HHX HX3M
b1IAUaqH GaHKOM rapaHTNIA yCnoBR npeAocTaBne1HH yKa3aHHorO 3ai4Ma 1HY3

rapaHTHH onpeeARhoTCR B Aoroeope, BKNio'qax yCJOBHR BbifnaTbl OCHOBHO-
rO Aonra, npoueHToB, c6opoB, HaqHcneHHA, CpOKOB H AaT nnaTewa no 3afiMy
1111 rapaHmH COOTBeTCTBCHHO. lpH onpeenCHHH 3THX yC3OBmA EaHK B
nO31HOA Mepe yMHThiBaeT HeO6XOJHMOCTh O6e nCfCeHHR CBOHX AOXO AOB.

2. B Tex cyrnyantx, KorAa nony'aTenb 3aAMoB H1i1 rapaHT'A no 3aMaM
He RBJIRCTCR ILeCHOM, HO E]JIRCTCR rocyAapC reHHhiM npcenpH reM, BaHK
MO)K T, CJiH TO npCAc'TaBJiRCTCR MC3e8TCIIbHbI, y'IHTh'Bax pa3A'IHbe nOA-
XOAbI K ny6nIHO-npaBoBM m rocyapcTneH iM npeJ~pHRTrHM, nepexo-
ARIUHM s vacrHpo C06CTBCHHOCTh6 H noA ,8CTHA xoHTpom6, noTpe6 BaTh
OT 'UleHa RH RJICHOB, Ha TCppHTopHH KOTOphLX AOJIXCH BjflO31HRTbcR COOT-
seT TBy~oIHA npoeKT, 11XI OT KaKoro-mm6o ny6nxIWHo-npaBoBoro y'IpeK-
AemR un. pyrix npHemnembix AnR BaHKa opraHoB aToro qX[eHa 3n1 'V"e-
HOn, rapaHmposam noramemie OCHOBHoro Aonra H BnfaTy npoueHTOB, a
TaKme npoxx c6opoD H HaHceHHA no 3aAMy B COOTBeTCTBHH C cro ycio-
BHRMH. CoseT ApCKTopoB excroAio paccmaTp BaeT npaKTHKy BHKa B
3TOf o~nacTH, yAejiRA AOJIXHoe BHHmaHHe KpeCmrocnoco6HocTH BaHKa.

3. B AoroBope 0 3aame 134 rapaHTHH yvCaTaHBacTcm BanoTa Him
BaJMOT6, 1IH 3M(1, 8 KOTOpbIX ocyC.ccTBJIRIOTCR BCe n3aTe)KH EaHKy no
TaKOMY 3aAmy mnH rapaH'rTH.

CTRTbJI 15

KOMHCCH1 H CEOP1l

I. r1OMHMO npOueHTOB EaHK B3HMaCT KOMHccHIO no npeAoCTaBnIeHHbIM
HM 3afiMM 113114 no 3a1iMaM, B KOTO~bX OH y'acTByeT, B paMKaX CBOHX O6b-l-
HhIX onepagHA. YCJOBHNR BifInaTbhI KOMHCCHH O elPaCJiRlOTCR COBCTOM Aw-

peKTrOpoB.

2. rpH npeAoc-raBneHHH rapaHTmH no 3aNly B paMKax coHx o6bmHbix
onepanA 1n np rapaHTHpoBaHHOM pa3meuCH1H UeHHbIX 6ymar BaHx
B3mmaeT c6opm, ynaIHBaembe no CTaBKaM H B cpoKH, onpeAenneMmle CoBe-
TOM AHpeK-TpoB c Tem, ,rrofi o6ecneqwr COOTBCTY1OIUYymyO KOMnexca-

114o 3a CBOH pHCKH.
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3. CoBei fpcKTOPOB MoxcT ycTaHawBHBaTi note Apyrtie Haqucne-
HMR, KOTOpb1C EaHK B3HMaeT no CBOHM 06b1'lH1lM onepauXHfM, a TaiKxe .niO-

6bie KOMNCCHH, c6opbl R HHLie Ha'icHnceHmR no csom cnelUHan6bHbI1M onepa-
UXHRM.

CTaThX 16

CflEIIHAJIbH 9 PE3EPB

1. Cymma KOMHCCHH H C6OpOB, nony'IFCHan EaHKOM B COOTBeTcTBmm Co

craTbe 15 Hac'oR uero CornaueHHa, Db1JCfcTq r KaxiecTBe cneUmanbHo-
ro pe3epea, npeJHa3Ha'laeMoro nnui nOKpbrrHR y6birrKoB BaHKa B cooTBeecT-

Bvi co cTaTbeg 17 Hacronmero CornaMeHHn.R CnetimanbHbn pe3epB CoAep-
K(Tr B TaKOf JAHKBHXHOA 4lopMe, voTopyjo Mo)KeT ycTaHOBHTh EaHK.

2. Ecnm COBCT AHpeKopoB COMTCT, 'To pa3Mep cneaRUbHoro pe3epBa
AoCTaTo'eH, OH MOECeT npsHHRTb peCuHHe 0 TOM, ITO B AafnbHAmueM Bbuie-
ygaaHHbie KOMmCCHH aHfl c6opbi nOJIHOCTLIO HR1H' qaCTi'qHo 6yiyT COCTaB-

aTiqac'n ,oxo~a BaHca.

CTaTh, 17

CIIOCOBbI lOKPbITHSl YlbJTKOB EAHKA

1. fpH ocymec'r eHHH BaHKOM CBOHX O 6b1'HbX onepaumgi B cn)yiae
npoCpOmKN nlaTe)Ka HuIH HeynuaTi no 3aiMaM, npeAocTaBneHHbM BaHKOM,
3aiRMaM, B KOTOpbIX OH ymac-ByeT HuH icOTOpbie OH rapaHTpyeT, a TaKwe B

cny'ae y6brrKOB no rapaHtrposaHHoMy pa3McUWeHHO UeHHbix 6yMar H no

HBecTHxUHR s aK(UHOepHbIJa K raHTan BaHK npHHmae'r Tae MephI, KOTO-

pie OH CO'TeT yemCTbiM. BaK noAepxaHBacr cooTBrTCTYIy Uo1e pe3ep-
s3 npoTHB BO3MOAKHb1X y6bTKOB.

2. Y6brrKH no o06bl4IM onepauS1M BaHKa OTHOCRTCR:

(i) B nepy o oiepeAb, Ha pC3epsbi, ynOMRHyTwe B nyHKTe I HacToR-

zgeA cTaThH;

()O oTOPYMo omepeb, Ha q'HCrw floxoA;

(ii) B TpcTbO omepeAi., Ha CqeT cneuHanbHoro pe3epBa, npCWyCMOT-
pemworo crambeA 16 HacTonmero CornameHmn;
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(iv) B qeTepTyio o,4epe3h, Ha ero o6uwe pc3epBbI H HepacnpeAeneH-
Hpo npHvbmb;

(v) B nwrTpo omepeA'b, Ha Heo6peMeHemmbfI onnaamHaembrA Kanran;

(vi) H HaKOHei, Ha coomeTcryiou~yo RacM HeBocTpC6oBaHMoro Ka-
mrrana, Ha Ko T( ilk ocyiuecraneHa no1HCKa H KoTopwbn noAnexHT oU1aTe
no Tpe6oBaHmio B COOTBTecTBHH C nono)elHHAMH nyHKmTB 4 m 5 cTaTbH 6
HacToamnero Cor~nametmw.

CTOTbi 18

CHIEUHAJIbHblE 0OHMbI

1. EaHK MoN(eT npHHRTb Ha ce6R ynpasLne~me cnCUHanbHbIMH 4lomaMH,
npeAHa3HaeHHbMH Jwl OCTMKCeHHS UejIM laHKa H BbilnOnHemH ero C yHK-
UHfi. Bce pacxoxbi no ynpaE~ieHHro J1110bIM TaKHM cleIHaJIbHblM 4)0HAOM
OTHOCHTCR Ha 3TOT cneiHanbHbdI C OKt.

2. CneImanbimhe 4 oHAhi, npHHwe EaHKOM, moryr Hcnonb3oBamTCR
JOm cnoco6oM H Ha Mo6Ux yCJIOBH IX, COOTCTCTBMyoMHX UenH H 4 YHK-
IIH4 Samxa, a TaKXe B cooTBeTcTBH c Apyrmm npmemembim noJloxceHm-
swn HacTolfero CornameHHR H c cornaueime HJI corameHHm4H, Kaca-
iommmc TaKHx €0ooB.

3. Eanc npitHmae-r npaBHn H nojo1KeHHR, KOTOpi1e moryr norpe6o-
BaThcm Ansi C03aKmsi, ynpaneHH H Hcnofb30BatHH. Ka)Koro cneluaIbHO-
ro 4 oHja. TaKce npaBHna H IO3IOKeHHRI OYI)KHbl COOTBeTCTBOBaTh no1oAwe-
HHM HacTomRero CoriameHHR, 3a HCKiIIOmeHHeM TeX flO1omeHHiA, KOTO-
pmie npMO npHMeHHMb1 TOJbKO K O6bimbM onepautnM BaHKa.

CTBTbA 19

PECYPCbI CEIIHAJIbHbIX OOHAOB

floHTHe "pecypcbl cneluabHbX 4)OHAJO' OTHOCHTmR Ic pecypcam mo-
6oro crciClHanbHoFo 4oHa Hm BJIIomaeT:

(i) cpe cTBa, rlpHHAThie EaHKOM Anl BKJIIO'eHHR B KaKoA-YIH6o cHeuH-
anbHbnA 4 0A;

(U) cpCAcTBa, BbirIaeHe B noraweHe 3aftMOB H H no rapaHTHrM,
a Tare cpeAcTra, nonyqe ie OT HHBecTHI H B aKXHOHepHhA Kanwran,
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4 HnaHcHpyeVb1 M H3 peCypCOB KaKoro-AH60 cneuIHanbHoro 43oHJma, KOTOpble
no npantanaM H nojiOXCHHRM, peryAnpyoXHM TaKOA cneUHaflbHbxA (lon,
noJiymeHb yKa3aHHbM cneqbHa WbM C4OHAOM; H

(i) AoxoA., noayieCmHe OT HHBeCTH4IHA, npOH3BACHHb11 3 pecyp-
coB cneQHahHbMX c*OHAOB.

rasa IV

3AHMCTBOBAHH1 H IIPOqHE HOAIHOMOqHg1

CTaTbN 20

OIBUHE IIOJIHOMOqHSI

1. B AonOnHeHMe K nORfHOMORIHAM, onpAciecHHUTM B KaKHX-JIH6O APyrHx
noJmoeCHHRX HacToawero CornaeHHn, BaHK lmeer cApy~oum e nOfHOMO-
qHR:

(i) 3aMmcTBoBaTh cpecTa B cTpaHax-qneHax HmA rme-nH6o ewue npm
HnrpeMeCHOM yCnOBHH, 'ITO:

(a) nepeA npOzaKeA CBOMX o63aTebCrB Ha TCppTOPHH c-TpaHbI,
BaHx nonywr ec oAo6peHae; H

(b) Kora o6mraTewbcma BaHKa AOflXHbi 6wrm Bupa eH3. B Bam0-
TC 'LneHa, BaHK nXofCeH nony rm ero ojo6petme;

(ii) mmecTupoBaTh Hna pa3MeuxaTh B Aeno3HTI cpecTBa, B KOTOpbX
EaRK He HycxJaercn Anx cBox onepauHA;

(iii) norynab m nponaBab Ha BTOpMI1HOM pJbHKe ueHHwe 6ymarm,
KOTOpbe BaK BhmyCTHJn H1I1 rapaHTHpOBan, MJIH B KOTOpbie OH KHBecmpo-
BaYI cB o cpetc'rBa;

(iv) rapaHTpoBaTb UeHHble 6ymarH, B KOTOpWbC OH MHBeCTHpOBan
cBOH cpeAcTBa, c itejno ofnertieHHa mx npo~a)KH;

(v) ocymecmnsmLr rapa'mipoaaHaoe pamCleflHHe HnA ymacTBoBaT B
rapaHTHpoBaHHOM Pa3MCeeM4H UeHHbIX 6ymar, BbIryweHHbX KaKHM-1H 6o

npeAnPHRTHCM ATIM ueneA, COOTBeTCTBYIOLUHX uenx H my)YHKUHM EaHKa;

(vi) npeAocrasgnwb TeXHHeCKHe KOHCYJ~bTaIxII H cOAe1iCTBime. KOTO-

pbie cny2caT erc uenI H BXOJ rT B ero 4yHKIuH;
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(vii) ocynjecrnwm njo6bie Apyrue fno.HOMOq'HR m IpHHUMaTb npaBs-
na H nonoxeiHs, KoTopu1e moryr 6brrb Heo6xoMumHu HJnH yMeCTHMm AnR
COAefcCTBH cBoet ienm m 4)yHKRHRM, B COOTBCTcTBHm c nonocemsuM4 Ha-
cTogmero CornaeHug; H

(viii) 3avnjo'amh corname.uSI o coTpyAHHlrecTme c nio6 m ny6nHqHO-
npaBoBbM gn qacrtmiM cyfbeKroM HAH cy bcKTaMH.

2. Ha BwOM Mecte no JIHUeBOA CTOPOHe KawAoA xUeHHOA 6yMarH, Ebi-
rMecxoA gan rapawrupoBaHHOA EaHKOM, AOonXHa 6brrb nomemga o TOM,

TO AaHHaR cHHax 6yMara He RjnRe-cCR o6R3aTeIbcTBoM caKoro-nH6o npa-
BHTeibCrBa KiN LneHa, KpOMe Tex cnyqaeB, xorta pe'b Z6ecTBHTenbHO HJteT
o6 o6n3aTenbcTme Toro HnH HiOrO npaBwre-TBa RnH LqneHa, o 4eM Ha
TaKOM o63aTeabcTBe AlClaeTcl COOTBeTCTByio1uaq nOMeTKa.

rnama v

BAJIIOTh

CTrTbL 21

OnPEAEJIEHHE H HcnoJIb3OBAHHE BAJIlOT

1. EcnH no HacToiu.cMy CornameHHIo seo6xoAmo onpeAenmT, min-
CTCR JH KaKaR-nH6o Ban1OTa nOJHOCTbIO KOHBepTHpycMoA PnR ixeneA Hacro-
muero CornauieHHu, TaKGoC onpejeneHHe AcJaeTcR EaHKOM, npHHMax 5o
BHHMaHHe nepBoo'1epeAHy]o HcO6XOPAMOCTh CO6aIOACHHR CBOHX CO6CTBeH-
HbLIX cj)HHaHCOBblX mHrepecoB, nocae KOHCynbTauIi, B cny'ae HeO6XO/mMO-
CT, C Me4yHxaPOAHIM BanioTHbIM 4( oHOM.

2. tIneHI He yCTaHaBnHBaKOT KaKHX-nH60 orpaH'ieHHfi B OTHOweHHH
nony4ieHH, BnaaeHHH, Hcnonb3OBaHHH HnH nepcBOAa EaHKOM:

(i) BaniOT HY[H 3KJO, noJnymaeMMX EaHKoM B cneT yrLna"M no no;rm-
CKC Ha ero aKUHOHCPHbIAI KanKran B COOTBeTCTBHH Co cTaTheA 6 HacTo~mero
CornaCHHR;

(ii) BanIOT, nonyaeMbxx EaHKOM npH 3a McTBOBaHHH;

(iii) Ba1OH APyrx pecypCOB, KOTOpbIMH ynpanrCT BaHK B xa'ecT-
Bc nocryrnenru B cneiXHu6H3aeIC c)OHbl; H
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(iv) BanIOT, nonymaeMbix EaHKoM B oI1naTy B C'CT OCHOBHOrO Aonra,
npoueHTOB, AHBHACHOB Htn3 ApyrHX HaqmcneHI B oTHoeHmH 3atMOB, RH-
BecTitutig H M Bblpy%1KH OT peam3aqHm TaKmX HHBeCTmLjH1, npOH3BeAeHHmx
H3 mo6bix cpeAcTB, yKa3aHHbIX B nojlyH1Tax (i)-(iii) KacToRUiero nyHKTa,

H131 3a c'IeT BbmWaaT KOMHCCHA, C6OpOB 1111 ApyrHX HaqmcneHMA.

riasa Vi

oPrAHH3AIIH H YHPABAIEHHE

Cyamia 22

CTPYKTYPA

BaHK 6yAeT HMeTh COBeT ynpamRou~xx, CoBeT pecKTopoB, npe3H-
AeHTa, OAHOFO 14211 6o-nee BHUe-npe3 M)eHTOB, a TaKmCe TaiKX HHbIX AOJDKHO-

CTHb!X JIMU H ZO'pyliHKOB, KOTOpblX OH COtITeT Heo6xoAIHM]6MH.

CTaThn 23

COBET YrPABJIS11OUHX : COCTAB

1. KaxcAfi "mleH npetc-aane B CoBere ynpaan1)OUmx HaXaaer
oAHoro ynpaansuouAero m oAHoro cro 3aMecTHnR. Kacxrni ynpasBfRIOUtHfi
H 3aMecTenJ1b Mo)KeT 664Th OTO3BaH B ji6Ofi MOMeHT no xenaimo ero
,IJema. 3amecTwre.nb MOCKeT npHHHMaTh y'acre s ronocoBaHum TOnbKO B
OTCYTCTBHe ynpamamfomero. Ha KaKAOM cBOeM exCeroAHoM 3aceaHHM Co-
BeT H36l4paeT OAHoro 13 yppafnin3)Ux B Ka'ecTBe npeceAaTenR, 1OTOpbIA
BbinOnJHReT CBOH O613aHHOCTH AO U36paHHI cneAyiowero npetceAaTen1.

2. 3a BbmnoaeeHH CBOmX o6n3aHHocTeA ynpalaRmomgHe H HX 3aMecTHTe-
nH Bo3Harpa iKeHHH OT BaHKa He nonya O.

CvaT6A 24

COBET YrlPABJIS1IOIRHX: lOAIHOMO'qHS1

1. Bce flOnHOMOqHR Banxa AxijRoTCR npeporaTHBoil CoBeTa ynpaBnqio-
WUHX.
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2. CoBeT ynpannioQHx moKeT e~nermpoBamh COBeTy AHpCKTopoB Ka-
KHe-n6o rnH Bce CBOH noHoMOxHO , sa cKJioemeeHcM HmH2enepeiHcJneH-

(i) npMHHMaTb HOIX neHoB m onpeAeflRTb yCnOBHIR x npmeMa;

(H) ysen'HqsaT K nH yMehtmaTb pa3peweHmA IK BlanycKy aKIHo-
HepJA Kanwran EaHxKa;

(iii) lnpHocTaHasIHBaTB ,neHCTo;

(iv) npmMmaTh pemeHHR no anenaJsulM, CBR3aHHMm C TOAKOBaHmeM
HacTomuero CornaueHRR Wn c cro npHMeHeHHeM CoBeToM AHpeKTopoB;

(v) AaBaT noJIHOMOIHq Ha 3aKjoexHe reHepanbHbIX cornameHH1' 0
coTpyAHiUOCTre C ApyrHMH MewJiyapomOi opraH3aXHMH;

(vi) Bw6mpaTb JHpeKTopoB m npc3H1eHTa BaRxa;

(vii) onpeAcATh Bo3HarpaNK~eHxe AHpeKTOPOB H 3aMecTHTeneA AH-
peKTOpOB, a TaKxe 3apnnaTy H ApyrHe yCnOBHR Aorosopa c npe3HIeHTOM;

(viii) yTmep&KaT, nocue paCCMOTpeHHR oTqeTa ayANTOpOB, o61u A
6anaHC H CmcT npH6meel m y6brrxo BaHKa;

(ix) onpe~enm pe3epabl, Hanpagsrb H pacnpeAenNTb mHcryjo npH-
6mnb BaHxa;

(x) BHOCHTb H3MeHeHUR B HacToHmuee Cornaumie;

(xi) npHH~maT peweHme 06 OKOH'aTemnlHoM npeKpauteHHH onepa-
umAi BaHxa m o pacnpCiememm ero aKTHBoB; H

(xi) ocymecTBRT Ao6bie Apyrme noflHOM0oMR, KcTOphie B HacToR-
meM Cornauiemm npRmo Boxnaraiorca Ha CoBeT ynpa~lRIOWXHX.

3. CoBeT yrpaBn.RiowHx coxpaHRCT BcIo nOnHoTy noAHoMoqHA no naO-
6btm BonpocaM, AenerlCpoBaHvbm HRH nopyeHHum COBeTy peKTopoB co-
rFaCHo nyHxy 2 HacTouieA cTaThm KnH mo6OMMyHHomy fOfOKCeHHIK HaCTO-
amero CornameMR.
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CTaBbx 25

COBET YflPABIJIoEmHX: nPOLIEYPA

1. CoBeT ynpaBnRioumx npoBoAwr e)KeroA)oe 3aceJaHme, a TaKwe RIo-
6hle Apyrxe 3aCCAaHHR no YCMOTpeHH1O COBeTa Hnm no Tpe6OBaH IO CoBeTa
AmpeKropoB. 3aceaHHe COBeTa ynpaBJ.RIoU Hx CO3blBaeTCR COBeTOM AmH-
peKTOpOB no TpC6oBaHHo He MeeHee nxrr (5) 'LIeHOB EaHga H t qneHOB, Ha

AoMuo KOTOpbax npHXOAWrcR He MeHee oAoAi mie'aeprH OT o6wero KoRnmmecT-
Ba FOnOCOB, Ha KOTOpOC HMeOT npaBo neIHbI.

2. ABC TpTm ynpanRioiuHx cocTaBnMOT KBOpyM Ha mo6OM 3aceaHH
CoBera ynpaBnqIoUjHx, npm yCfOBHH. TO TaKOe 6OfbU!HHCTBO npe~cra~ni-
eT He meHee Byx TpeTeA OT o6umero KOnuqecrBa roROCOB, Ha xoTopoe Hme-
lOT npano iJeHI.

3. COBeT ynpasnniouxx MOXCT CBOHM pacnOpRCHCM yCTaHOBHTb
npolenypy, cornacHo YoTopoA CoBeT AHpeKTopon MozeT, ccnM COvTcT gTO
zeaecoo6pa3HhIm, npOBecT ronoco~aime nyrem onpoca ynpamnmoinx no
KagoMy-Jl06o iOHxpcTHoMy Bonpocy 6e3 Co3bma 3aceaHHI4 COBeTa ynpaB-
IRIOIWHX.

4. Co BeT ynpanJO4HX H CoBeT AperKTopoB D npeneax CBoHx nOnHO-
MoqH Moryr npHHHMaTh TaKHe npaBuna m nonoei HR H co3AaBaTh TaKme
BcnoMoraTenhHhe opraHbI, xoTopbie moryr 6hrrb Heo6xoAmHm griH ueneco-
o6pa3HI pAR ocymecTweJmI R ATeCrlbHOCTH Bamca.

Cmmz 26

COBET AHPEKTOPOB: COCTAB

1. COBeT AMpCKTOOB COCTOIIT H3 ABaaBTa Tpex (23) 'KJeHOB, KOTOpube
He RBJIRIOTCH 'neHam COBera ynpaBnsfOUwx H M3 YoTopbx:

(i) oAmHnaaaTb (11) f36HpaoTcji ynpaBnfOiAHMH, npecTaBJIRo-
MmN Eemlbro, rpeiAio, Ha io, HpnaHaijo, Hcnamo, HTanllo, fhoK-

cem6ypr, HHAepnaaUbl, flopTyrajinno, CoecHHeRHoe KoponeBcTBo, 4)elepa-
THBHyIO Pecny6iiHny repmatma, 'Opammo, EBponeicKoe 3KOHOmHRCCKOe
coo6nwemo, EBponecKHA HHBecTmqHoHHmJ 6aii, a

(ii) a BeHaAuaTb (12) 136HpaoTca ynpaamioumHm, npecTaaans omH-
mm ;ApyrHx neHOB, H3 KoTophix:
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(a) gerupe (4) 36HpaioTcR ynpaammowMm, npeAc-raBaniouAm
crpaHbi, KOTOpb1¢ nepencneH B npHoiKeHHH A KaK crpaHbl LeHTpanbhHOH
H BocroqoI EBponw, HMejoumne npaBo Ha nonyqeHHe nOMOuIH OT BaHla;

(b) 'eTmpe (4) H36Hpaiol'cR ynpaiawomm, npeAcTaaBnRoumMI
Te cTpaHbi, icoTopme nepenCe4i B npHnoxeHH A KaK Apyrne cBponef-
cmae crpaHbi;

(c) Reupe (4) M36HpaoTcR ynpaAImoumHNM, npegcranommmi
Te crpaHm, KOTOpbe nepeHCncem B ipInoxemm A Kax HeeBponefcCKe
crpaHRbi.

JHpeKTopa, npecTaanaiouge 'jeHOB, qbH ynpaBniiOuIe H36panH Hx,
moryr TaK2Ie npegcTaBARTb Tex JieHOB, KOTOpube nepeAanH MM CBOM ronoca.

2. HpeKTopaMm RBnflIOTCR BbLICOKOKoMnCTeHTHie B 3KOHOMHmeCKHX H
4MHaHcoBbIX Bonpocax lHixa, KOTOpbie 436HpaioTcR B cooTBeTCTBHH c npM-
noxemieM B.

3. COBeT ynpaBnRIoULX MoxeT yBeH'MTh n1 yMeHbimiT '%HCJo mne-
HOB CoBera AHpeKTopoB 13n1 nepcCMoTpe-rb ero cocTaB, HCXOAR 43 H3MeHe-
HuH 'qHCna 'I1eHOB BaHra, eCCH 3a 3To nporoocyeT He MeHee Ayx TpeT
ynpaBnRi uHx, npe ra3aHoaM x He MeHee Tpex me-repTef OT o6ugero KO-
RnH'ecTBa rofocoB, Ha KoTopoe meMIOT npaBo RJeHbi. Be3 yiuep6a An ocy-
uACcTBne3HHR 3TAIX noR0HOMO'MA B oTHoumeHMm nociieAY1oU~Mx Bbi6opOB, qHC-

o AWpeK-rOPOB 1m CocTaB BTOpOrO CoBeTa AnpeKcropoB ycTaHaBnHBaeTcR
nyHIKTOM I HacTo.RL11eA cTaTbn.

4. Ka)A]6fi ApeXTOP Ha3HamaeT oAHorO 3aMecTHTe1R, nOflHOCTbIO

ynOflHoMoqeHHorO AeCICTBOBaTb OT ero HMe B ero oTcyrcTBae. gupeKTopa
H 3amecTHTenm On lxH 6brrb rpa&AaHaMm cTpaH-"eHOB. HM OAHH neH He
AOA31eH 6WTb npecTaBneH 6onee, meM oAHmm AHpeKTopom. 3aMecTrTenb
MO2KeT y'acTBoBaT B 3aceAamiax CoBeTa ApeKraopoa, oAnaKO OH nMeCT
npaBo ronoca, TOfbKO, Korna 3ameumaeT nHpeKropa.

5. XApeKTopa Bb nOfHMT csoH o633aHHOCTH a TemeHme Tpex (3) neiT m

moryT 6br'b M36paHbI Ha H0BoMA cpol npH ycnoBam, To nepBbIA CoBeT A-
peKTOpOB H36HpaeTcx CoBeTom ynpaaBJ1)IOUWX Ha ero BCTynnTen1bHOM 3ace-
AaaHM H BwnOJIHReT CBOM o6R3aHHOCT JAo cneniouxero HenocpeAcTeBHHO 3a

4MM eweroAHoro 3aceaHM CoBeTa ynpaBnR)1u.HX a, ec.nm CoBeT TaK
peU1-T Ha 3TOM exerogAom 3acegaHHm, Ao caoero cmenyomero eieroAnoro
aaceAaHH3. fApeKTopa npononxaoT BbmO3HTb cBoH o6R3aHHOCTH Ao Tex
hop, nora He 6yiyr M36paHbI Mx npeemHHKH m nora nocneAze He npcTynnT
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K BbinOJIHeHHIO CBOHX O6R3aHHocTe. EcJI AonxoHCT1 AHpeKTopa CTaHO-

BwrcC BaKaHTHOI 6onee, ,1eM 3a CTO BOCeMb C cT (180) AleiT! AO oKoH'aHHR
CpOKa AefiCTBH ero nOJHOMO%1HA, ero npeeMHK w36HpaercC Ha ocTaByIo-
cR nacTb cpoga ynpanmoLu.IHy4, w36paBmnwUm 6wBucro Awpericopa, B COOT-
BeTCTB . c npaoKeueM B. JA yxaKaHHbX D6opOB Heo6xogAMO co6paTb
6oJnbMHHCTBO ronOCOB 3THX ynpanqnoxHx. ECfH AOJIHOCTb Awpexropa
cTaHoBwrC BaxaHTHOA 3a cTo BoceMiXecr (180) HJrH MeHee lHef AO OKOH-
'qaHHR CpOKa ero nonHOMOqmfi, npeCMHHK TaKme MoxeT 6br H36paH Ha

ocTaBHACH CpOK nyreM ronocoBaHHR Tex ynpaB~nufOMHx, KoTopme H36pa-
Jl 6ftmuero AHpeKTopa, H B xOJle BU6opoB Tpe6yercn 6obaHHCTBo roJo-
COB TaKHX ynpaBj1xouiHx. floKa AOnKHOCTb OcTacTcR BaKaHTHOIA, 3aMecTH-
TenJb 6h!BUero AHpeKTopa ocyuxecrnmeT ero nOJHOMO'IHH, 3a mCKlOvieHH-
eM nOlHOMoqHA no Ha3HaCHH1O 3aMec'rmTen.

CTaTbN 27

COBETAHPEKTOPOB: IIOJIHOMOqHf

Be3 yuxep6a Ann nOnHOMO4HA CoBsTa ynpaBnaRIOxAx, KaK npe yCMOT-
pCHO B cTaTbe 24 Hacromuero Cornamema, COBeT ApeKTOPOB HeCCT OT-
BeTcTBeHHOC-rb 3a PYKOBOcTBO o6ugef A xeTcrbHocThjo GaHKa H ngn 3TOH
RCJH B AonoInHeHHe K nOnHOMOqHRM, Henocpec'TBeHHo npenocTasneHHwm
emy HacTORuM Cornaheu eM, ocyxmecTmner Bce nOnHOMOqRH, enerHpo-
BamwLIe eMy COBeTOM ynpaRAR1ouLHx, H BqacrmocTm:

(i) rOTOBAT pa6oTy CoBeTa ynpaBLJRiouiHx;

(ii) B cooTBeTCTBHH C o6mUHM yxaKaam32m CoBeTa ynpaBfioxHx
onpeAeRCT noflHTHCyH npHHHmaeT pCeUCHHR B oTHouicHHH penocTaBne-
HUR 3aAMOB, rapaHTH, mmecTHmI B aB moHepHWA Karmran, nolyqeHH
3afImoB BaHKOM, OKaaHHR TeXHm9ieCKoAf nOMOuIm H npoqHx onepauHA BaH-
Ka;

(iii) npercTaanaeT npoBepempo ayrTopamN oTqeTNOCT1 3a Ka3bxfw
HHaHCOBbwA rOA Ha yrBep2KAeHHC CoBeTa ynpanmIOWX Ha KaAKJIOM eme-

roAHOM 3aCCAaHHH; H

(iv) yrepKAaeT 6ioA.KeT EaHKa.
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CTa'rbx 28

COBET IHPEKTOPOB : IIPOI.IEAYPA

1. COBeT ,peCropoB, KaK npaBiao, pa6oTaeT B mTa6-KBapTHpe Bamca

H npoBowrT 3accaHH TaK 'acTo, KaK Toro Moryr noTpc6OBaTh AejCa aHKa.

2. Ha JI)O6OM 3accAHH CoBeTa AmpeKTOPOB AIR "BopyMa Heo6xoAHMo
6OJlbmiHcrBo Apekropoe, npM yCJIOBHH, qTo yKa3aHHoe 6OIbIHHCTBO CO-

cTaBnReT He Meaee Ayx TpeTek OT o6ugero KOA1PeCTBa ronOCOB, Ha KOTO-

poe HMeIOT npaBo neHbl.

3. CoBer ynpananiowmx npHHHMaeT pacnopAcHm, no KOTopbJM VnCH

npH OTCYTCTBHH B cocTae CoBeTa HpeKTopoB gApe-Topa rpawAaHHHa ero
CTpaHbl MORCT HanparHTb cBoero npecTaBWrChIR AnA npHcyrcTBHR 6e3 npa-
Ba ronoca Ha 71106M 3accAaHIH CoBeTa AHperKTOpOB, Kor~a pacCMaTpH4BaCT-

cR BonpoC, HenocpegcTeHHO KacaIoUHACR yKa3aHHoro [neHa.

CTaMTm 29

FOjIOCOBAHHE

1. qmc.no rofOCOB, Ha KOTOpOe HMeCT npaBO xanubI RIneH, paBHO KOJIH-

qec'TBy aKUHAi B aK1AHOHCpHOM KanHTane BaHxa, Ha KOTopoe OH nOArMCaYCR.
B cnyqae, ecIH KaKOA-nH60 'neH He BbiIraTHT KaKyiO-flH6o xacrb Toi cym-
Mbl, KOTOpYIO Oil AOnJXeH no CBOHM O6R3aTeabcTBaM B oTHoaeIHm ola'mH-
maeMbiX aK1HAI cornaCHO cTaTbe 6 HacmRoXmero CornaweHHa, TaKog WICH B

TCCHHe cero cpoga HeynnaTbl He NMeeT npaBa Ha Ty npoUeHTHY1O AOfl1o OT
nonaralolueroci eMy xoJH'ecTBa roJIocoB, KOTOpan COOTBCTCTB CT npoiieH-
moA Aone HeonnaxieHHbx HM cy~m no oTmoue~nmo K o6xqeA cymme ornaqH-
Bam x aKIHA B aKInmoHepHOM iacrraiae BaRxa, Ha KoTopwe aTOT q.IeH
nogrn'canca.

2. lpm roaOCOBaHHM B COBeTe ynpawumJo x KaXJAII ynpaJ|RiOuAWf
HMeeT npaeo ronocoaaTb 3a [JeHa, KoToporo OH npecTaBJ1eT. KpoMe TeX

cny'aeB, Korga B HacToRuteM CorauemH npamo npeAycmoTpeHo KHOC, ace
BonpocbI, paccMaTpBaeMbe COBCTOM ynpaBn.RaOUa x, pewa1OTCR 6071b-

IHHCTBOM OT o6wero KOfIHecTBa roJocoB, Ha xoTopoe HMeOT npaso me-
Hbl, npHHHMaiOHe y'iacTHe B ronocoBaHHH.

3. flpH ronocoBaHUH B CoBCTC ApeKTOpOB KaJXblA pCKTOp HMeeT
npaBO Ha To xonie4CCTBO ronocoB, Ha KOTOpoe HMeOT npaBo H36paauHe ero
ynpamouxlUe, a TaKmce Ha Te ronoca, Ha KoTopbie HMeOT npaBO ynpaBAR10-
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ume, nepeAaBmne Ce4y CDOH rooca cormacHo pa3Aiey D npHnoxewRt B.
AHpeKTop, npeAcTaanmoaMf 6o0ee oAoro RneHa, MozeT ronocoBaTh OT-
AeJbHO 3a 'neHOB, IOTOpWX OH npeAcTaanqeT. KpoMe Tex cny'aeB, KorJta B
HaCTOtR1eM Co.J-aweMH npmo npeycMoTpeHO HHOC, H 3a HCKAlioqeCHHeM
peweHmH, KacaK)oEHxcR o6iue nonHTHmi, Korta TaKHc peuemH npHHima-
OTCR 6OnbWHHCTBOM He MeHce AByX TpeTeA OT o6utero KonHmecTBa rOio-

COB. Ha KoTOpOC HMeOT npaio qneHb, npHHHMa)OIIHC yiacTHe B roJnOCOBa-
HHH, Bce Bonpocbj B COBeTe AHpeKTopoB peuaioTcq 6OJIbWHHCTBOM OT o6-
mero KonH 3ecTBa roAOCOB, Ha KOTOpOe HMCIOT npaBo neHbI, npHHHMaio-
UgHe ymacTHe B rOnOCoBaHMH.

C'rTh, 30

IIPE3H)IEHT

1. COBeT ynpaBnIOIUHx 6OJbUIHHCTBOM rOIOCOB OT o6luero qtciia yn-
pa nlRIOuwx, npencTaBn1)OIHX He MeHee 6OnbuzHHcTBa OT o6iiero KOH'C-
CTBa ronOCOB, Ha KOTOPOC HMCIOT npaBo 'eHbl, H36HpaeT npe3HAeHra BaH-
Ka. npC3HAeHT BO BpeMR npe6biBaHHR B 3ToA AOn.WHOCTH He mo2KeT ftirb
npanamuM HnH zAHpeKTOpOM nH60 3ameCTHTeneM ynpaenaioulero HnH

AHpeK-ropa.

2. Cpox nOnHOMOqHAI npe3HAeHTa cocTaBJReT MeTbipe (4) roAa. OH MO-
)KeT 6b1rh nepeH36paH Ha HobnM cpoK. OAwaxo OH npcxpaKTHT BhmoHRTb
CBOH O6R3aHHOCTH no peweHHIo CoBeTa ynpaBn1ouAaHx, ecnH 3a TaKoe pe-
UeHHc nporonocy]oT ynpaBRIOUAHe, npecTaBnRioIuHe He MeHee AByx Tpc-
Te yfnpaBn3I)OIHX, npe~cTaBIRIOUAHX He MeHee AByX TpeTeA OT o6uxero
KOn3HqeCTBa rOnOCOB, Ha KOTOpOe HMeiOT npa~o iJeHbI. EC.nH no KaKofi-nH-
6o np,nHHe noc-T npeHAcwra cTaHOBHTCR BaKaHTHWm, CoBCT ynpammo-
IuHx B cooTBCTcTBH, c nonoaceHHJmH nyHKTa I HacToRUiCtA cTaThH M36cpCT
cro npee~mnca Ha CpOK AO 'e-Trpex (4) aet.

3. lpe Aaewr He npaHHMacT y'iacra iB ronOCOBaHHH, oAHaKO, KorIa
ronoca pa3Ae1JRioTcR nopOBHy, OH HMceT npaao pewaioluero ronoca. OH
MO2KeT ytaCTBOBaTh B 3aceaHHfX CoBeTa ynpamloigm m npecCaTeab-
CTBYCT Ha 3aceaHHIX CoBcrra AHpeKTopoB.

4. flpe3HAewr AnfeTc 3aKOHHwm npe~cTaBHTemeM Bama.

5. flpeAieHr Do3rjianerT nepCOHa Bama. OH HeceT oTseTcTBeH-
HOCT1b 3a opraH31aUmo pa6oTbi, Ha3Ha,4eHme HfH yBOM16HeHme Aoji&Hoc, Ix
lHIA H COTPyAHHKOB B COOTBeTCTBHH C npaBHnaMH, ycTaHanHuaeMwMN Co-
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BeTOM AHpeKTOpOB. flpH Ha3HaCHHH AOAN(HOCTHbXX flHII H COTpyAHHKOB OH,
y4HTbIBaR inCpBOCTenrCHHyIO BaIKHOCTh 34X4KTHBHOCTH H TCXHH'eCKOfi

KoMneTeHTHOCTN, yejCieT AOJI)KHOC BHHMaHHe HalMY Ha pa6oTy M3 VIeHOB
SaHKa Ha W1pOKoA reorpaH'aeCKoA OCHOBe.

6. flpe3HAerr ynpaanqer TeKyWmi ACWrCJIbHOCTb]O BaHKa noA pyKoBOA-

CTBOM CoBcTa AiipeKropOB.

CTaTINx 31

BHUE-IIPE3HAEHT(bl)

1. flo pCKOMCHaujHH npC3HAcHra COBeT AHPCKTOPOB Hazlaaer o Ao-
ro MnH 6onee BHLxe-npe3HeHToB. BHtne-npC3HAeHT BifoflnHT CBOH o6R3aH-
11OCT B TeVCHme TaKoro CpOKa, pacnonaraCT TaKHMH noIAHOMO'IHRMM H Bbl-
nonJICT TaKHC 4 yHKtKHm no ynpae oHH1O BamoM, KOTOpbme moryr 6-rrb

onpezAenci, COBeOM AupeTOpOB. B oTcy'rcTBe npe3H rHTa Him, B cnyae
erO Hecnoco6HOCTH bifnoflHK CBOH noIHOMOIIR, BHixe-npe3HAeHT pacno-
maraeT nojiHOMo4HRMM H BLofnieT IYHKI U npc3HAeHTa.

2. Bm~e-npe3HAeHrr MOKeT y'acTsBaTh B 3aceaHslx CoBera Ape-To-
pOB 6e3 npaBa ronoca, 3a HCK3iIOxiCHMCM Cly'laeB, Korea, 3aMeHUi 1Tfpe3HAeH-

Ta, OH HMeCT np3Bo pcuajoiuero ronoca.

CT8aTim 32

ME)K IYHAPOAHb]Ii XAPAKTEP EAHKA

1. BaHK He npHHHMacT cne lan,mMAX 4JOHJOB MnJ Apyrwx 3afiMoB H114

COACACTBHRi, KOTOp1-C Moryr KaKUM 6b1 TO MH 611O o6pa3oM HaeCTH yuxep6
Cro ueH HnH 4)YHKIIHRM, npHnecT x oTJoHeCimo OT HUX |11 HHmM o6pa-

30M 43MCHHTh HX.

2. BaHK, ero npe3HAeHT, BH 1e-npe3HAeHT(bi), AOAMKHOCTHbie 31x1a H CO-
TPYHHKH B CBOHX peUCHHRX npHH1MaIOT 8O BHHMaHmC JIHUIb coo6pa)KeHH3,

oTHocatwXtec K C.nJH BaHKa, ero 4(yHKuHRM H onepaumam, oflpeCenemun B
HaCTOgUleM CormaweHH. Talce coo6pameHmu 6ecnpucTpacTHO oxieHHBa-

IOTCR C TOlKH 3peHHR AOCTWIKeHHR 11CJH BaHKa H B6InOflHeHHR ero 4 yHKIHA.

3. I'pe3HeeHT, BHue-npe3HJeHT(bI), AOJIWHOCTH61e 31111a H COTpyAHHKH
BlaHKa npH BwnOJIHCHHH CBOHX O6R3aHHOcTe! cJywKaT TOJIbKO BaHICy H 0 HHKO-

My 1HoMy. Kax' xAb 'A qJCH BaHKa yBaiKaeT Mew,,yHapOAHblfI xapaKc~ep Mx
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nonof0eHHR H Bo3AepiKHBaeTcR OT aio6bix nonbrrOK OKa3bIBaTb B JHRHme Ha
Koro-nH6o M3 HHX npH BbIIIOnHeHHH HKMH CBOHX o63l3aHiOcTefi.

Ccan 33

MECTOnOJIO)KEHHE Y'IPEXAEHHVI EAHKA

1. WTa6-KBapTHpa EaHKa HaxofHcR 8 JIOH oHe.

2. SaHK MONeT ympexAcaTh arcHrac-a rHe 4)Hua.nia Ha TeppHTOpHH
.iuo6oro 'LeHa BaHKa.

CTSTbI 34

AEnO3HTAPHH H KAHAAb CBI3H

1. Kaaqj ii L1eH Ha3HaiaeT cBoIg UeHTpanbHmmA 6aHK Ham nio6oe Apyroe
yqpeKeHHe no cornacoBamio c BaHcoM B KaqecTBC Aeno3WraPHA s¢x npsc -
Ha~neucaumx BaHKy CpCACTB B BanliOT 3Toro qneHa, a TacKme Ipyr1Hx aKin-
BoB EaHKa.

2. Kaw.Abii qneH onpeenieT cooTBeTcTByionuHAI O4HHanbHbIA opraH,
C KOTOPbI1M EaH[' MO)KeT nozztepxHam CBR3b no njo6OMy Bonpocy, Bo3HNxa-
iouemy B pamKax HacTomlero CornaeHm4i.

CTSabh 35

lYEJIHKAUHHA OTqETOB H nPEAOCTABJIEHHE HHOOPMAIIHH

1. SaHK ny6-nHKyeT exeroAbnw oqer, coAepxaI[IHA npoBepeHHoe ay;rm-
TOpaMH 3aBneHe 0 COCTORHHH ero CCTOB, H pacc~i~iaeT " 'eIHaM He peCe
OAHOrO pa3a B TpH (3) MCcRua KpaTKHA oTqeT o CBOeM 4)HHaHCOBOM nonoxe-
HHH H CieT npH6blefti H y6brrKOB, noKa3bmajoHf pe3ynbTaThi ero onepa-
IIHIR. 44HHaHcOBbie cqeTa Bc~yrcR B 3KIO.

2. EaHK npencTa~nReT ec(eroAH[Il OTq'Cr 0 BJIHRHHH CBOeig Aeueni.-Ho-
CTM Ha oKpyxaioigyio cpeIy N MOXeT ny6nnxoBah ino6bwe wmowe oTqeTbi,

KOTOphie npeAcTaBfqioTcs emy genecoo6pa3MLH AjznR AocrmxeHn caoeAi
IjeJnH.

3. KonH Bcex oTeT oB, cqeTo H ny6nmHauifl, ynoMfflrHyX B Hacrox-

weA cTamhe, paccnaloc 'ineHaM.
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CTaTbm 36

HAHPABJIEHHE H PACrIPEEJIEHHE qHCTOrO AOXOA

1. COBeT ynpaarnnuimx He pesKe oAioro pa:a B roa onpeAenxer KaKas

'acTb 'Hcroro Aoxo~a Sawia nocne oTqacneHfi B pe3epBbI H, npH Heo6xo-
A.MOCTH, oTmicneHHA Ha Ciy'afi 0O3MOAUbIX y6brrKoB cornacso nyHKTy 1
CTaTbH 17 HacToRiero CoraaweHHa H HanpaELnxeTcR B npH6buib HlH Ha Apy-

rie tueAH, a KagaR qacr, CCIIH TaKoBaR mMeercR, no~neor pacnpegeneHHIo.
Jbo6oe TaKoe peweHe o HanpaaeHH o RHCT0o AoxoJa BaHKa Ha Apyrne
uienm npHHIMaeTC 6oAbUjHHCTOM He MeHee AByx rpeTi ynpaBnmRoiUx,
npe~c-ra3)OUAHx He meHee zyx TpeTeff OT o6mero KonHecCTBa roJiocoB,
Ha KTOpoe HMeIOT npaao JneHbI. TaKoe HanpaanerHe H pacnpeAenenIe
MHcToro Aoxona ocyec ieTcn TOJ7lbKO, KorAa O6WHiA pe3epB AOCTHrHeT
AecRTi (10) npOUeHToB OT pa3Mepa pa3peueHHorO K BbuYCKy aKIuH0HCpHo-
rO KanHTai1a.

2. JlIo6oe pacnpeeeme cpeAcTB, ynomRuwyroe B npephbvmyem nyHKTe,
ocytueCTBAReTCJi nponopUtoHanbHo KOAHqeCTBy onlaHBaeMbIx aK!IHA,
npHHaYeKawHX Ka~iKOMy VIeHy, npm ycJIOBHH, TO npH noAcqe'Te KOflHe-
CTBa TaKHX 8KL Hi yiHTumoTCR TOmwbgo TC aKUHH, KOTOpbie orUalchim Ha-
JIH4HbIMH H HHKaCCHpOBaHHIUMH no TaKHM 8KUHaM npOCThimH BCKCeJIRMH HC
no3AHee KOHUa COOTBCTcTByjoImCO 4HHaHCOBOrO rola.

3. Bbinna.'mi KaAOMy 'VIeHy OCyIeCTBnqRIOTCR TaKHM croco6oM, KOTO-

p bj onpeieYIFCT CoBeT ynpaBnRaouAHx. TaKe bunraT11 H HX Hcnon]b3oBa-
HHe cTpaHoA-nonymaTeneM ocyttwBcTnBioTc 6e3 orpaHHmeHMfi KaKHM-fnH6o
'Il CHOM.

rnasa vu

BbIXOA H3 'qJIEHCTBA H IPHOCTAHOBKA RJIEHCTBA:
BPEMEHHASi JIPHOCTAHOBKA H OKOHqATEJIbHOE

nPEKPAIUEHHE OflEPAIIHiI

CTaTbx 37

[iPABO IJIEHOB HA BblIXOJI

1. Jbo6oA I.CH Moe-T Ebxltl H3 Baaica B mo6oe apeA nyreM HanpaB-
neIHHR nHCbMeHHoro yBCeOM.eHHR B mTa6-KBapTpy BaHKa.
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2. BbrxoA qneHa B-TrynaeT B cUly m ero 'iJeHCTBO npezpaumaeTcm c Aa m,

yKa3aHHOA B cro yBeAOmfleHHH, oaKO HH B KOCM cny'ae He paHee, neM
'epe3 uecmt (6) MecaueB nocne nonymeHu BaHxOM yxa3aHHoro yBegomJne-
HsI4. flpH4 3TOM B mIo6oe BpeMR AO TOrO, gaK BbTXOA H3 'IJeHcTBa OKOHIlaTeJIb -

HO BCTynrHT B CH ny, %meH MoN(eT nHCbMeHHO COO6uxHTb BaHKy o6 aHHynHpo-

BaHHH CBoero yBeAOM.eHHH 0 HaMepeHH B1I6TH 13 BaHKa.

CTSTI3 38

IIPHOCTAHOBKA q'IEHCTBA

1. ECznH KaKoiH--H60 'neH He B~nOnIHRCT KaKHX-f1H60 CBOHX O6R3a-
TenbCTB nepeA BaHKOM, EaHK Mo2KeT npocTaHOBHTb ero 'LneHCTBO peweHH-

eM 6OnbU]HHCTBa He MeHee ABYX TpeTeI ynpaminRoaHx, npecCTarammoux
He menee ABYX TpeTeA OT o6uero KOJw meITBa rOmOCOB, Ha KOTopOe HMeOT

npaBo qmneHbI.X{neH, B OTHOweHHH KOTOpOrO nIpHHRTO TaKoe peweHie, aBTO-
MaTHlCCKH nepecTaeT 6brrb %mIIeHOM 'iepe3 roA, HamHHa c AaTbI HpHOCTaHOB-

KH, KpOMe Tex cny'IaeB, Korea no KpaAHeA mepe TaKHM ce 6O.TIbmHHCTBOM
npfHHMaeTc -eLueHHe 0 BOCCTaHOBneHHH yKa3aHHoro 'neHa B ero npaBax.

2. B nepHOA npHocTaHOBKH RneH TepsieT Bce npa~a no HacToRmemy

CornaweHHIO, KpOMe npasa Ha BbIXOA, HO 3a Hm coxpaHAROTCA Bce ero
o6R3aTe.fl bCTBa.

CTaTbR 39

YPErYjImPOBAHHE PACqETOB C EbIBIUIHMH qJIEHAMH

1. C AaTbI, Ha KOTOPY1O 'LIeH nepecTaeT 6brrb mLnIeHOM, TaKO1A 6bIBUIHAI

'ineH nPOOnI)K3CT HeCTH OTBeTCTBeHHOCTb no CBOHM rIpRMbIM O6R3aTenbCT-

BaM nepeA BaHKoM, a TaKweC no yC!OBHbIM O6l3aTeJibCTBaM nepeA BaHKOM

AO Tex nop, noia KaKas-nm6o maCTh 3aAiMOB, HHBeCTHLIHi! B aKIHOHepHlfi
KaniT2a HrH rapaHTHA, 0 KOTOpbX 6bina AOCTHrHyra AoroBopeHHOCTh AO
TOrO, KaK OH nepec-Tan 6brrb mLneHOM, ocTacTcR HeyperyHpoBaHHOiA; oHaKO
OH He HeCT 6onee TaKHx O6R3aTCJbCTB no 3afkMaM, HHBeCTHI. HM B aKUHO-
HCpHbIic KanHTan H rapaHTHRM, npeAOcTaanHHwm BaHxoM noce TOrO, xaK

2. KorAa qneH nepecraeT 6wrb mmeHOM, BaHK AoroBapHaBTcx o aw-
Kyne y TaKoro 6bzBiuero nneHa ero aiciwA s pamxax yperynHpoBaHHR pacxie-

TOB c TaKHm 6 ZBmM IneHOM B coomeTwTm c noJnozeCMKM Hac-rommeA

cTaThH. C 3TOI ueaI-O uKflHH BwkynaOTCA no leme, noKa3aHHOA B mHrax

BaHxa Ha gay npecpaKeH eR 'HCTBa, lnpH 3TOM MaKcHManbHoA zeHOA
mRBJeIrc Uema, no xorvpoA KaJAaa aKUHR 6bmna nepSoHa'aanbHo KyneHa.
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3. BunaTa 3a azaxM, BunynAebnne BaHkoM cornacHo HacToquleA
craThe, npOM3B0olTCA B cooTBeTcTBHM cC HHyxivicnhHHum yCJIOBHRM:

(i) nio6he cymI4, npHqTaouPiec 6bIBEmeMy qneHy 3a Cro auHMH,
y ~epaioarcR Ao T= nop, noKa 6bmmuA 'weH, ero UeHTpabKHwA 6anx nu6o
* o6oe 13 ero areHCTB H opraHoB ocraeTcx oTBeTcTBeHHum nepeA BamxoM
B KamecTBe 3aeMuwncKa uiln rapaHra, m -raKe cyMMd Moryr 6LrTb no yCMOT-
pemoo Eamca o6pauqeau B norauetme Tana o6x3aTenbcTs no Hacyryn)eHHM

x cpoKa. HinaKuie C MMbI He y~epxcHaaio~vn B cqeT o6n3aTcbcTB 6bxuaero
vietla, BLreKaiouLpX H3 ero nlnHCKH Ha aKUHH B COOTBeTCTBHH C nyHKraMH
4,5 m 7 cTaThH 6 Hacroaiuero CornaemR. B njo6om ciy'iae HamaNe cpCMbi,

np1Taioummecji qney 3a ero arIHH, He Bw1aHaHBaioTc paHee, ReM qepe3
iuecrb (6) Mecauea c aTbi npeKpawelmw neHcTBa;

(ii) bamUaTW aa arUHn moryr npoH3BoAHrbcn BpeMA oT BpeMeH
nocne BpyqemH Mx 6biBuIHM qneHOM TX npeAenaX, B iaKmX CyMMbi,
np1wHTaiouec B Ka'ecTse BskyrHoA uemuLi B cmoTnTcTBHX c nyH1CoM 2
HacromaeA cTaThH, npehtumaoO o6U]yio cyMy o6x3aTe.abcT no saAMaM,
mHBecTtHRM B aKUHoHepH161 KafMraA m rapaHTlaM, ynoemmyraM B no0-
nyHcre (i) HacToauero nyHKTa, noKa 6iumKA 'UeH He noAyTrr Bcio Bbucyn-
Hylo xae1y;

(iii) BbLrJtaTZ npOH3BOARTWr Ha TaKHx ycnoBHRx, B TaKHX noJIHOCTbIO

KOHBepThpyCM1ZX BaaIOTaX H1n1 3KO m TaMmoe wa, io-opue onpenensieT
BanK; H

(iv) ecnR Banx noHeceT y6irr no KaKMIn3m6o raparam, y'acmio
B 3amax vMnA no 3affmam, icoTopbie ocTaBanHCb HenoramueHHMMM Ha Aay,
Korea .neH nepecraA 6rr 'UneHOM, Hn ecm Bati nOHeceT '.crme y6bmrr
no CDOHM HHBeCrHIXnHM B aKUHOHepHbiA Karmnra Ha 37Y Aaiy, H cymmi TaKmx
y6brrOHa na iay, Korna VneH nepecrTaeT 6uT6 RAeAHOM, npesblcrrT pa3Mep
pC3epBoB, nlpeWCMOT'eHHML X Ha cAy' aA y6brrKOB, Taof 6biBUiH mne'H
AonxeH no Tpe6oBaHmio BbmaaT-Tb qMYae,, Ha KoTopypo coTpaTnacib 6b
wBLwynHa ieHa, ecnM 6u npH onpegeneCHM amfi Ielim 6ho npHMHRT o
BHMaaHme pa3mep yKaaaHHbux y6wTKOB. KpoMe Toro, 6xuBwiH mneH npoon-
xaer HecT oTBeTCTBCHHoCrb no nio6omy Tpe6oBaHIo Ha Heolme'HHyIo
Aoito nogrticg cornacHo nyHc-ry 4 craTjm 6 Hacroanero Cornamem n B Toil
cTeneHH, B KaKOAi 3TO noTpe6oBalocb 6w, eCnii 6bi npoM3om o o6peMeHe-
Hne KaHMTana m Tpe6oBaHHe 6bIAO 6w npeA-lbxBjeHO B MomeHT onpegeneHn
BbucynHoI ueix ero aKIHA.
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4. Ecni BaHK OKoHqaTenbHO npegpanfTH cDoH onepaLxfm corfaCHO
crame 41 HacTomIero CornaaeHHA B TeieHme iuecr (6) MecaueB COT AaTbi,
Korna KaK0o-JH60 neH nepecraeT 6brm qneHOM, Bce npaBa TaKoro 6LmMe-
ro 'neHa onpejsejnRnoTcA B cooTBeTCTBmm c noloKeHHlMH cTaTCe 41-43
HacToRUmero CoraaueHHs.

CTans 40

BPEMEHHAR rlPHOCTAHOBKA OIEPAIAHVI

B 330601 Ce3BwqBaiHOiA cwryauH CoBeT ApeKTOpOB MoxeCT BpeMeH-
Ho npHocTaHOawrb onepauuX no npeAC~Cr2flCHHO HOBbX 3amos, rapaH-
THA, raparHTpoaHHOMy pa3meCigeHmo 4eHnHxx 6ymar, TCXHHMeCKOMy CO-
AeACTBHI H HHBeCTHUHRM B aKUHoHepHnA Kanran Ao paccmoTpCHJ4 Coae-
Tom ynpaenjonomx C03AaBweroc noAHA H npHHMR M COOTBCTCTBy-
IoxIx Mep.

C~aTk 41

OKOHqATEJIbHOE IPEKPAntEHHE onEPAIjHfI

BaH MOKeT OKOHqaTenlbHO npeiKpawb cBoH onepauUH, c=Hs 3a 3TO
nporonocyeT He MCHee AByX TpeireA ynpaalIffoaux, npAcrTaBnR1OLUHX He
MeHee Tpex 'eTBepTeAi OT o6U erO KOnlmecTBa roiocoB, Ha KOTOpOe HMeIOT
npano RJeHh]. lHp TaKOM OKOH'aTenbHoM npeipaumeHH onepaxHA BaHK
HeMeeAHHo npCepauxaeT Bc O AeTenTHOCTb, 3a HcKinoIe0meM AeRTenbHO-
cTH no ynopxIovieHHoA peaH3aIHH, KoHCCpaIXHH H coxpaHCHH)O CBOHX
aKTHBOB m ypcry3iHpoaHHJO CBOHX o6n3aTemcbm.

CTSTbS 42

OTBETCTBEHHOCTb WJIEHOB H OUInATA rlPETEH3HPI

1. B cnyqa OKoH'iaTe. bHoro npeKpaucHwx onepauHA Bamca o6a3a-
TenbcTBa scex 'LneoB no HeBocTpe6oBaHHo ,iacrm aKxUoxepsoro KanurTa-
na EaHKa, Ha KOTOpbh f OHH nonHcanHcb, ocTajorn B cmne no y oBneToope-
HHR scex Tpe6oBaHH KPCMTPOB, BmJio'ax Bce yC3OBHe Tpe6oBaHmA.

2. pMble TpC6OBaHHR KpeAHTOpOB no O6bF HTM onepaHRM yAoBeT-
sopioTCR B nepByio o'epenb H3 aKTHBoB Basra, o BTOppO onepenb 113
nlaTexefi, KOTOpbc AOfnwHbi 6brrm cAenaiam BaHxy no HeonnaqeHHoH none
onla'HBacMiWX aKIHA, H 3aTeM H3 nnarcxef, KoTophie Aonx z 6wTb cnena-
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HbLI aHKy D c'eT aKUHOHepHoro Kanrana, noAnexamero ormnaTe no Tpe6o-
BaHHIo. flepeA ocy~uecTBneHmeM KaKHx-31H60 nnaTexell KpenirTOpaM, HMelO-
LI4iM lp$1Mbi Tpe6oBaHHsi, COBCT JJ.pCKTOpOB npHHHMae'T Heo6Xo HMbie, no

ero MHeHHIO, mepbl A .n o6ecne eHNR nponopUHOHanbHoro pacnpeAeneHH
BbinnaT Mewy .epaKaTaCJIRMH npMbIX H ycnoBmax Tpe6OBaHHi.

CTUaT 43

PAC'PEAEJIEHHE AKTHBOB

1. He npOH3BOAHTCR HHKaKoro pacnpegeneHHa cpeH qCHOB B COOT-
BeTCTBHH C Hac'romUefli rnaBog B cm'rT Hx nO HCKH Ha aKUHOHepHbhI KanH-

Tan EaHa noKa:

(i) Bce o6R3aTenbC-Ba nepeA KpeArTopaMN He 6yAyr noraUeHbI HYIH

o6ecneeHbi; H

(ii) COBeT ynpaBn1)OUWAX He npHMeT pcueHHR o pacnpeeneHHH aK-
THBOB 6OJIbUiHHCTBOM rOJ1OCOB He MeHee JAyx Tpee ynpanJ1 oux, npeA-
cTanRIOAHX He menee Tpex 'ieTrepTe OT o6umero KOAH'iecTBa rOnOCOB, Ha

KoTopoe HMelOT npaBo IJIeHbI.

2. Jo6oe pacnpenemiewe aTHBOB BaHKa cpen 'neHOB npOH3BOAWTCR

nponopmOHan ,-o none aKLuHOHepHorO Kan'rana, npHanexamero xa)K-
AoMy neHy, H OCYMCUCTBJ1RCTC B T8KHC CpOKH H Ha TaKHX yCoBlHKX, KOTO-
phie BaHi co'ITC cnpaBCnJHBMH. flpH pacnpeAeCaJCHH arKTHBoB Aoh pa3-
AfmHHX TfnoB arKTHBoD He AOflKHb 6hrb O06R3aTenbHO OA)HaKOBULMH. Hm
OAHH %IJICH He MmeeT npaaa Ha nony'eIme CBOCf fOJIH pacnpeAnenHHbIX ax-
THBOB, nOKa OH He Bb oIfHHT BCCX CBOmX O6R3aTe.nbCTs nepej BaHKOM.

3. JTo6oA qJeH, noiySaIou aKTHmbi, pacnpeAenemn e cornaCHO Ha-
cToRugeA cTaTe, o6naJaeT TeMN ze npaaamm no TaKHM aKTHBam, KaKHMH
o6nalan BanK nepeA mx pacnpeAeAeHmeM.
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rnasa vm

CTATYC, HMMYHHTEThl, nPHBHJIEFHH H H31.ITHSI

CTaTUR 44

IIEJIH FJIABbI

'qTo6b! ,aT B03M0)KHOCTh EaHKy AOCTH'b CBOCA RC..nH H BhinojIHWTb
RO3JIOxeHHbie Ha Hero 4YHKwnf, Ha TeppHTopHm icazj oA cTpaHbI-qneHa
EaHKy npeocraBAnjoTcR cTaTyc, HMMyHHTCTh , npHnerHH m H3"bRTHR, npe-
uycMoTpeHHbe HacToRuLeA rnaBoA.

CTRTbx 45

CTATYC BAHKA

EaHK o6JlaAaeT noaoHA npaBocy6"ueKTHocTho N, B macTHocTH, nOJIHOfI

npaBocnoco6HoCTbo:

(i) Ha 3amomeHHe JtoroBopoB;

(ii) Ha npHo6peTeHme m pacnopwxesae HCABHIHMbIM R ABHKHMBIM

MMyUyeCTBOM; N

(iii) Ha Bo36yzKJeHme npoucccyamAbHbX AeflCTBHA.

CraTbA 46

rlO3IjHSq EAHKA B OTHOIIIEHHH CYXEEHOrO rIPOIUECCA

HCKH npoTB EaHKa Moryr 6brrb Bo36ywCJ~eHb TOn6KO B KOMnleTeHTHX

cy~ax Ha Teppr.-opHH crpami, rxe BaHX HmeeT yqpexAeHme, Ha3HaqiHn areH-

Ta C Ue3bio npHRTHR cye6HOA nOBCCTKN HAN e3BCUCHHR o npotecce, flH6o
BbmnycTHm UieHHuLe 6yMarH Hn rapaTNpOBan lx. OAiaxo Hcx He Moryr
npeAbRBInRTbCR 'neHaMH KnH amikaMH, ACACTBYIO HMH HR np eA-b5LBflqo-
WHMH Tpe6oBaHHR OT HMeHH 'mneHOB. HMymLeCTBo H aKTHBI BaHca, rxe 6bi
OHH HH HaXOAH-IHCb N lro 6b Hm 61m MX Aep)KareneM, o6naaa)oT fMMYHHTC-

TOM OT BCeX 4)OpM KOH4,HCKauHH, apeca HA N HHIX (3)OpM mcnOJIHCHHR AO
BbIHCCCHHR OKOHmaTCeJbHOro cyAe6HOrO peiHmq rlpoTHB BaHKa.
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CT8ThjR 47

HMMYHHTET AKTHBOB OT KOHOHCKAIIHH

HMytuecTBo i aKTHabI EaHKa, r~e 6b11 OH HM HaxoHJm cb KTo 6w HH
6buL MX Jep)KaTeJneM, o6naAalOT HMMyHHTeTOM OT O6bICKa, peKBH3HUHH, KOH-
4MHCKautH, 3KcnponpauHH HM uO6O0 HHOA (]OPMb1 H3'bTMR mH oT'yxKJe-
HHR nyreM HCnOIHHTebHbIX HJn 3aKOHOAaTenIbHbx AeicTiBHi.

CTSTLU 48

HMMYHHTET APXHBOB

ApXHBw BaHKa H BCe AOKyMeHThl, npHHaanexaMHe eMy HAM AO1yMeH-
T, AepKaTenem KoToptbx OH xBnacTcR, HenpKOcHOBCHHbl.

CTamu 49

CBOBOAA AKTHBOB OT OrPAHHqEHHFI

B TOeA CTeneHm, B KaKOg 3TO HeO6XOAHMO JYA eHRIxeHR UJI H mBli-
nOJnHeHR4)yHKRmix Eamxa, H c yqeToM nonoxeHMA HacToqumero Cornawe-
MMII sce MyUyeCCTBO m aKTrgmw latnca co6o0JAR OT KaKHx 6i TO im 6bu1O
orpammeHxfi, npe nMcaHHA, KoH1pofl H MoparopHeB.

CTaTbh 50

fIPHBHJIErHH B OBJIACTH CBSI3H

KaxAbifl qneH [peAocTaUmneRT o4HHanbHwm coo6memmM EaHxa Ta-
KOA xce pCCHM, KaK m 04LHmawabHbM cOO6ueHHRM nx>6oro Apyroro 'IJeHa.

Crarba2 51

HMMYIIHTET AOJI)KHOCTHb1X JIIHU H CJIYNL4MHX

Bce ynpaanRiOlHe, AmpeKTopa, 3aMcCTHTeaM, AOJI)IKHoCrme ata H
cnyKaume BaHKa, a TaKxce 3KcnepThi, B16rnJ1jo uHe nopyqem Baaxa,
o6nala)oT HMMYHHTCTOM OT cy~e6Horo npom3BOJtCTBa B oTHomeHHm AccT-
BHA, COBep eHHLX HMM TYpH BLfnORHCHHm cnyxe6mHxx o6n3aHnocTeA, KpOMe
cuy'qaeB, KorAa BaRK oTKa3bmaeTc OT 3Txoro mmmyHMrTa, H Bce Ix OcjHIXH-
anbHble AOgyMeHTbi nonb3y)oTcH HeInpHKOcHOBeHHoc',TIO. 3rT HMMyHHTeT
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He npHMeHeTCR, OAHaKO, x rpaAaHCKOA oTeTCTseHHOCTH B c.nyqae yuiep-
6a B pe.3yfbTaTe A0POpOCH-TpaHcno rOC npoHcmeCTBHR, CoBepmeRHoro

nJo6frm TaK'm ypaARiOlIHM, AHpeKTOpOM, 3aMecTHT.neM, AOnKHOCTrHEM
JHuOM, cfnyxaimM HnH 3KCnepmOM.

CTaTbI 52

IIPHBHJIErHH AOJI)KHOCTH]lX JIHIU H CJIY~KA1HX

I. Bcem ynpaunmoiUHM, AHpcKTopam, 3aMcCTHTeJiRM, AOJKHOCTHbIM

n1HUaM m cnyaulxM BaHKa, a TaKwie 3KCnepTaM, BbTlOJIHRiOiuHM nopyieHHR
EaHKa:

(i) He RBnnjIOWHMCR MeCTHbIMH rpax~aaxmH npeocTaBnJROTCR TaKHe

WC HMMyHHTeTb! OT HMMHrpauAHOHHbIX orpaHwHiem, Tpe6oBaHHA1 o perHCT-
pauHm HHocrpaHxUeB H rocy~apcTBeHHoA nOBHHHOCTH H Te 2KC Jmle rOr B o6-
nacTH BanIIOTHbIX npaBHn, KOTOpbue npetocaBj1isOTCn 'UICHaMH npecCTaBH-
TeJIM, JI)OfKHOCTHblM jfwIaM m cAyKauiHM aHaOFHlHOrO paHra APYrHx

'IeHOB; H

(ii) npetocraanaeTcR TOT me peKtM B o6JacTH flepCJABHKCHHR, KOTO-
pb1i npeocTas3e1RlC 'UeHaMH npec'raBwrenIM, AOnKHocrHbIM alllaM H
cnyKaaZuM alanorHMIoro paara ApyrHX neHOB.

2. CynpyraM H npMbiM H1A(HBeHuaM yKa3aHHbIX AHpeKTOpOB, 3aMecTH-
Tenef1 AMpeKTOPOB, AOnO)KHOCTHbX JIHA, c3y)KaCaHX H aKcnepTOB BaHKa, npo-
)Kmsa0o.I9M B crpaHe, B KOTOpOA HaXOAHTCR IUTa6-KBapTxpa BaHKa, npeAo-

CTaBnIRCTCR 5O3MOAKHOCTI Tpy~oycTpoAcTBa 9 yVa3aHHoA cTpaHC. CynpyraM
m npRMbiM MWH1BCHIjaM yK83aHHbZX AHpCKTopoB, 3aMeCTHTeIIA p.HpeKTo-
pOB, AOn1HOCTHbIX AHU, cnyxcaiutx M 3KCnCpTOB EanKa, npo)KHBaoiouHM B
cTpaHe, B KOTOPOPI HaxOAHTCR KaKOc-nH6o areHTCTBo Hn OTAeC.JHHc EaHKa,
no Mepe BO3MOKHOCTH, B COOTBCTcTBHH C 3aKOHO~aTCJibCTBOM 3TOA cTpaHbI,

npcXocT'aBnRcTcn alHlnorWIHa BO3MOXHOCT16 B aTOA cTpaHe. AnIA ocyue.CT-

BneHHR nonowCeHHA nacTouaero nyHxra BaHK aaKnjomaCT cneuHanIHbhWe co-
raaueHHi CO CTpaHOA, B KOTOPOA HaxofwTca ero uTa6-KBapTpa, 8 B cnytIae
Heo6xoAMmocTH - H C ApyrMx 3aHHT epCOBaHHbMm CTpaHaMH.

CTaTLU S3

OCBOLOXKAEHHE OT HAJIOrOOEJIO)KEHH

1. B paMKax cBoeil oc HIjHbHON AeecnRTbHOCTH BaK, ero aKTHBbI, Imy-

WeCTBO H AOXOA OCBO6ONKCaioTCR OT npMIX HanoroB.
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2. Ecrn BaHiOM npoH3BeeHi Ha 3HaHTCmbme cyMmib 3aKyncH Hnm

HcnOJh3oBabl yCIIyrH, Heo6xoAWMwe pAR BunOJIHeHHRI ero o4HI~ab6HOA
AeRTenbHOCTH, H eC.lH B itefHy 3aKyliOK H ycjiyr B9xmIoeHbJ HaJOrF HuH no-
UIInHHbR, TO VneH, D3HMa)OuLHiA Hanorm nH nommHu, xorAa MX MOXHO onpe-
AenHrb, npHHHmaeT coomercTByoMuje Mepw nsn Toro, vro6Lj ocso6oHrh
BaH OT yIa3aHHUX HanoroB HIH nOIJIHH iufH o6ecnenrri6 MX Bo3MeuleHme.

3. BBo3HMIIC EaHKOM ToBapbI, Heo6xo~AMbe ,nA ocywecThfelmm ero
O4HuHanbHOA eRTenbHOCTH, ocBo6ocJ(aioTcR OT BCex BBO3HbiX noUIAHH H
HanOrOB H OT BCCX 3anpCTOB H OrpaHHqeHHA, CBR3aHHbiX C HMnopToM. flofo-

6HIZM xe o6pa3oM, TOBapLI, BUIBo3HM61C EaHKOM H xeo6xolJ4nie fns ocy-
igecmnemm ero O4HUIHanbHO flerTenbHOCTH, OCBO6OxcJAaioTcR OT Bcex Bmi-
BO3HIX noUIAHH It Ha21OrOB H OT BceX 3anprCTOB H orpamm'eHi, CBR3aHHbIX

C 3KcnOpTOM.

4. flpHo6peTeHHbie HnH uMnopTupoBaHHme ToBapb3, OCB6o]KleHHwe
OT nOIUnHH H HaJoroB cornacHo HaCToRmefI cTaThe, He noPhewaT npoAa(Ce,
cfla'e BHaeM, B apeHy HnH nepefa'e 3a naTy 1n1 6e3Bo3Me3AHo, Kpome
KaK B COOTBeTCTBHH C yCJIOBMRMH, onpcfeneljiCimH 'neHaMH, npeocTaBnn-
IOmXMH ocBo>oKJeHHe OT nO=XnHH H HaaoroB Hm Bo3MeuxaiouHmH xx.

5. flonoxeHHu nacoflueA c'raTM He OTHOCRCR K Hanoram H3H noUInH-

HaM, KOTOphie npCcTa&BINIOT co6o HH'ITO HHoe, KaK nfla'ry 3a KOMMyHanb-

Hbie yCnyrH.

6. J.QHpeKTopa, 3aMecTHTenH AHpeKTOpOB, AOnIUHOCThL1e AHxa H c~iyja-

UC EaHca noRnecaT BHyrpCHHCMy 4)arTH'eCKOMy Hanoroo6noxcemjo B
nonb3y EaHKa Ha 3apnaTry H Bo3HarpaXAeHHR, BLITtaMHBaeMble BaHKOM, Ha
YCJIOBHRX, xOTOpbhe fOJINKHhi 6brm onpeAeueHI1, H B coomseTcrvm c npaBH-

JIaMH, KOTOpbie AOn)KHbi 6brrm npHHRTLh COBeTOM ynpana)OWHX B TeCeHHe
OfiHoro rosa OT amTh BcTyrleHHR B CMJy HacTozmero CornaLueHHH. C AaTi,

Korfa 3TO Haioroo6m oNCeHHe Ha'MHaCT npHMeHwrbcn, yKa3axHMa 3aprnaTa
H Bo3HarpaCHHA OCBo6omCAaioTCR OT HaHOHanbHoro nOAOxoAJ~orO Hano-
ra. 'LneHbI moryr, OAHaKO, npHHHMaTh B pacmeT OcBO6OmKeHHb]C OT Haaoro-
o6no)KeHH4R 3aprnnaTy H Bo3HarpaAeHHn npH HC,'IHCneHH CyMMb Hanora,
B3HMacMoro C OXOAOB H3 ApyrHX HCTOqHHKOB.

7. Hecmo'rpg Ha nonoceHHR nyHK'ra 6 HacTomuet CTaThM, RnC MolCeT
AenOHxpOBaTh BmecTe C AOKyMCHTOM o paTHc4HiKaXH, npHH9THH HIH lOO6 -
pCHHH AcKnapauLHo, cornacHo KOTOpOA yIa3aHHbIi qneH OCTaBJiReT 3a co-
6ofi, CBOHMH aAMHHHcTpaTHBHO-TCppHTOpHanbHbnhlH eAHHHijaMH HJIH CBOH-
MH MeCTHbIMH BJiaCTiMH npaBO Ha B3HMaHHe HanoroB C 3apniaTbl H BO3Har-
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paKJeHI, DbmrtmaMHBaeMbIX EaHKoM rpa)KjaHaM TaKoro mieHa. iaHK OCBO-

6oxtaeTcn oi" KaKX 6W TO Hnt 6iURO O6R3aTC.im no BmInaTe, ytepXaHHIO
mnf c6opy Ta~KX HaioroD. BaHK He BO3MeiaeT TaKHC HaJnorm.

8. flyHKT 6 HacTomuncA CT8ThH He npHmeHReTCn K neHCHRM H exceroHbM
noco6HRM, BhJiaMHBaeMwLM BaHKOM.

9. Hwiaioie O6R3aTeJibCnwa 11ntH RCHHbLI 6yMarH, U1nyUMCHHbUC BaHKOM,

a TaKle AHBHAC¢H HAn npOUeHThW Ha h X HC3aBHCHMO O" Toro, KTO RBniei.-
CA NX AepmarencM, He o&nara)oTcn HHxaKIHMH HaAoraMH:

(i) KOTOphIC MWRIOTCA AHCKPHMHamoHHbMnm B OTHOWCHMH TaKHX
O6n3aTeJxbCm HAm ueHHhZX 6yMar TOmKO B ciuty TorO, TO OHM BhLryuleHbl
BaHKOM, HAM

(ii) ecmi CfHHCTBeHHLJM JOPHAH4ICKHM OCHoaaHmeM JJ R Tagoro HanO-
roO6jiowKeHHn RBAnCTCSI MCCTO Bbaymya yKa3aHHbX O6R3aTeJbCTB Hr UeH-
HbIX 6ymar, BanIloTa, B KOTOPOi OHH Bb1yu6CHbi, noAyiciKaT orlfaTc 1)1 on-
na'iBaioTCn, n06o MeCTOHaxo)KAeHHC aKoro-nH6o y'ipe AclHR HAm MecTa
Ae3rTeJbHocTH, npHHa1nceatuero BaoHiy.

10. HHKaKce o6n3aTenbcrba Hn1tH ue-mie 6yMarH, rapampoaaHHwwe
BaHKOM, BKio'as AmBHIDeHAw 131H npogeHT Ha HMx HC3aBHCHMO OT Toro,
KTO HmBAeTCR Hx Aep)KaTeJneM, HC o6nara ocn HHKaFKMM HaflOraMH:

(i) KOTOpbC ABRMIOTCR AHCKPHMHHaRHOHHwMH B OTHOUIeHMH TaKHX
O6Jq3aTCJ6bcrB H AH eHHbX 6ymar TOfbKO B cHJy Toro, TO OHM rapaHTHpo-
BaH61 BaHKOM, UJnH

(ii) eCJH eAHHCTBeHHbIM iopHftImeCKHM OCHOBaHmeM nR TaKorO Hano-
roo6nOzeHaHH RBJIRCTC MeCTOHaxow.AeHHC KaKorO-31H60 y'peMKJeHHM HM
MecTa AceTenbmOcTH, npHHagnmaiero BaHKy.

CTRTLA 54

BbIlOJIHEHHE IOJIO)KEHHfI HACTOIER rJIABb1

Karcmn. 'ACH onepaBTHHo npHH1MaeT Hco6xowMWe Mep, C Iembio
BlMOJIHeHHR nOjOXCHHA HacToRmuedl rflaBbi H noApo6HO coo6xuacT Baixy
o6o Bcex npHHRTblX Mepax.
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CTaThi 55

OTKA3 OT HMMYHHTETOB, IIPHBHJIEIHA H H3"bS1THFI

HMMyHHrmCrh, npHBerH H M H3"HR, npeocTaanmemwe cornacHo Ha-
cTosiweA rJae, AaioTcs B HHTepcax BaHKa. COBeT JApeKTopoB MOM(eT OT-
xaaaTbcn B TOA CTeneHH H Ha TaKHX yCnOBHRX, KOTOpuie OH MomeT onpeAe-
JHTh, OT mo61.x HMMyHHTeTOB, npHBUJnerfi H H3'RbTH, npeAOCTaBnJeMb1X
coracHo HacToRmeg rnaBe B cnyqaRx, xorAa, no ero MHeHMIO, TaKaa Mepa
COOTeTcTByCT HHTepeaM EaHKa. flpc3HjHTerr HMeeT npaBo H o6n3aH oTKa-
3aThbCR OT mio6oro HMMyHHTeTa, npHBHnerJCHH HJ H3"bRTHR B OTHoweHHH

.io6oro AOYIiKHocmoro nKLxa, cnyxautero 1HJI 3KcnepTa EaHKa, 3a HCKJO-
eICHHeM npC3HAeHTa HYIH BHue-npe3HJeHTa, KorAa, no ero MHeHHIO, yKMYHK-

TeT, npHBHjer1 x HAH H3'bxTe 3aTpyAHR1OT oTnpaaHHe naBOCYfAHR H Kor-
Aa OTKa3 OT HHK He HaHOCHT yuxep6a HHTepecaM SaHKa. B aHaJnorHIHIX
O6CTORTenTCTax H npH TeX ICe yc-oBHAX COBeT AHpeKTOPOB HMeeT npaso H
o6R3aH oTmazambci OT mo6oro HMMyHHTeTa, npHBHn eFKH URK H3'LRTHR B
OTHOweHHH npe3HACHTa H Ka)Ktoro BHge-npe3HAeHTa.

riaaa IX

rnOnPABKH, TOJIKOBAHHE, APEHTPA)K

CTaTIu 56

nOnPABKH

1. Jlx>6oe npeoJe1He o SHceHmm nonpa~ox B Hacronuee Cornaxui-
HHe, nocrynaouee OT leHa, OT ynpa nnzou~ero 113H OT COBeTa AHpeKTo-
pOD, AOBOAHrMR Ao cBeeCHH npece~aTenei CoseTa ynpa~nnRouHx, KOTopQAA
npeAcTa~nxer 3o npeAnoxeHHe Ha paccMoTpeHe CoBeTa. EXnH npeAnara-
eMax nonpaBxa oJo6paeTcR Co~eTom, To BARK, HcnonbLyx mo06b1e 6hicTpo-
AeC~CTByOuMHe cpecTBa CB93H, 3anpaMHBaeT y Dcex 'UCHOD cornac~e Ha
npeByiaraewyio nonpaBxy. KorAa He MeHee Tpex qeTBepTeA qeCHOB (BMiCnO-
man, no xpaAeA Mepe, Ane cTpa 1 eLHrpanbHOA H Bocroni oA Enponbi,
nepexuncieHbie B npmtnoweRm A), Ha A3oo KoToLropwx npHxoAwr He MeHee
meTbIpex nmTx OT o6wero xoniqecma roAOCOB, Ha KOTopoe HMeOT npaao
,ALCHbl, OAo6pxT npe.nonceHHyo nonpaBIy, BamK noATBepzAaeT 3TOT 4axT,
HanpaJRx OHUHaJbHOC H3BeuJeHHe BceM xuIeHaM.
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2. He3aBHCHMO OT nono)KeHHI nyHKTa 1 cacTomA CTaTb:

(i) cornacHe BceX qnCHOB Tpe6yeTcR B cnyqae axi6oA nonpaBKI, 13-
MeHRiaoefI:

(a) npaDo Ha Bb1XOA H3 EaKa;

(b) npaBa, OTXOCRujHecR K noKynKe aKUHoneploro KanHrana, npe-
AYCMOTPCHHe B nyHKcre 3 CTaThm 5 HacToRumero CornaweHHH;

(c) orpaHm'eHHn OTeTTBeCHHOCTm, nlpeyCMOTpCHHLue B nyHirc 7
craTiu 5 HacTomuero CornameHHR; 11

(d) uenib H 4 yHKUHH BaHKa, onpeAeneHHbUC B CTaTbRX 1 H 2 HaCTOm-
uxero CornameHMRn,

(ii) cormcHe He MeHee Tpex leTepTef IeHoB, Ha Aolifo KoTop~bx
npMXOrrcH HC MCHee BOCbM1AecRTH nrrTH (85) npOuCHTOB OT o6uero KOIN-
mecTBa rOJOCOB, Ha KOTopoe HMCIOT npaBo 'LIeHbl, Tpe6yeTcR B cnymae mo1-
6oA nonpaBK-H, H3meHRomefi nyHxT 4 cTaTb 8 HacroRlero CornaueHmn.

ECJIH co6nio;eHbU Tpe6OBaHmq no cornacoBamiwo nx 6oA TaKoft npe~no-
]KeHHOi flnonpaBKH, TO EaHK noATBepwjaeT 3TOT cacT, HanpaBnlR oHrxH-
anbHoe K3BeumeHHe BCeM neHam.

3. FlonpaBKH BcTyna)OT B cuny ATIR Bcex 'neHOBq epe3 Tpm (3) mecsma OT
aTI c4 uHanbHoro H3BeiueH R, ynOMRHyTOrO B nyHKTaX 1 H 2 HacTomuef

craTu, icpoMe Tex cJnymaeB, KorAa COBeT ynpaaRioLmx ycTaHaBnHBaeT
KaKOA-nH6o HHOA CpOK.

CTSTIiR S7

TOJIKOBAHHE H IIPHMEHEHHE

1. Jbo6ofi Donpoc TO XaOBHR 1n1 npHMCHeHHR nonoxeHHA HacTosme-
ro Cornamer[MR, BO3HHKaiOWHAm M)KAy nmo6bM 'neHOM m Bauom 1X3 MeK-

AY JIIO6IMH R.ueHaMH BaHna, nepeaaec Ha pemueHHC COBeTa A peK-ropoB.
EcnH B COBeTe HCT AmpeKTopa cooTaexcrayioiuero rpaJKaHcTBa, TO qneH,
oco6o 3ToHyw paccMaTpaemm onpocoM, HMecT npaBO Ha npMoe
npeAcTaBHTeCjbCTSO Ha 3aceaHHH COBCTa B xoAe TaKoro paccMoTpCHHR.

Vol. 1646, 1-28266



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

Oiaxo npc~ raBirren] TaKoro qCHa He KMCCT npaaa ronoca. TaKoc npaso
npencraawrencbMa pernaMeHTmpye-rc COBCTOM ynpanRoKmux.

2. B ho6oM cnyqae, KOrAa CAOBeT AHpCKTOpOB npHHmmacT Kaxoe-at16o
peuzevC cornacHo nyHic'y I H8CTOIUCi cAraTH, ni6o v-eN MoeT noTpe-
6oBaT, 'ro6w Bonpoc 6h1A BbIHCCCH Ha CoBeT ynpawanlouxwx, pemeHue
KOTOporo RBARe-ca OKOH'aTtabHUM. XRO pewemtu COBCTa ynpaianoiumKx
EaHK MOXCT B TOi cTcnCH, B KaKOi OH cqaEcT 3TO Heo6xoWMMm, AeicT-
8oaTh Ha OCHOBaHmH peemR CoBera wpeKropOB.

CTUTb 58

APB;HTPAK

B cny'ae pa3HoracKA MeCXY BaHKOM H KaKHM-flH60 neHOM, KOTOpbWI

nepecraji 61rm IeHOM, HYIu Me.Aiy EaHKOM H KaKcNM-nH6o qeHOM nocnie
npsHHRTH peweHHR o60 OKOHaTenbHoM npeKpaxqeHHH onepauHA BaHKa, Ta-
xice pa3Hornaci nepczaioTcn Ha pemeHHC TpeTeAcKoro cyga H3 Tpex (3)
ap6wrpoB, ogAH K3 IOTOpIX Ha3HaqaeTca EaHKoM, ApyroA cooTBcTcTByio-
IUHM "neHOM H3.1 6LWBWHM ..neHOM, a TpCTHA, CCII1 CTOpOHb HC npHyr K
HHOMy cornaweHo, lpetceaTeeM MexiyapoAworo Cy~a MflH KaKHM-
a.6o KHMM opraoM, yCTaHOBXICHHilM npaHnaMm, npaHHwTJMH COBeTOM
ynpaBnIJoIuHx. Ap6'rph, npxHHHMaOT pCCHH 6ORIbUIHICTBOm ronOCOB, H
npHH3rTOC HMH pewetme immeTc OKOH'IaTejfbHw 4 m o63aTenbhIwm A11R

CTOpOH. TpemA ap6Hrp 6yjAer HMeTh sce noJ1HOMORHR An yperyRHpoBaHmR
scex npoueypHLxX BonpOCOB B Jno6oM chy'ae, icorga y CTOpOH Bo3HHaKaOT
pa3HorJaaCHi B 3TOM OTHOIXIeHMH.

CTBlT16X 59

nIPEXnoJIArAEMOE OIOEPEHHE

Bo Bcex cny'aRx, Kora Tpe6ye-rcR oAo6peHule HnH cornac~e icaKoro-

316o 'ICHa gAR Toro, q5To6bi BaHK mor npenpmiurrm xacoe-1H60 feACTBHC,
3a mcKRIoqeHem 1AeACTBHAi no craTe 56 Hacrosmero CorIameHHR, npenno-
naraercR, iro ogo6peHHe HY11 cornace 3AaHo, =CITH qneH He npeAcanBT
Bo3pacem( R B TemeHHC pa3yMHoro nepHoga BpCMCH, KOTOpWA4 MOXeT 6rnm
onpeAeneH GaHxoM npH H3BeIeHHH 'neHa o npeAaraemom AegcCrBH4.
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raasa X

3AKIOqHTEJIbHbIE IIOIO)KEHHfI

CTaTu 60

IIOX'HCAHHE H AEnOHHPOBAHHE

1. Hacroiuxee Cornawekxe, AenOHHPOBaHHOe y nparHTejibCTBa 0paH-
Uy3CKofi pecny6nHKH (Aanee HMeHyeMoro 'Aeno3HTapHiA'), ocraeTc OTKpbi-
ThiM Ao 31 AeKa6pH 1990 roAa Av nOAnflHCaHHR npp'onaraeIm C "eHaMH,
nepeHcneHHIMH B npHnoxeHHH A K HaCTORmemy CornameHHo.

2. Jjeno3HTapHi nepcAaeT 3aBepeHHbI KonHM HacToguicro Corname-
HHR sceM noJ~nHcaBHM ero cTopoHam.

CTST1 61

PATH0HKAIHS, nIPHHS1THE HIH OXOBPEHHE

1. Cornameane noAnexwr paH4MKaxm, npHHRTHIO I oAo6peHMIo
nOAnHcaBUHMH ero cTopoHaMH. floxymwrml o pam4rxauHH, npKHrfMW Han

oto6peHHH, npH yCnOBHH co63jiojeHwR nyincra 2 HaCTORUefA cTarbH AenoKw-
PYIOTCR y Aeno3HTapHR He n03Aec 31 Mapra 1991 r. XAeno3HTapH R oAXHM
o6pa30M yaeBomnJeIr 0 xaxAjom AenoHHposaHHH m cro At npyrie nOA.nH-
caBIuae c-TopomHI.

2. iho6aa nognacasman CTopOHa MOxeT cramh CTOpOHOA B Corname-

HmM nyrem AenoHapo~Bam AoKymcHTa o cro paTH4)HxatH., npHRATH HA.
oAo6peHHH He no3Aee, ,ReM epe3 OAH rOA c aaBT Lro BcrynFeHHM B CNAy
HnII, B cny'ae HeofXoAZMMocTm, He no3Aee TaKoA 6onee no3AJHeA Aatm, wo-

ropai Mo KeT 6hrrb onpeeneHa 6onbWMIHCTOM ynpa ~iumx, npecTaB-
JIxUouxHX 6o0IUIHHCTBO or o6 mrO KOnImecBa ronOCOB, Ha KOTOpOC iMeIOT

npabo mtacHW.

3. floArmcaBwan cropoHa, AoKymcHT xoTopoA, ynomEmyruh B IyHiTe 1
HacToquieg cTabHM, AenoHmpoaH Ao Aaw BcryrueHml CornameaHH B cany,
cTaHoBIwcR mUeIHOM aEaHaa a1HaRc 3TOA AaTw. JIjo6aR Apyram nonmcaB-
uan cTopoxa, KOTOpaji yAOB1eTBopmeT noaoxcH4m npeAbuyaero nyHKTa,

cTaHoBHwcR 'eAHOM Bamica C Aamx6 ACnoHMpOBamR AOKYmefTa o parmuzna-

uHH, npfHHiTHH Hfn oAo6peHHH.
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CT8TbN 62

BCTYLIEHHE B CHJIY

1. HacromAee CormaeHHe scTynaeT B CRny, xorea AoIMyeHTw o cro
paTHC44KaRHH, npHHRTHH 33H oAo6peHHH 6ygyr AcnoHwpoBaHwn noJrtNcaB-
IUHMI4 CTopOHaMH, mbn nepBoHaqanban no~nrcKa npec-TaniRcT He MHec

ABYX Tpeefi OT o6Lc l flno~nHCKH, ycTaHOBneHHoA B npHJoxeHHM A, BKflio-
man no xpaAiHeA Mepe Ae cTpaHI l eHrpahHOf, m BocTo'mHoIo E~ponhi,
nepeqHcjieHHbIe B npuioxeHmH A.

2. E=H. HacToguiee CornameaHe HC e BcTynm B CHIy K 31 Mapra 1991 r.,
Aenor3HTapi MaxeT C03BaT KOHCcpeHIAHIO 3arrepecoBaHHbix npejnona-
raeMbiX YeTIOB Ann Toro, 'ro66w onpeAenHrb 6ypiyuu nOPRAOK AeicTBHA
IUIM npHHRTb peweHte 0 HOBOM cpaAHeM cpoKe AcnOHHapoaHHR AOKyMeH-
ToD o paTH4 HKaHH, nprHHRTHH H oAo6peHni.

CTSTI.! 63

BCTYfIHTEJ~bHOE 3ACEJAHHE H HAqAJIO XESTEJIbHOCTH

1. KaK TOJnbKO HacToRiuee CornaweHne BcTynWT B CHTy coraCHO CTa-
Te 62 HacTosmero Cornaemls, KaxjbiA '1e Ha3HauHT ynpa~a~nxoero.

leno3HTapHiA C03bBaeT nep~oe 3acegaaae CoBeTa ynpaaBnoi0umx B Teqe-
HIC wecTaHecxTm (60) AjeA nocne crynCHHA B CMIIy HacToxwTero Corna-

eICHHR B coomecvr au co ccamcA 62 HnM B 6J1XAa [UHA B03MO)KHbMiA CpOK
lOCJI C 3TOrO.

2. Ha CBOem nepBOM 3accaaHMH COBeT ynpaBn1iouAHx:

(i) .36HpaeT npe3MAeHTa;

(ii) H36HpaeT AHpCCTOpoB EaHna B COOTsCTCTBHH co caTeA 26 na-
c'roxijero CornaweHHa;

(iii) npHKHMaCT Mephi Anx OnpeAenemI CPOKxa 'aana AewreAbHOCT
BaHKa; H

(iv) npHHH aCT TaKHe MHbe Mephi, KoTopwIe eMy npec-ra1RioTcR
Heo6xoAMbIMH An noAroToBKH Hamana onepatxHA BaHKa.
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3. 1aHK yBeAOMnRhneT CBOHX qeHOB 0 ATC Haqana cBoxx onepa4Hil.

CosepweHo n rlapHie 29 MaR 1990 roga B CZAHcTBeHHOM aK3eMnnpe,
TeKcT KOTOpOrc Ha alrJIfiCKOM, HeMeuxoM, PyCCKOM m 4)paHUy3CKoM 13bI-
Kax HMeeT OAHaKosyio cHny H KOTObpuA noncxT AenompoBatmHo B apxH-
sax Aeno3HrapHR, KoTopbzii nepejac-r aoaxuJm o6paoM 3aBepCHHYIO KO-
n11o xaKAOMY H3 ApyrHx npeAnonaraemux flCHOB, nepeMHCfCHHMX B npH-
JI0oxeHNH A K HacmRoueMy CoraCHHIo.

[For the signatures, seep. 315 of this volume - Pour les signatures, voirp. 315
du present volume.]
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nPHJIOAKEHHE A

rlEPBOHA'qAJbHAR nOXrlHCKA HA PA3PEIIIEHHbIVI
K BbIIIYCKY AKUjHOHEPHb1If KAnHTAJI JAA

flPEJI1ojIArAEMbIX MJIEHOB, KOTOPbE MorYT CTATb
'UIEHAMH B COOTBETCTBHH CO CTAT6EP 61

KNITAfl, HA IOTOP b
MOIb"ECTO MO)ET Gbrlb

P MWIVMOHAX 3O

A - EsponeicKHe coo6uec ra

a)
Belnbrml 22 800 228,00
rpetux 6500 65,00
AaHHn 12000 120,00
Hpnatua 3000 30,00
HcnaHHA 34000 340,00
HTaMIR 85175 851,75
JliocCeM6ypr 2000 20,00
HiepnaHam 24800 248,00
fopTyranHA 4200 42,00
COCAHWeHHoe Kopoaewro 85175 851,75
0eeparUBHaR Pecny6nmxa repMaHHR 85 175 851,75
4paxIHR 85175 851,75

b)
Esponeimcmfi HHBecrmHoHHbdif 6aHl 30000 300,00
EBponefcKoe 3IOHOMWCeCKoe coo6mecrmo 30000 300,00

B - Alpyrue eBponeficKie cTpaxH

AcrpxH 22800 228,00
H3pa unb 6500 65,00
McnaHAI 1000 10,00
Kmnp 1000 10,00
JINXTeHUrTCeH 200 2,00
ManbTa 100 1,00
HopBerR 12500 125,00
Typuxm 11500 115,00
401HRAHM.9 12500 125,00
Wsehuapmg 22800 228,00
WBCllaR 22 800 228,00
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KAnKrTAfl, HA KOTOPbI
KOIbqECTO MO)KET Gbrrb

AJU nPOM38EEHA nnnO JI A

p V*lIMOMAX 3JO)

C - C~rpaHW-nonyIaCIH

Eon rapmn 7900 79,00
BCHrpHR 7900 79.00
repMaacKaa ,,eMopaTwmecmaR Pecny6nHaa 15500 155,00
flombma 12 800 128,00
PYM 1 HA 4800 48,00
Coo3 Cose'rciaix CowxanHcTqCcwHx Pecny6nRH 60000 600,00
qexcrInoBaKH 12800 128,00
iOrocJnaBSR 12800 128,00

D - HeCeponctcKce cTpaHbI

ABcrpanHi 10000 100,00
ErHneT 1 000 10,00
KaHaAa 34 000 340,00
KopCAcKaa pecny6nHKa 6500 65,00
MapoKxo 1000 10,00
MeKCHKa 3000 30,00

Hosam 3enaHAHR 1000 10,00
CoeAaeHnae LUTaT,, AMepHKH 100000 1 000,00
5inonHR 85175 851,75

E - HepacnpeeAeneHHbe aKUH 125 1,25

HTOrO 1000000 10000,00

() flpe~nonaraemme "lemj nepetlHcaeHm no ammeyKa3aHHxM
KaTcropHRM TOJIlbKO Apn ieRnH Haconumero CornamHH. C'rpama-

nojiyaTC.nH 5 Hac'romueM CornameHH MMCHyIOTC CTpaHaMm

ewrpanbsoA H BOCroMHOA Eaponw.
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IPHJIOXEHHE B

PA3AEJI A - BbIBOPbl XAHPEKTOPOB YJIPABJI1IOIUHMH,
nIPEACTAB.q1IOIgHMH SEJIbrHIo, rPEI1HIO, XAAHHiO, HPJIAH-
XAHJO, HCrIAHHIO, HTAJIHIO, JIIOKCEMBYPr, HHAEPJIAHXIbl,
noPTYrAJIHIO, COEAHHEHHOE KOPOJIEBCTBO, OEAEPATHB-
HYJO PECnYBJIHKY rEPMAHHJ, OPAHIIHIO, EBPOnEVICKHVI
HHBECTHIHOHHbl SAHK H EBPOIIEACKOE 3KOHOMHqE-
CKOE COOEIUECTBO (AJEE HMEHYEMbIMH YIIPABJIAIIUH-
MH, YlOM1HYTbIMH B PA3JAEJE A)

1. nonoxeHHS, H3noXeCHHWC HEc a 3ToM pa3Aee.e npHMHTcmr Mc-
lIOIHTClbHo K 3TOMy pa3Aeay.

2. KaHmAHaW Ha AonXHocM ApecK-opa npegnarawrmrj ynpaanmouim-
MH, ynOMXRyHnMH B pa3Aene A, npH yCfnOBHH, ,no ynpaAnRoamik MOzCeT

npeAnoacwrb Ka4,WaTypy TO bKO ogAoro nmua. Bw6op, ApcKTopoB npo-

BoAmrr nyreM ronocoBaHMR ynpaBhRIOUmHX, ynOMAHyrWX B pa3AeCJe A.

3. Kawi~bn ynpaRomumHA, mmOUMHA npaso ronoca, oTJacT sce rono-
Ca, Ha KoTopbie cormacHo nyHKTaM 1 i 2 cTaTbu 29 Hac'rosuero CoriaamCHS
IMeeT npaBo Ha3HaHBLUHA cro LICH, 3a OAHO AHutO.

4. C y'eToM nyw,-ra 10 Hac-mTmero pa3Aena cmrraio~cn I36paHn HU

AiperKropamH 11 Imt, nony'wBmHX Ham6olbmee KOnHqc~Cso rooco, OA-
HaKo JHiO, nonymmec MCelee 4,5 npoueHra ronoco OT o6uzero Koam'cT-
Ba ronocos, KoTopoe MoCeT 6wb nOAaHO (ieioulmxcn ronocoB) no pa3Ae-
ny A, He MONCeT cqirTaTbcR H36paHHbIM.

5. C y'eToM nyHira 10 Hacromaero pa3aena, cfH nocnc nepsoro rypa

roJocoBaHHR He yanocb w36paT 11 lHu, xpome Tex cny'aes, KorFa mleT-

CA He 6onee 11 KaHA jAaToB, nponoAwrcn nTopoA Typ roJIocosam, B KoTo-
poM AHuo, nonyHDUeC HaHMeHbme KOa'iIqCCTBO rOJIOCOB B nepboM Type,
ymacTSoaaT6 He MoXceT m B KoTopoM roIOCy)OT TOAbKO:

(a) ynpanmluomule, roJIOcOBaBwUre B nepsoM Type 3a AJHo, KoTopoc
He 6wtno H36paHo, H

(b) ynpaanommHe, ,ibM ronoca, OTaHHbe aa Kaxoe-flH6o H36paH-

HOC flHUO, cornacHO HHNKenpHBeeHHbiM nya-raM 6 H 7 HacTommero pa3mena,

n3BOnnH aHHOMy AJHIY co6paTb 6onee 5,5 npoteHTa NmeOUMHXCx rono-

COB.
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6. 4ro6w onpeenwm, no3BOnImH Am oTaHmne ynpasnRno M ronoca
KaKoMy-H6o nrHuy co6paTm 6onee 5,5 npoieH-Ta Me)oIHXCN rOAOCOB, 3TH
5,5 npouewra nOHHMaIOTC.i KaK BKniOoiaIOUHC, so-nepBbX, ronoca ynpasnf-
io uero, oT~aBuero HaH6ohbwCe KOn xieCTBO rOJOCOB 3a TaKOe JIK4O, 3aTeM
ronoca ynpaaniR oero, KOTOpbia HaXOAWTc Ha BTOpOM MecTe no KOnmmecT-
By ronOCOB, H Tal AaJce1, Bfnlo'Tb Ao AOCTHaKeHHR 5,5 npojeHra.

7. Jbo6oA ynpa njoWMiA, nacmh roJIocos KoToporo JAOfXHa npHHH-
MaTbCR B paceT C TeM, RTO6bi o6mgee KonHmecTmo ronocoB, oTAaHHOe 3a
KaKoe-JIn6o JIHLUO fnpeBjujano 4,5 npoiteHTa, paccmaTpHaaercn ga oTAaB-
w1m1Ai yKa3aHHOMY YIHUY BCC CBOH rojioca, Aa)Ke eCCIH o6uxee KOJK'IqecTBO ro-
JIOCOB, OTAaHHOC 3a TaKoe JlHuO, npH 3TOM npeBbicwr 5,5 npoijeWra, H TaKOA
ynpaBnRIoWIkH e MOHe2IT ymacTsoaamh B noc neyioutHx Typax rOnocoBaHH .

8. C yieToM nyHKcra 10 HacToRmero pa3aexia, eWcJH nocne Toporo Typa
roJIocOBaHHJI 11 nM1L M36paTh He yAanocb, nposo~wrcx nocne youme T Ypb
ronocoBaHHR B COOTBeTCTBHH C npl[HuInnaMM H npoHe ypaM, yKa3aHHbIMM B
HacoRuCM pa3ene, Ao M36paHHR 11 lK~ npm yCnOBHH, Iro eCIH H8 KaKOM-
YIH6O 3Tan¢ H36paHO 10 nHI, TO meacHc3fMo oT nonoxeHAi nyHrra 4 HacTo-
nuero pa3Aeena OAHHHa gaToe amuo MOiCeT 6WM rm36paHo npocTwM 6onb-
WIIHHCTBOM ocTaBUHxcR ronocon.

9. B cnyqae yBeIm'eHI Rm ymebuzeiuin 'Idnca flpeKTopoB, noAne-
zauxHx H36paHMIO ynpaBYa RJOMM, ynoMRHyruMm a pa ,eae A, MmHHManb-
Hhle H MaKCMMaJabHb1e rIpoUeHTHbie AOIH, yic3aHue s nyxrrax 4, 5, 6 H 7
HacTonuero pa3Aena, cooTBcTTByiouxMM o6pa3oM KoppeKTmpypocR Cone-
TOM ynpaBajloUWX.

10. Ao Tex hop, nora KaKaR-nm6o no mcarmmax CTOpOHa mnH rpynna
nO .nHcaBmBx CTopOH, AOJ1A o6 imef cyMMu noAInHCKH Ha canmran XOTOphix,

npecMoTpeRHaR B npji ozeHHm A, npeBubiacT 2,4 npouewra, He AenoHH-
pYCT AOKyMeHT 1IH AOKyMeHTw o paT4MKaUHH, oto61 HHMH um npHHRTH,
AmpeKTop OT TaKo CTOPOHbI mna rpyrnr nonca mwH x CTOPOH I36HpaTbcR
He 6y~eT. YnpanaouLH MHIH ynpaBnRjouIHe, npencrasnnqIoHe TaKyo nOA-
nicanuyio CTOpOHY HAIM rpynry noInHcaawHx CTOpoH, m36HpaOT Ampeicro-
pa OT xawAcoA nownacaBmueA CTOpOHM KHI rpynnw cropOH cpaay nocne Toro,
caK no~nHcasimaR CTOpOHa CTaHCT IJIeHOM, HiA rpylma nOZ nHCamBUX CTO-

pOH cTaHeT '..ICHamn. TaKoA AmpeKTop c'nrraercR H6paHmnbm CoseToM yn-
paimiouMwx Ha nepBoM 3aceaHHH cornacao nyHrry 3 cram6 26 Hacroxme-
ro CornauieHHR, eH OH 36MpaeTcR B Te'eHHe cpoa CreTCJ1bHOCTH nepBo-
ro Cosea AnpecTOpoB.
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PA3AEJI B - BbJIEOPbl AHPEKTOPOB YrPABJI$IoI HMH,
HPEAICTABJIS10IIHMH APYrHE CTPAHbl

PaAea B (): BU6opMI AHpeKTOPOD ynpa onI~i RMH, nPeACTaMJ)OM.-
MM CTpSHIA jeHTpanbHoA N Bocro'niofi Eiponw (cTpasu-nony'areu), ne-
peIcNCJeHHule a npmnoxeHNU A (juamee UMeHyeMuIMN ynpaalmoummiu, yno-
mxHyTruMM s pa3Aene B (1))

1. flonoxemw, KH3oxcHHwe HHxe B 3TOM pa3AeJ1e, npHMeHnjoTcR mCK-
onr9HTeCJbHO K aTOMy pa3Aeny.

2. KaAAajbi Ha AoJIXHoCTb Awperopa npeAnaraowcn ynpaBsniomm-
MM, YnOMHyrbbl4H B pa3Aenc B (i), npH yClOBHH, iro ynpaBnRjouwIi Moxer
npeAnONKTb KaHA2aTypy TOnibKO oAiioro nna. Bbj6opbi ZWpeKTpo npo-
BOARTCR nyrem roJnocoBaHHA ynpaunsnotuHx, ylnOMRHyrbLX B pa3Aejie B (i).

3. Kawcpjag ynpaBaRIou. H, HMcioLuHfi npaso roaioca, oir~aer sce rozo-
ca, Ha xOTOpme cornacHo nyNK-raM 1 2 cTaThb 29 HacTomucro CornameH
HMecT npaBo Ha3HaamLu ero nneH, 3a oAo ninio.

4. C y'eToM nyrncra 10 HaCToRero pa3Aena c'TrraijoTc H36paHHumr
wpecTopaMi 4 nHua, noay'liBifHe mam6onbiuee KOnHqecTBO ronocoB, OA-
HaKO nIHUO, flOnymiHBJeC MCHee 12 npOueHTOD ronocoB oT o6inero KxOHqe-

crBa roiio on, KOTOpOe MoxeT 6brrb nolaHo (HuemotiuxcR ronocoB) no pa3-
zAeny B(i), He mOxKeT ciTrabca H36paHHbM.

5. C ynerom nyHKTa 10 HacToRuacro pa3Ae~na, CCnH nocne nepnoro Typa
rOnOCOBaHHR He y anOCb H36paTb 4 AHIU, KPOMC TeX cny'acB, xora HMeeTcS
He 6onee 4 xaH .NaToB, npOB0HTCR BTOpOAl Typ ronocoBaHMR, B KOTOPOM
nnuo, nony.IHB,,ee HaHmeHbee KOAH'ecTBo ronocon B nepom Type, ya-
CTBOBaTh He MOI(eT H B KOTOpOM ronocyioT TOYbKO:

(a) ynpan oame, ronOCO~aBeHc B nepBoM Type 3a RHH1O, xo'opoe
He 6uno H36paHo, H

(b) .npasninoiwe, wI. ronoca, oTAaHHhe 33 xaxoe-nm6o xa6pam-
HoC JIIuO, cornacHo HNxcenpeeHCfCHHiM nyHKTaM 6 x 7 HacToRugero pa3e~na,
no3BOnnH AaHmoMy niuy co6pa'n 6onee 13 npotewroB Hmejouxxca rono-
COB.

6. 'qo6w onpeAenwm, n'3MHnH AN oT~aHHwe yrnpaBnsionufm ronoca
KaKOMy-1H60 MlH[UY co6pam 6onee 13 npouCHTOD Hme OMXCR roOCOB, aTH
13 npoijeHroB nOHNMaoTCR xaK BKICiomaioImxe, ao-nepBbzx, ronoca ynpaB-
ngiouxero, oTAasuiero HaH6onibmeC KORN'ecTao roaOCOB 3a TaKOe JIHtxO,
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3aTeM ro31oca ynpamnmomero, KOTOPbn HaxoAHTcR Ha BTOpOM MccTC no
iOJIH'ecTBy rojiocoB, H TaK a1ee, annoTb AO AOCTHXeHHR 13 npouewToa.

7. Jho6oA ynpaanxiomuHi, 4acmh roJiocoB KOTOpOrO AoAXHa npKHH-
MaTbCR a pacte-T c TeM, qTo6w o6mee conwiecmso roTocoB, oT¢RHOe 3a

IaKoe-nH6o nHUo npebImano 12 npolieH'oB, paccMarpwaaerca KaK oTAaB-
1H4 YKa3a1HHOMy flHuy Bce CBOH romioca, Jaxe ecaH o6iuee KOJiHCCTBO ro-

JIOCOB, OTAaHHOe 3a TaKOe nmiH1o, npH 3TOM npewcHT 13 rIpoueHTOB, mi TaKOff
ynpaBn3)OwHA He MO)KeT ymaCTBoBaT B nocieyomiix Typax ro31ocoBaHHR.

8. C y'c7-om nyin-ra 10 Hac-omaero pa3xena, ecnIH nocne BToporo Typa
ronocoBamM 4 nl H36paTh He yanocb, npoBoARTcR nocneAyioUZ1e Typbi
ronOCOBaHHR B COOTBcTC"BHH C IpmuIInaM1 m npoixeypaMm, yKa3aHHJMH B
HacToRuucM pa3Ae3Te, Ao H36paHHq 4 H-u rplH yCnOBH H, rro eCnfH Ha xaKOM-
31160 3Tane u36paHbm 3 nT[a, TO He3aBHCHMO OT nonoxemnf nyucra 4 Hacro-
nmiero pa3Ae-ia eTerpToe mirto MoeT 6wZrb u36paHo npocnm1 6oabmHH-
CTBOM ocTaBwIHXCa rOIOCOB.

9. B cnymae yBe3H'leHHHl HIuI ymeHmeaHHq 'HcIna wipeKTopOB, nOJne-
](aHX H36paHH)O ynpaBJoIRIHMH, ynOMitHy'rmH B panemie B(i), MHH-
MJlbHWLe H MaKCHManlbHb1e npoueHT1e AOrnH, yKa3aHiHe B nyncrax 4,5,6 H
7 nacromuero pa3Aena, COOTBeTCTByIOmMHM o6pa3oM Koppicmpyio-rc Co-
BeTOM ynpa11mmoum.

10. RJo Tex nop, noxa KaKaji-316o nonmncasmuan cropo~a HnfH rpyrma
no1nHcaBWHX CTOpOH, AOnj1 o6ile cyMmu nofnHCKN Ha Kam rTa xoTophix,
npeAYcMoTpeHuaR B npnoeHMH A, npesirwaeUT 2,8 npoueHra, He AenoHm-
pyeT AOKYMCHT J nAOKyMeHTw 0 paThClHicauHm, o~o6peHHH H1R npHHRTH,
JHpcKTOp OT TaKoCiA CTOpOHM1 KnH rpynnbl nowmcaBmHx c-ropOH H36HpaThcq
He 6yAer. YnpaP.aan)owUi| Hn11 ynpammeou , npe cra namso e yKa3aHHYIO
noAnjcaauyio CTOpOHY 1111 rpynny noAnIHcaBIUHx CTOpOH, H36HpaIOT AH-
pei-ropa OT KawAoA nonmcasBIefi CTOpOHW X1H rpynnhi CTOPOH cpa~y no-
c~n TOrO, Kax no~n1canwan cropoHa cTaHCT qLeHOM, HJI1H rpyrna noIjHcaB-

WHX CTOpoH CTaHC'r qeHaM1. TaKog AMpeKrop cqrraeTcR H36pamHm1 COBe-
TOM ynpanx)T1ZHX Ha nepBOM 3aceAaHmHH coraaCHo nyincry 3 cTaTb 26
HacToRuAero CorAameHH, =cCJH OH M36HpaeTcX B TeqeHHC cpoxa AeTen]6Ho-

ct nepaoro CoreTa ATpeKToPOB.

PaJten B (W): BM6opw iApeKTopoB ynpamanjoiMKm, npeIcraBImoIA-
MH Dpyrbie enponeicxme cTpiM, nepecACHHLIe a np3unompenHim A (jAanee
HMeHyeMbiMH ynpaiaJmOmuMs, ynOMRHyTbIMH 3 pa3Ae, ae B ())

1. noniowceHHRn, H3.no)KeHHUe HH e B 3TOM pa3mee, npMeHMOTCR HCK-
3IO'IHTe'bHO K 3TOMy pa3AeRy.
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2. KaHAH1am1 Ha AOnXHOCTb AipeKropa npegnaraoTcn ynpamunou-
MM, ynoMRHyrbaMH B pa3Aee B (ii), npH yc.nOBHH, 'TwO ynpa-armouHA MOweT
npeAynoxHw Ka.UAHXlaTypy TOJIbKO oAworo lHIma. Bj6opbi AHpeKTopoB npo-
BORTCA nyreM i OnOCOBaHHR ynpaBnrnoulIxx, ynoMRH €AX B pa3Aene B (ii).

3. KamumAi ynpaamiumli, HMComm npaBo ronoca, oTAaeT bcc rono-
ca, Ha KOTOpbte cornacHo nyHKTam 1 m 2 CTaTbH 29 HacTrmuacro CornaueHHI
HMeeT npaBo Ha3HalBmwHA cro 'IJeH, 3a OAHO fKUO.

4. C y'eITOM nyxra 10 HacToRuAcro pae3 a cJiCTaQTR H6pambMm
AmperopamH 4 nuila, nonyqH'iuHe HaH6onbwee xwuecrmo ronocOB, OA-
HaKO fiUlO, nojiyHBiuee Meee 20,5 npoewra ronocoB or o6umero xonwie-
cTa ronocoB, xoTopoe Moxer 6urm nojao (mmejouamxc ronocoB) no pa3-
Aeny B(ii), He MOCTe cqrHTaThcR 36paHHM.

5. C ycom nyHmTa 10 Hacroauiero pa3Aefna, ecnH nocne nepsoro Typa
ronOCOBaHHR He yanoci u36paTm 4 nru, KqOMe TeX cny'ae,, xorAa HmeeTcn
He 6onee 4 KaHAIAaToB, npoBoJnrIC sTopoA Typ roJocoBaHmA, B KOTOpOM
JlHuO, nony'imBCmee HaMeHbiuee xojiH'eCrT ronocoB D nepoM Type, "a-
-rBOBaT6 He mojeT m B KoTopoM ronOCY)OT TOflbKO:

(a) ynpanRmmmme, romocoBaBimne a nepsoM Type 3a nHio, xoropoe
He 6bmo H36paHo, i

(b) ynpamn ouIe, 'IbH ronoca, oTxaHIe 3a KaKoe-nH60 H36paH-
Hoe nHxUO, corn aCHO HmxcnpeAeBHHbM nyHKTaM 6 N 7 HacTommero pa3Aena,
nO3BOnHJIH AaHKOMy IHIy co6paTm 6onee 21,5 npoiewra MMciouAHxcR rono-
COB.

6. x4To6b1 onpeAenwr, no3BOflHnH JIM oT~aHHc ynpaanjoIXHM ronoca
KaKoMy-IH6o nauy co6paTm 6onee 21,5 npoueHTa HmMoe xHxc roOCOB, 3TH
21,5 npoileHTa noHxmaMOTCR KaK BmoIaouxme, Bo-nepBX, ronioca ynpaB-
jimomero, oTAaBwero Ha6oJbiuee KOJIH'ieCTsO rOJIOCOB 3a TaKoe rnHno,
3aTeM ronoca ynpaanmiouero, KOTOpbA HaxoAHNcR Ha BTopoM Mecte no
xO;IH'CCTBy rojiocoB, H TaK Aanee, BsAoTh o AocArHxeHHR 21,5 npogewra.

7. Jio6oAi ynpaJRoumfi, qacrb ronocoB KoToporo AonxHa npHHH-
MaThcR B pac'eT c Tem, 'ro66i o6wee KOnwIecTso ronocoB, oTaHHoe 3a
KaKoe-nm6o HLuo npeBmuano 20,5 npoxIewra, paccmaTpMBaeTcx KaK 0oTaB-
wmH yKa3aHHOMY HUlY Be CBOm ronoca, 3aaxe ecmm o6ulee KOJHI'ecTBo ro-
JIOCOB, OTJaHHOe 3a TaKOe AHUO, npH 3TOM npcBwcHT 21,5 npolewra, H TaKOA
ynpanJ1IUMfI He MOzeT ymacTC Ba 6 B nocneAyioixux Typax ronocoBaHHR.

Vol. 1646, 1-28266



310 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1991

8. C y'eTom nym,-Ta 10 HacTonmero pa3Aena, caH nocnie BToporo Typa
ronocoBaHMls 4 nIHU H36paTh He yanocb, npoBoprrca noc-neAyouHe Typbi
roJnOCOBaHN B cOOTBeTCTBaH c npHHitHna4H H npouexypaMx, yKa3aHHwj4H B

NacTromem pa3ACJIe, AO H36paHNR 4 lNf npH ycIOBHM, Wo ecCn Ha KaKOM-
H60 3Tan H36paHhI 3 JIHNIa, TO He3aBHCHMo oT noAoxeHmH nymcra 4 HaCTO-

swero pa3Aeia iCeTBpToe AHUo MozeT 66xm w36paHo npocTM 6O]b6MHH-
"TBOM ocTaBIUHXCR roJIocoB.

9. B cny'ae yeCnH'ICHNR HANH yMCHbWCHNa 'iHcna peKTopoB, noPne-
3IaLUHx H36paHHIO ynpaJ1RIouH Mu, ynOMqayHbrM B pa3eJne B(ii), MaH1-
ManbHb1e H MaKCNManbHbic npouewTrbie AoAH, yKa3amHue B nyHCTax 4,5,6 H
7 HacToRUero palAena, COOTBCTcTByjoiuM o6pa3OM KoppeaTHpMyTCq Co-
BeCTOM ynpaBnaioiuHx.

10. go TCX nop, noxa KaKaR-nH6o no~ncaamaR CTOpOHa nH rpynna
no0nHCaBUHX CTOpOH, AOfR o6muei CyMMbi noAn0HCKH Ha KanHTan KoTopux,
npcAYcMoTpeHHa B npHox2ceHNH A, npCBbUiaeT 2,8 npouewra, He JAenoHH-
pyeT A3oym eHT HIn AOKyeHTi 0 PaTNHCrKaiLHH, oAo6peHHH unH npHRTH,
APpeKTop OT TaKoA CTOpoHbI 11H rpynnu noAnNcanBWHx CTOpOH H36HpaTbcR
He 6YAeT. YnpaIOiUX HYAN ynpaBn3ouze, npe Ca TaaIUe yKa3aHHYIO
nofnca2BiIo CTOPOHY HRH114 rpynny noAncaBtuHx CTOpOH, M36HpalOT Am-
pe-ropa OT xa)JoA noJ~ncaBweA CTOpOHb! 1111 rpynnub CTOOH cpa3y no-
cne Toro, xaK noZncaDaaR CTOpOHa CTaHCT 'eCHOM, HalA rpyrna noArHcaB-
UJHX CTOpOH caHCT 'ACH aH. TacoA gApeKTop c'awr-rC H36paHHhnd CoBe-

ToM ynpaELnR1OIUHX Ha nfepoM 3acegaHHH coraaCHo nyHKTy 3 cTanvi 26
HacTroxwero Coi'naweHHR, ecNm OH N36HpaCTCR B TetieHe cpoxa AeRTCenbHO-
CTN nepBoro CoBeTa gApeKTcopoB.

PaAje B (i): BA6opu AupeuTopol ynpBa3iRmolAKMu, npewcTanIoNm-
MN HecBponeficKe CTp2HW, nepeCicneHrbie a npunoxeHuu A (Aaee umeiy-
eMbuMm ynpaRJINOUIUMN, YnOMKHYTIMK 3 pIatene B (iWl))

1. flonoaeHwn, IeOCHHIMe IHXeC B 3TOM pa3AIeae, npme7HROTCR HCK-
JI3O(I.TCJXbHO K WTOMY Pa3Aleny.

2. KaHjHaTa Ha AonAHocTb A1peKTopa npegnaraoTcR yinpaaRioiamN-
MN, ynOMRHyrumH a pa3Acgae B (iii), npH yCnoBHH, 'ITo ynpaBnxjomHu MO eT
npIeA OrHTh KaHUaTypy ToJIaxo oAjoro flHila. BwIopa flHpeKTOpoBi npo-
BOARTCR nyrcM ronocoBaHHR ynpanxioiuHx, ynoMHyTbirx B pam~ene B (iii).
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3. KauwAn ynpasnmmomHA, iMmeowA npaso rooca, OTAaeT sce rono-

ca, Ha KoTopwc cornacno nyHcraM 1 m 2 crahm~ 29 HacTonmero Corinawcmi
NMeCT npaBo Ha3HamHBwHI ero LeH, 3a OHO RHUO.

4. C ymeTOM nyHrTa 10 Hacroamuero pamena cirraioTcn H36paHHW4H

ZIpeKTopaMH 4 n1KIa, nony'IHBIUHe Haum6owbee KOlHmWecTBO roAOCOB, OA-
HaKO flHUO, nony'iHBulee MeHee 8 npoUeHToB rojiocoB OT o6uLero KOnJIeCT-
Ba rOflOCOB, KoTopoe MOmeT 6irm noAaHo (HIMeIOUaxcn ronocoB) no pa3e-
ny B(iii), He MOXeT c'HrarTcR H36panH H.

5. C y4eToM nyncra 10 HacTojimero palAefna, cCYIH nocne nepaoro Typa
rOflOCOBaHHR He y~anOCb 36paTh 4 nmi, KpoMe Tex cnyqaeB, Korna HMeCTC.R
He 6onee 4 KaHAHJaTOB, npoBorrcrR sTOpOA Typ ronocosaHHR, B KOTOpOM

[HIlo, nolyHB wee HaHMeHhwee KOJIH9eCTDO rOJOCOB B nepBOM Type, y'a-
crBoB3T He MOXCT H B aoIooaM ronOCy10T TOJbO:

(a) ynpaBiniouime, roAocoBaBilHC B nepBOM Type 3a mIHo, KoTopoe
He 6wno H36paHO, H

(b) ynpasnJIOUHe, 'I6H ronoca, oTaHHe 3a KaKOe-1mH60 H36paH-
HOC flUO. cornacno HmHcnpHBeCAHHMM nycHraM 6 H 7 HacTomgero pa3W-e1na,
nO3BOJnH1nm AaHHOMy Jmu~y co6paTb 6onee 9 npoieHTOB HMeioiUHxcR rono-
COB.

6. 'ITo6w onpeenHu, nO3BOnHIAH im OT~aHbC ynpaBfIOUAHm ronoca
KaKOMy-flHo YnIUy co6pamn 6omee 9 IIpOUeHTOB (MeiOIaIXCR ronocoB, DTH 9
npoucHTos nOHHMaioTcq KaK BKnIOqaioLHe, Bo-nepaBux, roioca ynpaJIRo-

uero, OTjIaBwerO HaH6OJIbwee KOIH%"iecTBO rojiOCOB 3a TaKOc IHuo, 3aTCM
ronoca ynpamnmowuero, KOTOpbA HaXOAITCR Ha BTOpOm MecTe no KOJInqeCT-
By rOnOCOB, H TaK lanee, BrLnoTb JO AOCTIKeHHSI 9 npoileHTOB.

7. Jho0oA ynpaBnR)olwH, qacTT roJOCOB xoToporo AonxHa npHHH-

MaTbCR B packeT C TeM, qTO6bi o6wee KOJIH'Ieco roJIOCOB, OTIlaHHoe 3a
KaKoe-JIH6o JlHixo npeahnuano 8 npoielHToB, paccmaTpHaCTCR Kax oTAaB-
WHA yKa3aHHOMY AJIY Bce CBOH rojioca, Aace eciiH o6wee KOYIH'ecTo ro-
YIOCOB, OT;aHHO¢ 3a TaKOe flHIXO, npH aTOM nlpeb.ICwT 9 npoqeHTOB, H TaKOA
ynpaanROU wH He moZeT y'acroBaT B nocne~yiouAx Typax roJocoBaHHJ.

8. C y-IeTOm nyHcTa 10 HacToRaero pa3AeJna, eIHN nocne BToporo Typa
roocoBaHNHR 4 HIHU H36paTh He yanoci, npoaonsrrc nocneAiyowAe Typhi
rojlocoBaHHR B COOTBeTCTBHH C npHHL~nnaMN H npoixeIypaH, ya3aHHUMH B
HacToRWuem pa3,.aje, AO H36paHHR 4 XIHI npH yCflOBKH, 'ITO eCnN Ha KaKOM-
JIH6o Tane H36paHbi 3 nHua, TO He3aBHCHMO OT nonoNeHHAl nyncra 4 nacTo-
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umero pa3Aeia 9CTBCpTOC JIMUo Moe-T 6wnT w36paHo npcrTwM 6onuaHMH-
CTBOM OCTaB.MxcR ronocoB.

9. B cay'ae yBenHeHHR HnH yMeHbCHHR 'HCIxa AHpCKTOpOB, noAne-
jaaixHx 36paHHIo ynpanJIIXouMH, ynomHyrwMH B pamnenie B(iii), MNHN-
ManJbHe1C H MaKCHManbHblc npoUcHTHiac AOJIH, yxa3aHHbC B nyHx-rax 4,5,6 H
7 macToHumero pa3Aejia, cooTBercTBYIOUXMM o6pa3oM xoppeKcTcpyIOTc Co-
BeToM ynpaBnxjomx.

10. go TeX hop, noia KaKan-nM6o noAnmcaBaman CTOpOHa MH rpyrma
noAnucaBUJMx cTOpoH, AOflR o6zmeO cyMmh noxmicKH Ha KamrraMn KOTOpIX,
npeAycMOTPCHHaR B npmoxeHHM A, npeaB cT 5 npoueHToB, He AenoHM-
pyer jXoXyMewr HnY H OKyMeHTh o paTN41olKaiim, o~o6pemHM unl npHtlmm,
APCKTOP OT TaKOf) cropOHI Am rpyrii nonrmcasuaix: cropOH m36HpamcR

Hc 6y Ter. YnpaBn )o] HA HA ynpaflinioMue, npccT'aaBJ 1ouMxe yucaHmYo
nOgnHcasByio CTOpOHY Hn rpynny normcanBmHX CTOpOH, m36mpaIOT AH-
pex-opa OT KawAofl no~nucaaweu CTOpOHhI HnM rpynm CropOH cpa3y no-
cyne Toro, KaK no ,lMcaBmaR CTOPOHa CTaHeT XICHOM, KnH rpyrina nonHcaB-
Eunx cropon cTaxeT qeHaMH. TaKoA AwpecTop cIHTaerca 1136paHmHb CoBe-
TOM ynpaEBLoRm1OHXa nepBOM 3acC aHHm cornacHo nyHkry 3 craTbm 26
Hac'roumero Cornamerisi, ecTI oH 36HpaeTcma B Te'enMe cpoKa CRTCrAbHO-
crH nepaoro CoBeTa ApeKopoB.

PA3gEJI C - rlOJIO)KEHHA 0 BbIBOPAX JAHPEKTOPOB, nPEA-
CTAB.I51lIIHX CTPAHbl, HE IIEPEqHCAEHHbIE B flPHJIO)KE-
HItII A

Ecrn CoBeT ynpamijamX pemaer B cooT~eTTDMN c nyHKTOM 3 cramit
26 Hacromutero CornaLeHHR yBeYAMITb fnm ymeibuivr nmc3o IeHOB Co-
BeTa AHpeKTopoB HA nepecMoTpeT1 ero CocTaB, wro6Z oTpa3HT M3MeHe-
HR B KBo'ecTBC LneHOB Baixa, Coser ynpaIoinivix npexde acero pac-
cmarpHBaer Heo6xolmlocTh BHeCCHHX KaKNx-nH6o nonpaBOK 8 Hacromee
npioceHHte t MoxeT BHecTm fo6hbe nonpaBKH, xoTopme oti correr Heo6-
XOAHMb1Mt KaK macm Taxoro peuieHMR.

PA3AEJI D - IEPEXIqA rOJIOCOB

Jbio6oio ynpaBmJOIUiAi, He yIacTByjouLMN s rOOCOBaHHH B xoAe BbJ6O-
pOB AiipeKTopa HnA ypamom", 'IbH ronoca He npHHHMaoTcR B pacvieT
npm Bbi6opax Apec-ropa cornacHo pa3aeAy A, pa3AeAy B(i), pa3Aeny B(ii)
HnA pa3Aeny B(iii) HacTonuaero npmAocenmu, MomeT nepentam ronoca, Ha
KOTOpbie OH mM -eT npaBO, M36paHHOMy AHpeKTOpy, npH ycoHA, ITO yKa-
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3aHHbA ynpan RIom1HA npeABapwrabHO 3apymwrTR corJacHeM Ha Taxoy
nepCa'y Co CTOpOHM SCCX TeX ynpaBaoa R x, KoTopue H36paaH yKa3aHHO-

ro AwpckTopa.

PewCHIne ICaKoro-nH6o ynpamasmoero He y'aCTBOBaTh B ronoCOBaHHN
B xoAe BbI6opoB AHpewropa He CKa3bilaTC Ha noAcmere NmeoiuHxcn rono-
coB cornacHo pa3AeJny A, pa3aeAy B (i), pa3Aeny B (ii) Hmm pa3ACJy B (iii)
HacToRucro npKAoKeHH|.
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Jlpeacebamewuo Konugepenyuu no Yzipeoclenuio EqponeficKoo EaNKa
PeKoNcmpyKYuu u Pa36umui

FOCHOAMH npe~ceaTeib!

KaK BaM H3BeCTHO, HHH'IHaTHBa npe3HaeHTa patHUHH 4). MHTTepaHa o6 yqpe-
xcLeHHH EBponeicKoro 6aHKa peKOHCTpyKUHH H pa3BHTHI B tleJiSX coEeiiCTBHA
nepexogy CTpaH IeHTpaMnHori H BOCTO'qOfi EBpomA K opeHTHpOBaHHO Ha pbIHOK
3KOHOMHKe BCTpeTHIa nOHHMaHHe H no.LAepwKy Co CTOPOHbI COBeTcKoro pyKOBOa-
CTBa. RLeaerauHa CCCP y-iaCTBOBaJIa BO Bcex payngax neperoBopoa no pa3pa6oTKe
yqpeHTeJ, HbIx AOKyMeHTOB EaHKa. CTpaHbx-y'Ipe HTem rto6HJICb 3HaqHTeJIIHoro
uporpecca B BbIpa6oTKe CornameniA o6 yipemKaeHHH EBponei4cKoro 6aHKa peKoH-
CTPYKIHH H pa3BHTH.

B TO we BpeMS oipe~eIeHHbie CJIOmHOCTH BO3HHKJIH B OCHOBHOM H3-3a onaceHnrl
pmAa rocyaapCTB, HTO COBeTCKHi Co1o3 B CHJY pa3MepOB CBoeri 3KOHOMHKH MO)KeT
ipeBpaTHTbC B OCHOBOro no JlyqaTesl KpexHTOB BaHKa H TeM CaMbIM yMeHbmIHTb
BO3MOXHOCT1 EaHKa no npeAoCTaBJieHHIO nOMoUm XpyrHM CTpanaM IeHTpashHoH
H BocToqHoAi EBpormI.

B 3TOR CBA3H xoTen 6bI 3aBepHTb Bac, yBaaeMbldi roCnOAHH npegcegaTeji, qTO
HaMepeHHS COBeTcKoro Coro3a CTaTb noJIHonlpaBHbIM JIeHOM Basra npogHKToBaHbI,
B nepayio o'epeb, cTpeMJIeHHeM C03laTh HOBbIR HHCTHTyT MHoroCTOpOHHero COTpy-
lHH'qeCTBa IlSJI Toro, 'ITo6bI coxeACTBoBaTb HCTOpHqeCKHM npeo6paoBaHHAM Ha
eBponeficKoM KOHTHHeHTe.

XOTe] 6bi 1OBeCTH go Baniero CBeleHHS, 'qTO -IpaBHTeJiCTBO CCCP rOTOBO B
COOTBeTCTBHH CO CTaTberl 8 (n. 4) CornameHHqs o6 yqpee)KgHHH BaHKa orpanHHqHTb
CBOr IgOCTyn K pecypcaM BaHKa Ha nepnog B TpH roa c MOMeHTa BCTyieIHH B Curly
CoriamenHsI o6 ympeceKHHH BaHa.

CCCP HCXogHT H3 Toro, HTO B TeeHHe 3TOrO nepHoa EaHK 6ygeT oraabiBaxi
COBeTCKOMy Coo3y TeXHHqecKoe CoXteRCTBHe H gpyrHe BHajbI noMOtUH, HanipaBjie-
HHbie Ha 4bHHaHCHPOBaHHe ero qacTHoro CeKTopa, o6fereHHe nepexoaa rocyaapcT-
BeHHbIX npegripHASTHA B qaCTHoe jiaaeHee H noat 'aCTHbIi KOHTpOjib H Ha OKaaHHe
nOMOUi npeaUpHATHAM, xaefHCTByIOmHM B yCJIOBHX KOHKypeH]lHH H nepeXOAIamHM K
yaCTHIO B opeHTHpOBaHHO Ha PhMHOK 3KOHOMHKe C yqeTOM COOTHOuIeHHI4, yKa-
3aHHOrO B CTaTbe 11 (n. 3) CorIameHHA. pH 3TOM 06ieM npeAocTaBJAeMoro
EaHKOM coXeriCTBHs He npeBbuaJI 6b1 o6weR CyMMbI ruaTeweH HaJiiHxHbIMH H ipo-
CThIX BeKCenerl, BbIcTaBeHHIX COBeTCKHM COIo3OM HO CBOHM aKUHMM.

YBepeH, WO nipouecc 3KOHOMH'eCKHX pebOpM B COBeTCKOM Coo3e 6yfleT He-
H36eX(HO CnOCO6CTBOBaTh pacunHpeHHIO eATedJTHOCTH BaHKa Ha TeppHTOPHH CCCP.
B TO xe BpeMA CCCP, 6ygy4H 3aHHTepeCOBaHbIM B o6ecneeHHH MHOFOCTOpOHHero
xaparepa BaHKa, H B IajM~HekIueM 6ygeT cTpeMHTbCA K TOMy, TO6bI ero 3aHMCTBO-
BaHHs He npeBbUaIJIH CyMMbI, COOTBeTCTBylOuIeA noAepaHHIO Heo6xo HMOf IIHBe-

pCH4rnKaUHH onepauHi BaHKa H 6.naropa3yMHblx npeAeoB o6miero pa3mepa ero
KpegHTOB.

HpHMHTe, rocnofHH rpegcegaTem, yBepeHH B MOeM BecbMa BbICOICOM K BaM
yBaKeHHH.

[Signed - Signe']
iF'aBa geJIerauHH CCCP

H1pegceaTem, HpaBjeHHq

FocyxaapcTBenHoro BaHKa CCCP

B. B. Fepameno
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For the Government of Australia:
Pour le Gouvernement d'Australie:
FUr die Regierung Australiens:
3a f-paBlTeJIbCTBO ABCTpaIHH:

[PAUL KEATING]'

For the Government of the Republic of Austria:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique d'Autriche:
Fur die Regierung der Republik Osterreichs:
3a IpaBHTeICTBO ABCTpHiCKOfi Pecny6nmHKH:

[FERDINAND LACINA]

For the Government of the Kingdom of Belgium:
Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique:
Fur die Regierung des K6nigreichs Belgiens:
3a IIpaBHTermCTBO KopoleBCTBa BejrHH:

[PHILIPPE MAYSTADT]

For the Government of the People's Republic of Bulgaria:
Pour le Gouvernement de la R6publique populaire de Bulgarie:
Fur die Regierung der Volksrepublik Bulgarien:
3a f-paBHTeIbCTBO Hapoauofi Pecny6nmHK BojirapHi:

[BELTCHO BELTCHEV]

For the Government of Canada:
Pour le Gouvernement du Canada:
Fur die Regierung Kanadas:
3a IpaBHTelbCTBO KanaxmI:

[GILLES LOISELLE]

[CLAUDE T. CHARLAND]

For the Government of the Republic of Cyprus:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Chypre:
Fur die Regierung der Republik Zypern:
3a flpanHTemCTBO Peciny6miH KHnp:

[GEORGES SYRIMIS]

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of
France -Les noms des signataires donn6s entre crochets 6taient illisibles et ont tE fournis par le Gouvernement
frangais.
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For the Government of the Czech and Slovak
Federative Republic:

Pour le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rative tch~que
et slovaque :

FOr die Regierung der Tschechischen und Slowakischen
F6derativen Republik:

3a [-paBHTeEbcTBo qeucro H CJIoBauKoA OegepaTHBHOA
Pecny6mKH:

[VACLAV KLAUS]

For the Government of the Kingdom of Denmark:
Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark:
Fur die Regierung des K6nigreichs Danemark:
3a IlpaBHTei.rCTBo KopojieBCTBa AlaHHH:

[UFFE ELLEMANN-JENSEN]

For the Government of the Arab Republic of Egypt:
Pour le Gouvernement de la R6publique arabe d'Egypte:
Fur die Regierung der Arabischen Republik Agypten:
3a lpaBHTenbcTBo Apa6cKoA Pecny6mnKH ErHneT:

[YOUSRI MUSTAFA]

For the Government of the Republic of Finland:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande:
Fur die Regierung der Republik Finnland:
3a [IpaBHTemCTBO 011HHrJ1nLcK0o Pecny6rnKH:

[PERTTI SALOLAINEN]

For the Government of the French Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:
Fur die Regierung der Franz6sischen Republik:
3a 1panHTeyMcTBo OpaHuy3CK0o Pecny6indl:

[PIERRE B9RGOVOY]

[ROLAND DUMAS]
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For the Government of the German Democratic Republic:
Pour le Gouvernement de la Rpublique d~mocratique allemande:
Fur die Regierung der Deutschen Demokratischen Republik:
3a flpaBHTexibCTBo FepMaHCOr IeMoKpaTHqecxofl Pecny6rmiKH:

[WALTER ROMBERG]

For the Government of the Federal Republic of Germany:
Pour le Gouvernement de la RApublique f6drale d'Allemagne:
Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
3a fpaBHTemCTeO OexepaTHBHoH Pecny6MKH repMaHHA:

[THEO WAIGEL]

[IRMGARD ADAM-SCHWAETZER]

For the Government of the Hellenic Republic:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique hell6nique:
Ftir die Regierung der Griechischen Republik:
3a flpaBHTeMCTBO FpeqecKroH Pecny6mIKH:

[EPHTIMIOS CHRISTODOULOU]

For the Government of the Republic of Hungary:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Hongrie:
Fir die Regierung der Republik Ungarn:
3a flpaBHTenmCTBo BeHrepcKoi Pecny6miinC:

[FERENC RABAR]

For the Government of the Republic of Iceland:
Pour le Gouvernement de la R6publique d'Islande:
Ffir die Regierung der Republik Island:
3a 'paBHTeIbCTBO Pecny6HKn HcnaHaHa:

[JON SIGURDSSON]

For the Government of Ireland:
Pour le Gouvernement d'Irlande:
Ftir die Regierung Irlands:
3a lIpaBHTeJnmCTBO HpiamaHn:

[ALBERT REYNOLDS]
Vol. 1646. 1-28266
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For the Government of the State of Israel:
Pour le Gouvernement de l'Etat d'Israel:
FOr die Regierung des Staates Israel:
3a HpaBHTejIbCTBO rocyaapcTBa I43paHJl]b:

[MICHAEL BRUNO]

For the Government of the Italian Republic:
Pour le Gouvernement de la R~publique italienne:
Fur die Regierung der Italienischen Republik:
3a HpaBHTeJmCTBO I4TaJnhSIHCKOH Pecny6amim:

[GUIDO CARLI]

For the Government of Japan:
Pour le Gouvernement du Japon:
Fur die Regierung Japans:
3a HlpaBHTeJCTBO InoHHH:

[TARO NAKAYAMA]

For the Government of the Republic of Korea:
Pour le Gouvernement de la R~publique de Corde:
Fir die Regierung der Republik Korea:
3a HpaBHTebCTBO KopeickKor Pecny6jImx:

[CHUNG YUNG-EUY]

For the Principality of Liechtenstein:
Pour la Principaut6 de Liechtenstein:
Fur die Regierung der Furstentums Liechtenstein:
3a HpaBHTeJnCTBo KHxxceCTBa JIHxTeHIUTerHH:

[HANS BRUNHART]

For the Government of the Grand Duchy of Luxembourg:
Pour le Gouvernement du Grand-Duch6 de Luxembourg:
Fir die Regierung des Grossherzogtums Luxemburg:
3a FnpaBTeJmCTBo BeJinKoro FepuorcTBa JIoKceM6ypr:

[JACQUES SANTER]
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For the Government of Malta:
Pour le Gouvernement de Malte:
Fur die Regierung Maltas:
3a H-paBHTeJIbCTBO MaimTbI:

[GEORGES BONELLO DU PUIS]

For the Government of Mexico:
Pour le Gouvernement du Mexique:
Fir die Regierung Mexikos:
3a rlpaBlITeJlbCTBO MeKCHKH:

[PEDRO ASPE]

For the Government of the Kingdom of Morocco:
Pour le Gouvernement du Royaume du Maroc:
Fir die Regierung des K6nigreichs Marokko:
3a HlpaBHTermcTBo KopojeBcTBa MapoKKo:

[MOHAMED BERRADA]

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:
Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas :
Fir die Regierung des Konigreichs der Niederlande:
3a -lpaBHTerhCTBO KopojAeSCTea HwiaepjaHA oB:

[CEES MAAS]

For the Government of New Zealand:
Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Z61ande:
Fir die Regierung Neuseelands:
3a IIpaBHTeIbCTBO HOBOr1 3eriaH,1iHH:

[PETER NEILSON]

For the Government of the Kingdom of Norway:
Pour le Gouvernement du Royaume de Norvige:
Fur die Regierung des K6nigreichs Norwegen:
3a IlpaBHTebCTBo KoponieBCTBa HopBerHI:

[ARNE SKAUGE]
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For the Government of the Republic of Poland:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Pologne:
Fur die Regierung der Republik Polen:
3a HpaBHTerMCTBO Pecny6mHKH 1loumma:

[LESZEK BALCEROWICZ]

For the Government of the Republic of Portugal:
Pour le Gouvernement de la R6publique portugaise:
FUr die Regierung der Portugiesischen Republik:
3a I'paBHTelhCTBO lIopTyraJmbcKofi Pecdny6mKH:

[JOAO DE DEUS PINHEIRO]

[MIGUEL BELEZA]

For the Government of Romania:
Pour le Gouvernement de Roumanie:
Ffir die Regierung Rumaniens:
3a [IpaBHTeibCTBO PyMlInHHH:

[SERGIU CELAC]

For the Government of the Kingdom of Spain:
Pour le Gouvernement du Royaume d'Espagne:
Fur die Regierung des K6nigreichs Spanien:
3a FlpaBnHTem CTao KopojleacTea IcnaHHH:

[CARLOS SOLCHAGA]

For the Government of the Kingdom of Sweden:
Pour le Gouvernement du Royaume de Suede:
Fur die Regierung des K6nigreichs Schweden:
3a npaBHTeMCTBO KopojieBCTBa IIIBeUIHH:

[ALLAN LARSSON]

For the Government of the Swiss Confederation:
Pour le Gouvernement de la Confd6ration Suisse:
Fur die Regierung der Schweizerischen Eidgenossenschaft:
3a 1paBHTerbCTBO HIBeiuapcKofi Kon4)eepaunHH:

[JEAN-PASCAL DELAMURAZ]
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For the Government of the Republic of Turkey:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Turquie:
Fur die Regierung der Republik Turkei:
3a r-paBHTebcTBo TypeuKoii Pecny6rnKH:

[ALl BOZER]

For the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics:

Pour le Gouvernement de 1'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques :

Fur die Regierung der Union Sozialistischen
Sowjetrepubliken:

3a IIpaBHTeJIbCTBO CoIo3a COBeTCKHX CouHaJ1HCTHqecKHx
Pecny6jmx:

[VICTOR V. GUERACHTCHENKO]

For the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord :

FOr die Regierung des Vereinigten K6nigreichs Grossbritannien
und Nordirland:

3a -paBHTJnCTBO CoeHHeHHoro KopojneBcTBa
BejmKo6pTaHnHn H Cefepnofi I4paHflwH:

[JOHN MAJOR]

[EWEN FERGUSSON]

For the Government of the United States of America:
Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique:
Fir die Regierung der Vereinigten Staaten von Amerika:
3a flpaBHTejmCTBO CoeninenlbTX mITaToB AMepHKH:

[NICHOLAS BRADY]

For the Government of the Socialist Federal Republic
of Yugoslavia:

Pour le Gouvernement de la R6publique socialiste f&I6rative
yougoslave :

FUr die Regierung der Sozialistischen F6derativen Republik
Jugoslawien:

3a I-paBHTejiLCTBO CoIuHajmcTHqecKor1 'DexiepaTHBHorl
Pecny6jIHK IOrocIaBHsi:

[BRANCO ZEKAN]
Vol. 1646, 1-28266
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For the European Economic Community:
Pour la Communautd 6conomique europ6enne:
Fur die Europaische Wirtschaftsgemeinschaft:
3a EBponeicxoe 9KOHOMHn'ecKoe Coo6feCTBO:

[ALBERT REYNOLDS]

[HENNING CHRISTOPHERSEN]

For the European Investment Bank:
Pour la Banque europdenne d'Investissement:
Fur die Europaische Investitionsbank:
3a EBporectKHii HHBeCTHUHOHHbIHf EaHK:

[ERNST GUNTHER BROEDER]
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DECLARATIONS MADE UPON
RATIFICATION

AUSTRALIA

"The Australian Government, for and
on behalf of Australia, declares in ac-
cordance with paragraph 7 of Article 53
of the Agreement Establishing the Euro-
pean Bank for Reconstruction and De-
velopment that it retains the right to levy
taxation in respect of salary and emolu-
ments paid by the Bank for services ren-
dered in Australia to a Director, Alter-
nate Director, officer, or employee of the
Bank, being a resident of Australia
within the meaning of the Australian leg-
islation relating to income tax unless the
person is not a citizen of Australia and
came to Australia solely for the purpose
of performing duties of the office in the
Bank held by him."

GREECE

"The Government of Greece pursuant
to article 53 paragraph 7, declares that it
retains for itself, its political subdivisions
or its local authorities the right to tax
salaries and emoluments paid by the
Bank to citizens or nationals of Greece."

JAPAN

"With reference to the provisions of
paragraph 7 of Article 53 of the Agree-
ment Establishing the European Bank
for Reconstruction and Development, it
is hereby declared that Japan retains for
itself, its political subdivisions or its local

D1tCLARATIONS FAITES LORS
DE LA RATIFICATION

AUSTRALIE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvemement australien, au nom
et pour le compte de l'Australie d6clare,
conform6ment aux dispositions du para-
graphe 7 de l'article 53 de l'Accord por-
tant cr6ation de la Banque europ6enne
pour la reconstruction et le d6veloppe-
ment, qu'il se r6serve le droit d'imposer
les traitements et dmoluments versds
par la Banque, pour services rendus en
Australie, A un Administrateur, Admi-
nistrateur suppl6ant, fonctionnaire ou
employ6 de la Banque r6sident de l'Aus-
tralie dans le cadre de la 16gislation aus-
tralienne relative A l'imp6t sur le revenu,
a moins que la personne concem6e ne
soit pas citoyen australien et ne soit en
Australie que dans l'exercice officiel de
ses fonctions A la Banque.

GRACE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Conformdment aux dispositions du
paragraphe 7 de l'article 53, le Gouverne-
ment grec d6clare qu'il se r6serve pour
lui-mame, ses subdivisions politiques
ou ses collectivitds territoriales le droit
d'imposer les traitements et 6moluments
vers6s par la Banque aux citoyens et res-
sortissants grecs.

JAPON

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Conform6ment aux dispositions du
paragraphe 7 de l'article 53 de l'Accord
portant cr6ation de ]a Banque euro-
p6enne pour la reconstruction et le d6-
veloppement, le Japon se r6serve pour
lui-m~me, ses subdivisions politiques ou
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authorities the right to tax salaries and
emoluments paid by the said Bank to its
nationals."

LIECHTENSTEIN

[TRANSLATION - TRADUCTION]
q

Pursuant to article 53, paragraph 7, of
the Agreement, the Principality of Liech-
tenstein retains the right to tax salaries
and emoluments paid by the Bank to its
citizens or nationals.

SWITZERLAND

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Pursuant to article 53, paragraph 7,
Switzerland retains the right to tax sala-
ries and emoluments paid by the Bank to
its nationals who reside permanently in
its territory.

UNITED KINGDOM
OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND

"As Bank telegrams and telephone
calls are not defined as Government tele-
grams and telephone calls in Annex 2 to
the International Telecommunications
Convention signed at Nairobi on 6 No-
vember 19821 and are therefore not enti-
tled by the Convention to the privileges
thereby conferred on Government tele-
grams and telephone calls, the Govern-
ment of the United Kingdom, having
regard to their obligations under the In-

, United Nations, Treaty Series, vol. 1531, p. 2 
(authen-

tic Chinese and English texts); vol. 1532, p. 2 (authentic
French and Russian texts); and vol. 1533, p. 2 (authentic
Spanish text).

Vol. 1646, 1-28266

ses collectivit6s territoriales le droit
d'imposer les traitements et 6moluments
vers6s par ladite Banque aux ressortis-
sants japonais.

LIECHTENSTEIN

<< Selon l'article 53, paragraphe 7, de
'Accord la Principaut6 de Liechtenstein

se r6serve le droit d'imposer les traite-
ments et 6moluments vers6s par la
Banque A ses citoyens ou A ses ressor-
tissants. >

SUISSE

« Conform6ment A l'article 53, para-
graphe 7, la Suisse se r6serve le droit
d'imposer les traitements et 6moluments
vers6s par la Banque A ses ressortissants
qui r6sident de mani~re permanente sur
son territoire.

ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Les t616grammes et conversations t6-
16phoniques de la Banque n'6tant pas
d6finies comme des tA16grammes et con-
versations t6l6phoniques d'Etat dans
l'Annexe 2 de la Convention internatio-
nale des t6lcommunications signde A
Nairobi le 6 novembre 19821 et, par
cons6quent, ladite convention ne leur
attribuant pas les privileges conf6r6s aux
t616grammes et conversations t6l6pho-
niques d'Etat, le Gouvernement du

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1531, p. 3
(textes authentiques chinois et anglais); vol. 1532, p. 3
(textes authentiques franais et russe); et vol. 1533, p. 3
(texte authentique espagnol).
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ternational Telecommunications Con-
vention (to which other prospective
members of the European Bank for Re-
construction and Development are also
party), declare that the privileges con-
ferred by Article 50 of the Agreement
shall be correspondingly restricted in the
United Kingdom, but, subject thereto,
shall be not less favourable than the
United Kingdom affords to international
financial institutions of which it is a
member."

UNITED STATES
OF AMERICA

"The Government of the United States
of America declares pursuant to arti-
cle 53 (7) and article 54 that it retains for
itself and for all political subdivisions of
the United States of America the right to
tax salaries and emoluments paid by the
European Bank for Reconstruction and
Development to United States citizens
or nationals."

Royaume-Uni, conscient de ses obliga-
tions au titre de la Convention interna-
tionale des t616communications (A la-
quelle sont 6galement parties d'autres
membres 6ventuels de la Banque euro-
pdenne pour la reconstruction et le d6-
veloppement), d6clare que les privileges
conf6r6s par l'article 50 de l'Accord sont
6galement limit6s au Royaume-Uni mais,
sous rdserve de ce qui prdcide, ne sont
pas moins favorables que ceux accord6s
par le Royaume-Uni aux institutions fi-
nanci~res dont il est membre.

,TATS- UNIS

D 'AM RIQUE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement des Etats-Unis
d'Am~rique d6clare, conform6ment aux
dispositions du paragraphe 7 de l'arti-
cle 53 et de l'article 54, qu'il se r6serve le
droit d'imposer les traitements et 6molu-
ments vers6s par la Banque europ6enne
pour la reconstruction et le d6veloppe-
ment aux citoyens ou ressortissants des
Etats-Unis.
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AUSTRIA
and

ITALY

Agreement on the facilitation of air ambulance flights in
frontier regions for the emergency transport of injured
or seriously ill persons. Signed at Vienna on 21 February
1989

Authentic texts: German and Italian.

Registered by Austria on 7 August 1991.

AUTRICHE
et

ITALIE

Accord en vue de faciliter les vols d'ambulances aeriennes
dans les r6gions frontalires pour le transport d'urgence
de personnes bless6es ou gravement malades. Sign6 i
Vienne le 21 fivrier 1989

Textes authentiques : allemand et italien.

EnregistrJ par l'Autriche le 7 aoat 1991.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND DER
ITALIENISCHEN REPUBLIK OBER DIE ERLEICHTERUNG
VON AMBULANZFLOGEN IN DEN GRENZREGIONEN BEI
DRINGLICHEN TRANSPORTEN VON VERLETZTEN ODER
SCHWERKRANKEN

Die Republik Osterreich und die Italienische
Republik

von dem Wunsche gelcitet, die Durchfuhrung
grenzuberschreitender Ambulanzflage im Bewuft-
scin der besonderen Gegebenheiten solcher Fage
auch unter Einbeziehung von Augenlandepiltzen
zu regeln,

im Bestreben, deren technische und administra-
tive Abwicklung durch cine enge Zusammenarbeit
zu erleichtem,

sind abereingekommen, das folgende Abkommen
abzuschlielen:

Artikel 1

Im Sinne dieses Abkommens bedeuten die
Begriffe

1. ,Ambulanzflug" einen Rug, der mit Luftfahr-
zeugen, die im Herkunfustaat registriert sind,
entweder gegen Bezahlung oder unentgeldich
zum Zwecke cines dringlichen Transportes
von Verletzten oder Schwcrkranken durchge-
fuhrt wird;

2. ,,Herkunftsstaa" den Staat, von dessen Gebiet
aus Luftfahrzeuge eingesetzt werden;

3. ,Bestimmungsstaat' den Staat, in dem vom
Herkunftsstaat ausgehende Ambulanzflage
durchgefuhrt werden;

4. ,,Augenlandepitze" jene Fl cihen, die nicht als
Flugplitze, Hubschrauberlandeplitze oder
Wasserflugplutze gewidmet sind, die den
Abflug und die Landung von Luftfahrzeugen,
deren Bauart und technische Ausnistung dies
gestatten, ermoglichen und - soweit sich
diese Auflenlandeplize in Italien befinden -
als solche bewilligt worden sind;

5. ,,Grenzregionen" die an der gemeinsamen
Staatsgrenze liegenden Bundeslander der
Republik Osterreich und Regionen der Italic-
nischen Republik.

Artikel 2
(1) Dieses Abkommen regelt Ambulanzflage, die

in die Grenzregionen des Bestimmungsstaates
durchgefuhrt werden.

(2) Ambulanzfluge dUrfen im Bestimmungsstaat
von und nach Zivilflugplitzen und solchen
Militirflugplttzen, die fur den zivilen Verkehr
geoffnet sind, sowie von und nach Hubschrauber-
landeplitzen, Wasserflugplitzen und Augenlande-
plttzen durchgefahrt werden.

Artikcl 3
(i) Fur den Grenztberuitt zwischen den

Vertragsstaaten im Rahmen von Ambulanzflagen
benatigen Besatzungen, Sanittspersonal und befor-
derte Personen ktine Reisedokumente.

(2) Die Begleitung des Verletzten oder Schwer-
kranken durch Familienangeharige oder, falls
solche nicht anwesend sind, durch cine Begleitper-
son ist zullssig.

(3) Sofern die Namen und die Personalien der
beforderten Personen nicht schon im Flugplan
bekanntgegeben werden konnten, sind diese den
Polizeibeharden des anderen Vertragsstaates nach
Durchfuhrung des Ambulanzfluges unverzflglich
mitzuteilen.

(4) Die Vertragsstaaten werden alle in den
anderen Vertragsstaat beforderten Personen ohne
RUcksicht auf ihre Staatsangehorigkeit zurtickneh-
men, auch wenn sie nicht im Besitz cines
Reisedokumentes sind, ausgenommen jene Perso-
nen, die Staausangehorige des anderen Staates sind
oder die dot eine gtilige Aufenthalsberechtigung
haben.

Artikel 4
(1) Die AmbulanzflUge dUrfen nach Bekanntgabe

des ICAO-Flugplanes an die im Art. 5 genannte
Behorde des Bestimmungsstaates durchgefUhrt
werden.

(2) Die Floge habcn im Bestimmungsstaat -
soweit dies die Vorschriften des Bestimmungssta.zes
vorsehen - endang der bestehenden Luftstralen zu
verlaufen und darfen auch unterhalb der in der ALP
(Aeronautical Information Publication) vorgesehe-
nen Luftstragenbegrenzung unter Bedachmahme
auf die Sicherheit der Luftfahrt durchgefahrt
werden. Falls die Luftstralen nicht beflogen werden
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konnen, durfen - soweit dies mit der Sicherheit der
Luftfahrt vereinbar ist - die auf diplomatischem
Wege bekanntgegebenen Korridore bentzt wer-
den. Die Flugstrecke, die von den bestehenden
Lufstrafien oder Korridoren zum Aulenlandeplatz
fahrt, hat so kurz wie maglich zu scin.

(3) Der Flugplan, der den Anforderungen der
ICAO zu entsprechen hat, mutt jedenfalls durch
folgende vom vorliegenden Abkommen vorge-
schnebenen Angaben ergtnzt werden:

a) Zweck des Fluges,

b) vollstAndiger Kurs des Ambulanzfluges mit
Angabe bekannter geographischer Bezugs-
punkw,

c) geographische Koordinaten des Augcnlande-
platzes oder, wenn dies nicht maglich ist,
geographische Koordinaten des Mitelpunktes
eines maglichst kleinen Gebietes, in welchem
sich der Aulenlandeplatz befindet,

d) Personalien der Besatzung, des medizinischen
Begleitpersonals und der weiteren zu befor-
dernden Personen.

Artikel 5

(1) Der Flugplan mugt vor Durchfhrung des
Fluges den im folgenden genanntn Behorden
bekanntgegeben werden:

- in Osterreich: Bezirkskontrollstelle Wien, us
AuglensteUe des Bundesamtes for Ziviiluft-
fahrt (ACC Wien);

- in Italien: Centro Regionale Assistenza al
Volo di Padova (Padova ACC).

(2) Der Flugplan mug fur einen Instrumentenflug
30 Minuten vor dem Abflug bekanntgegeben
werden. Sichfluge darfen unmittelbar nach Be-
kanntgabe des Flugplans durchgeftihrt werden.

(3) Falls der far den Flug Verantwordiche
gezwungen scin sollte, Flugmanover durchzufah-
ren, durch weiche Verfahren oder ardiche Vor-
schriften verletzt werden, oder den im Flugplan
vorgesehenen Kurs wegen verinderter Umstinde,
die mit der Sicherheit des Luftfahrzeuges und der an
Bord befindlichen Personen zusammenhingen, zu
Andern, mug er dies unverziglich der in Abs. I
genannten Beharde des Bestimmungsstaates mel-
den.

Artikel

(1) Far Luftfahrzeuge werden keine Zollpapiere
verlangt oder ausgesteliL Luftfahrzeuge, Bordvor-
rite einschlieilich Betriebsstoffe sowie die fur die
Durchfuhrung des Transportes erforderlichen me-
dizinischen Ausrustungsgegenstlnde und Medika-

mente gelten im Bestimmungsstaat ohne formliches
Verfahren und ohne Leistung ciner Sicherstellung
als zur abgabenfreien voribergehenden Verwen-
dung vorgemerkt. Andere Waren, die uber Reisegut
hinausgehen, durfen nicht mitgefuhrt werden.

(2) Die mitgefuhrten Bordvorrate, einschlietlich
Betriebsstoffe, die medizinischen Ausrostungsge-
genstunde und Medikamente Sind, soweit sic
verbraucht werden, von alien Eingangsabgaben
befreit. Soweit sie nicht verbraucht werden, Sind sie
wieder auszufthren.

(3) Fur Waren, die nach den Absitczen I und 2
abgabenfrei sind, finden die Vorschriften aber die
Verbote und Beschrinkungen fur den Warenver-
kehr aber die Grenze keine Anwendung.

(4) Die jeweiligen Polizei- und Zollbehurden
behaften sich das Recht vor, falls sic es far
notwendig erachten, nach Bekanntgabe des Flug-
planes gemi g Art. 4 die nach den innerstaadichen
Vorschriften vorgesehenen Kontrollen durchzufwh-
ren.

Artikel 7

(1) Ambulanzflulge von und nach Auttenlande-
plitzen im Bestimmungsstaat durfen nur von
solchen Piloten durchgefuhrt werden, welche die
notwendigen Berechtigungen im Herkunfustaat
besitzen.

(2) Die Berechtigungen gemitt Abs. I Sind vom
Piloten zusammen mit den nach den Rechtsvor-
schriften des Herkunfhstaates vorgesehenen Bord-
dokumenten mitzufahren.

(3) Die Besatzung mugl entsprechend ausgebildet
sein und falls ein Aulenlandeplatz benatzt werden
soil, die Vorschriften des Bestimmungsstaates,
welche die Fluge von und nach Audenlandeplitzen
regein, kennen.

(4) Die Vertragsnaaten teilen einander ihre
einschligigen innerstaadichen Vorschriften mit.

Artikel 8

(1) Die zustindigen Beharden der Vertragsstaa-
ten kannen im Gebiet des anderen Staatws
wohnhaften Personen, die Bestimmungen dieses
Abkommens verletz: haben oder gegen die wegen
suabaer Handlungen auf dem Gebiet des
Besimmungssuaaxs dort cin gerichdiches Strafver-
fahren eingeleitet warden ist, die Teilnahme an
Ambulanzflugen auf ihrem Gebiet untersagen.

(2) Solche Verbote werden den zust.andigen
Beharden des anderen Vertragsstaates auf diploma-
dischem Weg mitgeteilt.
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Artike 9

(1) Die Luftfahrzeuge, die Besatzung und die
befdrderten Personen dtrfen nicht bewaffnet scin.

(2) In den Luffahrzeugen dorfen keine fest
installierten oder beweglichen Vornchtungen, Aus-
rustungen oder Sensoren mitgefohrt werden, mit
denen Aufnahmen jeder Art gemacht werden
kannen, ausgenommen Bordinstrumente, die zum
Betrieb des Luftfahrzeuges erforderlich sind, sowie
Gerate for die medizinische Betreuung.

Artikel 10

Jeder Vertragsstaat wird dem anderen Vertrags-
staat vor Inkrafttreten dieses Abkommens cine
vollstndige Liste der Namen der Besatzungen und
der Luftfahrzeughaler ubermitteln, die zur Durch-
fuhrung von Fiagen gemill diesem Abkommen
ermichtigt sind, wobei auch eintretende Verande-
rungen jeweils bekanntzugeben sind.

Artikel 11

(1) Jeder Vertragsstaat kann aus Granden der
offendichen Ordnung, der Sicherheit oder der
Landesverteidigung die Anwendung der Bestim-
mungen dieses Abkommens ginzlich oder teilweise
aussetzen. Hievon is der andere Vertragsstaat
unverzuglich auf diplomatischem Weg in Kennmnis
zu setzen.

(2) Sofern aus den in Abs. I genannten GrUnden
eine zeitweilige Einschrlnkung der im vorliegenden
Abkommen gewihrten Erlcichterungen erforderlich
ist, wird dies den in Art. 5 genannten Behorden des
anderen Vertragsstaates mitgeteil.

Artikel 12

(1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation.
Die Ratifikationsurkunden werden sobald als
maglich in Rom ausgetauscht.

(2) Dieses Abkommen tritz am ersten Tag des
dritten Monaus in Kraft, der auf den Monat folgt, in
dem die Ratifikationsurkunden ausgetauscht wur-
den.

(3) Dieses Abkommen kann jederzeit schrifdich
auf diplomatischem Wege gckiundigt werden. Die
Ktndigung wird am ersten Tag des dritten Monats
wirksam, der dem Monat folgt, in dem die
Kondigung beim anderen Veruragsstaat eingelangt
ist.

GESCHEHEN zu Wien, am 21. Februar 1989 in
je zwei Urschriften in deutscher und italienischer
Sprache, wobei beide Texte gleichermafien auchen-
t.sch sind.

Fir die Republik Osterreich:

ALOIS MOCK

Fir die Italienische Republik:

ALESSANDRO QUARONI
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ACCORDO TRA LA REPUBBLICA D'AUSTRIA E LA REPUBBLICA
ITALIANA PER LA LIBERALIZZAZIONE DEI VOLI DI AERO-
AMBULANZA TRA LE REGIONI FRONTALIERE PER IL TRAS-
PORTO CON CARATTERE DI URGENZA DI TRAUMATIZZATI
0 AMMALATI GRAVI

La Repubblica d'Austria e la Repubblica Italiana,

animate dal desideno di regolamentare I'effettua-
zione dei voli transfrontalieri di aeroambulanze, ivi
includendo le aviosuperfici, e consapevoli della
particolare natura di tat roll;

nell'intento di facilitarne 'attuazione tecnica ed
amministrativa tramite una stretta collaborazione

hanno convenuto di stipulate il seguente
Accordo:

Asticolo 1

Ai fini del presente Accordo:

1. Per -volo di aeroambulanza- si intende un
volo, operato con aeromobile registrao nello
Stato di origine dietro remunerazione o
gratuito, avente lo scopo di trasporrare, con
carattere d'urgenza traumatizzati o ammalati
gravi.

2. Per - Stato di origine. si intende Io Stato dal
cui territorio muovono gli aeromobili.

3. Per - Stato di destinazione - si intende lo Stato
in cui vengono operati voli di aeroambulanza
provenienti dallo Stato di origine.

4. Per -aviosuperfice- si intende un'area non
classificata come aeroporto, eliporto o idro-
scalo, idonea alia partenza e all'approdo degli
aeromobili le cui caratteristiche tecniche Io
consentano e che per quanto riguarda le
aviosuperfici situate in Italia, sia stata
autorizzata come tale.

5. Per *regioni fr6ntaliere- si intendono i
Laender federali della Repubblica d'Austria e
le Regioni della Repubblica Italiana adiacenti
al confine di stato comune.

Articolo 2
I. II presente Accordo si applica ai voli di

aeroambulanza che vengono operati nelle regioni
frontaliere dello Stato di destinazione.

2. I voi di aeroambulanza possono venire operati
nello Stato di desunazione da e verso aeroporti civili
e militari aperti al traffico civile, eliporti, idroscali ed
aviosuperfici.

Articolo 3

1. Per l'attraversamento del confine tra gli Stati
contraenti nell'aznbito dei voli di aeroambulanza, il
personale di condona del volo, ii personale sanitario
e le persone trasportate non necessitano di
documenti validi per I'espatrio.

2. E' consentito che i familiari o, in loro assenza,
un accompagnatore seguano ii traumatizzato o
I'ammalato grave.

3. Nell'eventualitA in cui i nomi e le generaliti
delle persone trasportate non abbiano pototo essere
comunicati gil nei piano di voio, tali nomi debbono
essere comunicai senza ritardo all'Autoriti di
Polizia dell'altro Stato contraente dopo Io svolgi-
mento del volo di aeroambulanza.

4. Gli Stati contrsenti si impegnano a riaccogliere,
indipendentemente dalla loro nazionalitA, tutte Ic
persone trasportate nell'altro Stato contraente,
anche se non sono in possesso di un documento
valido per l'espatrio, ad eccezione delle persone che
sono cittadini dell'altro Scato o ivi munite di un
permesso di soggiorno in corso di validid.

Articolo 4
. I voli di aeroambulanza potranno essere

effettuati dietro notifica del piano di volo ICAO
all'Autoriti dello Stato di destinazione indicata
nell'articolo 5.

2. I yoll, quando l'ordinamento dello Stato di
destinazione Io richieda, dovranno essere condotti
lungo aerovie esistenti • potranno essere effettuati
anche al di socto del limite delle stesse previsto
dall'AlP (Aeronautical Information Publication),
nel rispetzo della sicurezza del volo. Ove le aerovie
non fossero praticabili e compatibilmente con la
sicurezza del volo potranno essere utilizzati gli
instradamenti comunicati attraverso i canali diplo-
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matici. II tratto aereo che congiunge le aerovie o
instradamenti esistenti con l'aviosuperficie deve
essere ii pies breve possibile.

3. II piano di volo recante i requisit richiesti
dall'ICAO dovri, in ogni caso, essere'integraw con
le seguenti informazioni previste dal presene
Accordo:

a) scopo del volo;

b) percorso completo del volo di aeroambulanza
con riferimenti geografici nou;

c) coordinate geografiche dell'aviosuperficie,
ovvero, se ci6 non sia possibile, coordinate
geografiche del baricentro di una zona ii pis
possibile ristretta nella quale a ubicata
Iaviosuperficie di destinazione;

d) generaliti del personale di condotta del volo,
del personale sanitario e dei terzi trasportati.

A.rticolo 5

1. II piano di volo dovri essere comunicato, prima
dell'effetuazione del volo stesso, alle seguenti
Autoritd:

- per I'AUSTRIA: Bezirkskontrollstelle Wien,
als AuGenstelle des Bundesamts fohr Zivilluft-
fahrt (ACC Wien);

- per l'ITALIA: Centro Regionale Assistenza at
Volo di Padova (Padova ACC).

2. Per un volo strumentale it piano di volo dovri
essere comunicato 30 minuti prima del decollo. I
voli a vista potranno essere effettuati immediata-
mente dopo la notifica del piano di volo.

3. Qualora il responsabile del volo sia costretto a
compiere manovre che comportino la violazione di
procedure o di regolamenti locali, o a modificare ii
percorso previsto nel piano di volo per sopravvenuui
motivi connessi con Ia sicurezza dell'aeromobile e
delle persone che sono a bordo, dovri informare
immediatamente l'Autoriti dello Stato di destina-
zione di cui al paragrafo 1.

Articolo 6

1. Per gli aeromobili non vengono richiesti o
rilasciati documenti doganali. Gli acromobili, le
provviste di bordo, ivi compresi i carburanti, le
attrezzature sanitarie ed i medicinali necessari
all'operazione di trasporto introdotti nello Stato di
destinazione per ii loro uso temporaneo sono esenti
da ogni diritto e tassa di imporazione, senza
procedure formali e senza it deposico di una
cauzione. Altre merci, escdusi gli effetti personali,
non possono essere trasportate.

2. Le provviste di bordo, ivi compresi i carburanti,
le apparecchiature sanitarie ed i medicinali sono
esenti da ogni diritto e tassa di importazione nella
misura in cui vengono impiegati. In caso di mancato
impiego devono essere riesportati.

3. Per i materiali che beneficiano delle agevola-
zioni indicate nei paragrafi I. e 2. non trovano
applicazione le disposizioni relative ai divieti e alle
limitazioni del traffico merci internazionale.

4. Le rispettive AutoritA di Polizia e di Dogana, a
seguito della notifica del piano di volo nei termini
previsti dall'articolo 4 si riservano it diritto, ove Io
ritengano necessario, di effettuare i controlli previsti
dagli ordinamenti interni.

A-ticolo 7

1. I voli di aeroambulanza da/per aviosuperfici
potranno essere effettuati nello Scato di destina-
zione solo da piloti in possesso delle autorizzazioni
richieste dallo Stato di origine.

2. Le autorizzazioni di cui at paragrafo I
dovranno essere portate con se dai pilot insieme ai
documenti di bordo previsi dall'ordinamento dello
Stato di origine.

3. II personale di condotta del volo deve essere
adeguatamente addestrato e conoscere, nei caso in
cui si utilizzi un'aviosuperficie, Ic regolamentazioni
dello Stato di destinazione che disciplinano i voli
da/per aviosuperfici.

4. Gli Stati contraenti si comunicano reciproca-
mente le disposizioni interne in materia.

Articolo 9

I. Le competenti AutoritA degli Stati contracnui
possono interdire la partecipazione ai voli di
aeroambulanza sul loro territorio a persone
residenti sul erritorio dell'altro Stato che non
abbiano osservato le disposizioni del presente
Accordo o nei confronti delle quali sia stato avviato
un procedimento penale nel territorio dello Stato di
destinazione per reati ivi commessi.

2. Tali divieti vengono comunicati alle competenti
Autorit dell'altro Stato contraente attraverso
canali diplomatici.

Articolo 9

1. Gli aeromobili, ii personate di condotta del volo
c le persone trasportate devono essere disarmati.
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2. Sugli aeromobili non si dovranno portare
mezzi, equipaggiamenti o sensori fissi o mobili atti
ad effettuare rilevamcnti di qualsiasi tipo esclusa la
strumentazione di bordo necessaria per la naviga-
zione aerea, ovvero gli apparecchi per l'assistenza
medica.

Asticolo 10

Ogni Stato contraente comunicheri all'altro
Stato contraente, prima dell'entrata in vigore del
presente Accordo, una lista completa dei nominativi
del personale di condotta del volo dcei vettori aerci
accreditati ad operare i servizi disciplinati dal
presente Accordo e dar notizia di volta in volta
delle varazioni.

Articolo I I

1. Ogni Stato contraente potri temporaneamente
sospendere, in tutto o in pane, Papplicazione del
presente Accordo per motivi di sicurezza, di ordine
pubblico e connessi alla Difesa Nazionale. Di c6
'altro Stato contraente dovri essere informato

immediatamente tramite i canali diplomatici.

2. Laddove per gli stessi motivi sia necessaria una
limitazione temporanea delle facilitazioni previste
dal presente Accordo, essa dovri essere comunicata
alle Autoriti dell'altro Stato contraente di cui
all'art. 5.

Anicalo 12

1. II presente Accordo sari soggetto a ratifica, Io
scambio degli strumenti di ratifica avri luogo nel pia
breve tempo possibile a Roma.

2. 11 presente Accordo entreri in vigore ii primo
giorno del terzo mese successivo al mese in cui avri
avuto luogo Io scambio degli strumenti di ratifica.

3. It Presente Accordo potri essere denunciato
per iscritto in qualsiasi momento per via diploma-
tica. Esso cesser di essere in vigore ii primo giorno
del terzo mese successivo all'avvenuta denuncia.

FATTO a Vienna ii 21 febbraio 1989 in due
originali in lingua tedesca e italiana, entrambi i tcsti
facenti ugualmente fede.

Per la Repubblica d'Austria:

ALOIS MOCK

Per la Repubblica Italiana:

ALESSANDRO QUARONI
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE
ITALIAN REPUBLIC ON THE FACILITATION OF AIR AM-
BULANCE FLIGHTS IN FRONTIER REGIONS FOR THE
EMERGENCY TRANSPORT OF INJURED OR SERIOUSLY ILL
PERSONS

The Republic of Austria and the Italian Republic,
Desiring to regulate the operation of cross-frontier air ambulance flights,

including the use of off-field landing sites, and bearing in mind the special nature of
such flights,

Endeavouring to facilitate technical and administrative arrangements for such
flights by means of close cooperation,

Have agreed to conclude the following Agreement:

Article 1
For the purposes of this Agreement:
(1) "Air ambulance flight" means a flight operated, either against payment or

free of charge, by an aircraft registered in the State of origin, for the emergency
transport of injured or seriously ill persons.

(2) "State of origin" means the State from whose territory aircraft are dis-
patched.

(3) "State of destination" means the State in which the air ambulance flights
dispatched from the State of origin are operated.

(4) "Off-field landing sites" means areas not specifically classified as airports,
heliports or seaplane bases which can, however, accommodate take-offs and
landings by aircraft of appropriate design and technical specifications and - where
such off-field landing sites are situated in Italy - have been approved for use as
such.

(5) "Frontier regions" means the federal Lander of the Republic of Austria
and the Regioni of the Italian Republic adjacent to the common State frontier.

Article 2
(1) This Agreement shall apply to air ambulance flights operated in the fron-

tier regions of the State of destination.
(2) Air ambulance flights may be operated in the State of destination both

from and to civilian airports, such military airports as are open to civilian traffic,
heliports, seaplane bases and off-field landing sites.

I Came into force on 1 July 1991, i.e., the first day of the third month following the month of the exchange of the

instruments of ratification, which took place at Rome on 17 April 1991, in accordance with article 12 (2).
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Article 3

(1) When crossing the frontier between the Contracting States in the context
of air ambulance flights, the crew, medical personnel and persons transported shall
not require any travel documents.

(2) The injured or seriously ill person may be accompanied by family mem-
bers or, if no such family members are present, by a companion.

(3) Where it was not possible to include the names and particulars of the
persons transported in the flight plan beforehand, such details shall be provided
without delay to the police authorities of the other Contracting State after the com-
pletion of the air ambulance flight.

(4) The Contracting States shall readmit all persons transported to the other
Contracting State, regardless of their nationality, even if they are not in possession
of any travel document, except for persons who are nationals of the other State or
have a valid residence permit in that State.

Article 4

(1) Air ambulance flights may be operated after the ICAO flight plan has been
submitted to the authority of the State of destination designated in article 5.

(2) Flights in the State of destination shall, where so required by the regula-
tions of that State, follow the existing airways but may also be operated below the
airway limit stipulated in the Aeronautical Information Publication (AIP), due re-
gard being had to flight safety. Where it is not possible to follow the airways, use may
be made of corridors announced through the diplomatic channel, provided that such
use is compatible with flight safety. The flight segment leaving from the existing
airways or corridors to the off-field landing site must be as short as possible.

(3) The flight plan, which must meet the requirements of ICAO, shall include
the following additional data required under this Agreement:

(a) The purpose of the flight;

(b) The full route of the air ambulance flight, including details of known geo-
graphical reference points;

(c) The geographical coordinates of the off-field landing site or, where this is
not possible, the geographical coordinates of the central point of as small as possible
an area within which that landing site is situated;

(d) Particulars of the crew, accompanying medical personnel and other persons
to be transported.

Article 5

(1) The flight plan must, before operation of the flight, be submitted to the
following designated authorities:

- In the case of Austria, the Bezirkskontrollstelle Wien, being a branch of the
Bundesamt fir Zivilluftfahrt (ACC Wien);

- In the case of Italy, the Centro Regionale Assistenze al Volo di Padova (Padova/
ACC).
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(2) In the case of an instrument flight, the flight plan must be submitted
30 minutes before take-off. Contact flights may be operated immediately after sub-
mission of the flight plan.

(3) If the captain is obliged to execute flight manoeuvres which entail a viola-
tion of procedures or local regulations or to alter the route stipulated in the flight
plan in the light of changed conditions relating to the safety of the aircraft and of the
persons on board, he must, without delay, so inform the authority of the State of
destination designated in paragraph 1.

Article 6

(1) No customs documents shall be required or issued in respect of aircraft.
The aircraft, its on-board supplies, including fuel, and the medical equipment and
medicaments required for the flight shall be treated in the State of destination, as
duty-free items for temporary use, not subject to any formal procedure or posting of
security. Other goods, apart from personal effects, may not be transported.

(2) Aircraft supplies, including fuel, medical equipment and medicaments
which are transported shall, if used, be exempt from all import duties. If not used,
they must be re-exported.

(3) Regulations prohibiting or restricting the cross-frontier traffic of goods
shall not apply to the goods designated as duty-free items under paragraphs 1 and 2.

(4) The police and customs authorities of each Party reserve the right, if they
deem it necessary, to carry out the inspections provided for in their domestic regu-
lations after submission of the flight plan in accordance with article 4.

Article 7
(1) Air ambulance flights from and to off-field landing sites may be operated

in the State of destination only by pilots possessing the necessary licences in the
State of origin.

(2) The licences mentioned in paragraph 1 must be carried by the pilot,
together with the aircraft documents required under the laws of the State of origin.

(3) The crew must be properly trained and, if an off-field landing site is to be
used, be aware of the regulations of the State of destination governing flights from
and to such off-field landing sites.

(4) The Contracting States shall inform each other of their domestic regula-
tions on the subject.

Article 8

(1) The competent authorities of the Contracting States may prohibit the par-
ticipation in air ambulance flights in their territory of persons residing in the terri-
tory of the other State who have violated the provisions of this Agreement or who
are being prosecuted in the territory of the State of destination for criminal offences
committed there.

(2) Such prohibitions shall be communicated to the competent authorities of
the other Contracting State through the diplomatic channel.

Article 9

(1) The aircraft, the crew and the persons transported shall be unarmed.
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(2) The aircraft may not carry any fixed or movable devices, equipment or
sensors which may be used for data-recording of any kind, other than instruments
required for air navigation or appliances for medical care.

Article 10

Each Contracting State shall, before the entry into force of this Agreement,
provide the other Contracting State with a complete list of the names of crew mem-
bers and air carriers authorized to operate the flights covered by this Agreement and
communicate details of any changes that may occur from time to time.

Article 11

(1) Either Contracting State may temporarily suspend the application of this
Agreement, wholly or partly, for reasons of public order, safety or national defence.
The other Contracting State shall be so informed without delay through the diplo-
matic channel.

(2) If a temporary restriction of the facilities accorded under this Agreement
becomes necessary for the reasons mentioned in paragraph 1, the authorities of the
other Contracting State, designated in article 5, shall be so informed.

Article 12

(1) This Agreement is subject to ratification. The instruments of ratification
shall be exchanged as soon as possible at Rome.

(2) This Agreement shall enter into force on the first day of the third month
following the month in which the instruments of ratification are exchanged.

(3) This Agreement may be denounced at any time in writing through the
diplomatic channel. It shall cease to have effect on the first day of the third month
following the month in which the denunciation took place.

DONE at Vienna, on 21 February 1989, in two original copies, each in the Ger-
man and Italian languages, both texts being equally authentic.

For the Republic of Austria:
ALOIS MOCK

For the Italian Republic:
ALESSANDRO QUARONI
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA R1tPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LA RtPU-
BLIQUE ITALIENNE EN VUE DE FACILITER LES VOLS D'AM-
BULANCES A1tRIENNES DANS LES R1tGIONS FRONTALIE-
RES POUR LE TRANSPORT D'URGENCE DE PERSONNES
BLESStES OU GRAVEMENT MALADES

La R6publique d'Autriche et la R6publique italienne,

Anim6es de la volont6 de r6glementer les vols d'ambulances adriennes dans les
r6gions frontali~res, eu 6gard aux conditions particuliires relatives A ces vols et A
leur lieu d'atterrissage ou de d6collage,

D6sireuses de faciliter les conditions techniques et administratives de ces vols
par une coop6ration 6troite,

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier

Au sens du pr6sent Accord, on entend par:

1) << Vols d'ambulances a6riennes >>, les vols effectu6s par des a6ronefs imma-
tricul6s dans r'Etat d'origine, contre paiement ou gratuitement, afin de transporter
d'urgence des personnes bless6es ou gravement malades.

2) << Etat d'origine >>, l'Etat d'oWi provient l'a6ronef.

3) << Etat de destination >>, l'Etat vers lequel est effectu6 le vol A partir de
l'Etat d'origine.

4) << Lieu d'atterrissage ou de d6collage >>, tout lieu, autre qu'un a6rodrome,
un h6liport ou une plate-forme d'hydravion, oli peuvent atterrir ou d'oti peuvent
d6coller des a6ronefs congus et 6quip6s A cette fin et qui, s'ils sont situ6s en territoire
italien, sont homologu6s comme tels.

5) << Rdgions frontali~res >>, les Etats f6d6r6s autrichiens (Lander) et les
r6gions de la R6publique italienne adjacents A la fronti~re commune aux deux Etats
contractants.

Article 2

1) Le pr6sent Accord r6glemente les vols d'ambulances afriennes effectu6s
dans les r6gions frontali~res de r'Etat de destination.

2) Les vols d'ambulances a6riennes peuvent 6tre effectu6s dans l'Etat de des-
tination A partir et A destination d'adrodromes civils et des a6rodromes militaires
ouverts A l'aviation civile, et A partir et A destination d'h6liports, de plate-formes
d'hydravions et de lieux d'atterrissage et de d6collage.

I Entrd en vigueur le 11 juillet 1991, soit le premier jour du troisime mois ayant suivi le mois de l'dchange des

instruments de ratification, qui a eu lieu ht Rome le 17 avril 1991, conformAment au paragraphe 2 de I'article 12.
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Article 3

1) Pour traverser ]a fronti~re commune dans le cadre de vols d'ambulances
a6riennes, l'dquipage, le personnel sanitaire et les personnes transport6es n'ont pas
besoin de documents de voyage.

2) Les bless6s ou les personnes gravement malades peuvent &tre accompa-
gn6es de membres de leur famille ou, A d6faut, d'une autre personne.

3) Si l'identit6 des personnes transport6es n'a pas pu 6tre fournie pr6alable-
ment dans le plan de vol, elle doit 8tre communiqu6e sans retard aux services de
police de l'autre Etat contractant imm6diatement apr~s le vol d'ambulance.

4) Chaque Etat contractant rdadmettra sur son territoire toute personne
transport6e dans l'autre Etat contractant, quelque soit la nationalit6 de cette per-
sonne, et mdme si elle n'est pas en possession de document de voyage, A l'exception
des personnes qui sont ressortissantes de l'autre Etat contractant ou qui poss~dent
un permis de s6jour dans cet autre Etat.

Article 4

1) Les vols d'ambulances a6riennes peuvent etre effectu6s apr~s communica-
tion du plan de vol de I'OACI aux autorit6s de l'Etat de destination vis6es A l'arti-
cle 5 du pr6sent Accord.

2) Dans l'Etat de destination, pour autant que les r~glements de cet Etat le
pr6voient, les vols doivent 8tre effectu6s le long des couloirs a6riens existants et
peuvent l'6tre aussi en-dessous des limites pr6vues dans la Publication d'informa-
tion adronautique, A condition de respecter la s6curit6 de la navigation a6rienne. S'il
n'est pas possible d'emprunter les couloirs, et pour autant que ]a s6curit6 de naviga-
tion le permette, les vols d'ambulances a6riennes peuvent emprunter les couloirs
communiqu6s par la voie diplomatique. Le trajet entre les couloirs a6riens existants
ou les couloirs notifi6s par la voie diplomatique et l'a6rodrome doit etre aussi court
que possible.

3) Le plan de vol, qui doit 8tre conforme aux rigles de I'OACI, doit atre
accompagnd dans tous les cas des informations compl6mentaires ci-apr~s pr6vues
dans le pr6sent Accord:

a) Objet du vol,

b) Itin6raire complet du vol d'ambulance a6rienne avec indication de rep~res
g6ographiques connus,

c) Coordonn6es g6ographiques du lieu d'atterrissage ou de d6collage ou, si cela
n'est pas possible, coordonndes g6ographiques du point central d'une surface aussi
rduite que possible A l'int6drieur de laquelle est situ6 le lieu d'atterrissage ou de
d6collage,

d) Identit6 de '6quipage, du personnel m6dical d'accompagnement et des
autres personnes transport6es.

Article 5

1) Le plan de vol doit etre communiqu6 avant le vol aux autorit6s suivantes:
- En Autriche: Bezirkskontrollstelle Wien, als Aussenstelle des Bundesamtes fur

Zivilluftfahrt (ACC Wien)

- En Italie: Centro Regionale Assistenza al Volo di Padova (ACC Padova).
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2) En cas de vol aux instruments, le plan de vol doit atre communiqu6 trente
minutes avant le d6collage. Les vols A vue peuvent avoir lieu imm6diatement apris
notification du plan de vol.

3) Si le responsable du vol est contraint d'accomplir des manceuvres de vol en
contravention avec des proc~dures ou des r~glements locaux, ou de modifier l'iti-
n~raire pr6vu dans le plan de vol en raison d'un changement de circonstances li6 A
la s6curitd de l'appareil ou des personnes A bord, il doit en avertir imm6diatement
l'autorit6 de l'Etat de destination vis6e au paragraphe 1 du pr6sent article.

Article 6

1) Aucun document douanier nest requis si 6tabli pour les adronefs. Dans
l'Etat de destination, les a6ronefs, les provisions de bord, y compris le carburant,
ainsi que le mat6riel m6dical et les m6dicaments n6cessaires pour le transport sont
consid6rfs comme biens A usage temporaire exempts de tout droit de douane ou
d'importation sans qu'aucune formalit6 et sans qu'aucun ddp6t de caution soient
n6cessaires. Aucun autre bien ne peut etre transport6, A l'exclusion des effets per-
sonnels.

2) Dans la mesure ofi ils sont utilis6s, les provisions de bord, y compris le
carburant, le matOriel m6dical et les m6dicaments sont exon6rs de tout droit ou taxe
d'importation. Ceux qui ne sont pas utilis6s doivent tre r6export6s.

3) Les dispositions concernant l'interdiction ou la restriction du commerce
international ne s'appliquent pas aux biens qui b6n6ficient des exemptions vis6es
aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article.

4) Apr~s que le plan de vol a 6t6 notifi6 conform6ment aux dispositions de
l'article 4 du pr6sent Accord, les services de police et de douane comp6tents, s'ils le
jugent n6cessaires, se r6servent le droit de proc6der aux contr6les pr6vus par leur
16gislation nationale.

Article 7

1) Les vols d'ambulances a6riennes en provenance ou A destination des lieux
d'atterrissage ou de d6collage sur le territoire de l'Etat de destination ne peuvent
6tre effectu6s que par des pilotes qui poss~dent les autorisations n6cessaires dans
l'Etat d'origine.

2) Les pilotes doivent 8tre munis des autorisations vis6es au paragraphe 1 du
pr6sent article ainsi que des documents de bord pr6vus par la l6gislation de l'Etat
d'origine.

3) L'6quipage doit avoir requ la formation n6cessaire et, si un lieu d'atterris-
sage et de d6collage doit etre utilis6, connaftre les r~glements de l'Etat de destination
applicables aux vols vers ce lieu et A partir de celui-ci.

4) Chacun des Etats contractants communiquera A l'autre sa r6glementation
nationale pertinente.

Article 8

1) Les autorit6s comp6tentes de chacun des Etats contractants peuvent inter-
dire la participation aux vols d'ambulances adriennes aux personnes r6sidentes de
l'autre Etat contractant qui ont enfreint les dispositions du pr6sent Accord ou contre
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lesquelles une proc6dure p6nale est en cours en raison d'actes commis sur le terri-
toire de l'Etat de destination.

2) Ces interdictions sont notifi6es par la voie diplomatique aux autorit6s com-
p6tentes de l'autre Etat contractant.

Article 9

1) Les a6ronefs, l'6quipage et les personnes transport6es doivent 8tre sans
armes.

2) Les a6ronefs ne doivent pas avoir A leur bord de dispositifs, d'appareils ou
de d6tecteurs fixes ou mobiles permettant des relev6s de quelque nature que ce soit,
A l'exception des instruments de bord n6cessaires A la navigation et des instruments
m6dicaux.

Article 10

Avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, chacun des Etats contractants
communiquera A 'autre une liste complete des noms des membres d'6quipage et des
d6tenteurs d'a6ronefs autoris6s A effectuer des vols au sens du prdsent Accord et
s'informeront de leurs modifications.

Article 11

1) Chacun des Etats contractants peut suspendre temporairement ou d6fini-
tivement l'application du pr6sent Accord pour des raisons d'ordre public, de s6cu-
rit6 ou de d6fense nationale. L'autre Etat contractant doit en etre inform6 imm6dia-
tement par la voie diplomatique.

2) Les suspensions temporaires des facilit6s prdvues par le pr6sent Accord
qui seraient n6cessaires pour les raisons 6nonc6es au paragraphe 1 du prdsent article
sont notifi6es aux autorit6s de l'autre Etat contractant vis6es A l'article 5 du pr6sent
Accord.

Article 12

1) Le prdsent Accord est soumis A ratification. Les instruments de ratification
seront 6chang6s d~s que possible A Rome.

2) Le prdsent Accord entrera en vigueur le premier jour du troisiime mois qui
suivra celui au cours duquel les instruments de ratification auront td 6changds.

3) Le pr6sent Accord pourra 6tre d6nonc6 A tout moment par notification
communiqu6e par la voie diplomatique. I1 cessera d'avoir effet le premier jour du
troisi~me mois qui suivra celui au cours duquel la notification aura td remise.

FAIT A Vienne, le 21 f6vrier 1989, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande et italienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique d'Autriche:

ALOIS MOCK

Pour la R6publique italienne:

ALESSANDRO QUARONI
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND
DEM FORSTENTUM LIECHTENSTEIN UBER WEITERE
GLEICHWERTIGKEITEN VON STUDIEN, PRUFUNGEN UND
AKADEMISCHEN GRADEN

Die Republik Osterreich und das Fturstentum
Liechtenstein, von dem Wunsche geleitet, die

Zusammenarbeit zwischen beiden Staaen auf dem
Gebiete der Hochschuleinrichtungen weiter zu
vertiefen, haben folgendes vereinbart:

Artikel I

(1) Osterrcich wird von den an der Liechtenstei-
nischen Ingenicurschule (LIS) absolvierten Studien
sechs Semester auf die Dauer cines ordendichen
Studiums ciner enuprechenden Studienrichtung
(eines entsprechenden Studienzweiges) an ciner
dsterreichischen Universita voll anrechnen und die
an der Liechtensteinischen Ingenieurschule (LIS)
abgelegten Prtlfungen als erste Diplomprafung
anerkennen, wenn der erfolgreiche Abschlufl dutch
das Diplom der Liechtensteinischen Ingenieurschule
(LIS) nachgewiesen wird.

(2) Der Liechtensteinischen Ingenieurschule
(LIS) gleichgehalten sind diejenigen Anstalten, die
das Forstentum Liechtenstein auflerhalb seines
Hoheitsgebietes amdich gefdrdert und deren
Diplome mit den in seinem Hoheitsgebiet erteilten
gleichgestellt sind.

(3) Den Diplomen gemig Absatz 1 und 2 sind
jene Diplome gleichgestellt, die nicht an der
Liechtensteinischen Ingenieurschule (IS) erworben
wurden, denen abet die Regicrung des Ftarstentums
Liechtenstein dieselbe Wirkung zuerkennt, die cin
bestimmtes an den in Absatz I oder 2 genannten
Anstalten erworbenes Diplom hat.

(4) Welche asterreichischen Studieneinrichwn-
gen (Studienzweige) den Studien an den Anstalten
gemill Absatz I und 2 entsprechen, welche
Lehrveranstaltungen und Prtfungen for den zwei-
ten Studienabschnitt angerechnet beziehungsweise
anerkannt werden, welche Lehrveranstaltungen und
Prafungen in Osterreich far die einzelnen Studien-
richtungen (Studienzweige) nachgeholt werden
mtssen, wird durch den 4sterreichischen Bundesmi-
nister for Wissenschaft und Forschung auf Grund
von Empfehlungen der Gemischten Expertenkom-
mission gemig Artikel 2 des Abkommens zwischen

der Republik Osterreich und dem Ftlrstentum
Liechtenstein tiber die Gleichwertigkeit der Reife-
zeugnisse festgelegt.

(5) Der Artikel I Absacz I und 2 des Abkommens
zwischen der Republik Osterreich und dem
Ftrstentum Liechtenstein Uber die Gleichwertigkeit
der Reifezeugnisse findet auch auf die Inhaber der
Zeugnisse tiber die fachgebundene Studienberechti-
gung (fachgebundene Hochschulreife) der Liech-
tensteinischen Ingenieurschule (LIS) sowie auf die
entsprechenden gleichwertigen Nachweise der
Anstalten gemlfl Artikel 2 und 3 for jene Studien-
einrichtungen (Studienzweige) Anwendung, die
vom asterreichischen Bundesminister far Wissen-
schaft und Forschung gcmilZ Absatz 4 als entspre-
chend festgelegt wurden.

(6) Auch hinsichtlich der Studien und Proifungen
der Liechtensteinischen Ingenieurschule (LIS) sowie
der Anstalten gemll Absatz 2 und 3, welche tiber
die Studien und Prufungen hinausgehen, die zum
Diplom filhren, richtet sich die Anrechnung der
Studien beziehungsweise die Anerkennung der
PrUfungen nach S 21 Absatz I und Absatz 5 des
asterreichischen Ailgemein Hochschul-Studienge-
setzes in der jeweils geltenden Fassung.

(7) Der Absatz 3 ist nur auf Staausangehbrige der
beiden Vertragsstaaten anwendbar.

Artikel 2

Der Artikel I gilt auch fur jede Institution, an der
durch die Gesezgebung des Filrstentums Liechten-
stein dieselben beziehungsweise gleichwertigen
Studien eingerichtet werden.

Artikel 3

Der osterreichische Bundesminister fUr Wissen-
schaft und Forschung und die Regierung des
Farstentums Liechtenstein werden dutch Uberein-
kommen auf Grund von Empfehlungen der
Gemischten Expertenkommission gemflI Artikel 2
des Abkommens zwischen der Republik Osterreich

Vol. 1646, 1-28268

344



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s

und dem Furstentum Liechtenstein tiber die
Gleichwertigkceit der Reifezeugnisse feststellen, auf
welche weiteren ordendichen Studien, Profungen
und akademischen Grade der asterreichischen
Universititen und der Internationalen Akademie fUr
Philosophic im Firstentum Liechtenstein (IAP) die
Artikel 2 und 6 des Abkommens zwischen der
Republik Osterreich und dem Furstentum Liechten-
stein tiber die Gleichwertigkeit von Studien,
Praifungen und akademischen Graden anzuwcn-
den sind.

Artikel 4

Liechtensteinische Staatsangehorige kannen in
Osterreich zu Augerordendichen Universititspro-
fessoren und zu Universitts(Hochschul)assistentcn
ernannt werden; sie kannen Mitglieder von
Kollegialorganen scin.

Artikel 5

Die gemil Artikel 2 des Abkommens zwischen
der Republik Osterreich und dem Forstentum
liechtenstein tiber die Gleichwerugkeit der Reife-
zeugnisse errichtete Gemischte Expertenkommis-
sion ist auch for die Beratung aller Fragen dieses
Abkommens, insbesondere for die Erstellung von
Empfchlungen gemAA Artikel I Absaz 4 und
Artikel 3, zustindig.

Artikel6

Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation und
tritt am ersten Tag des driten Monas, der dem
Austausch der Ratifikationsurkunden folgt, in
Kraft.

Artikel 7

Dieses Abkommen wird auf unbegrenzte Dauer
abgeschlossen. Es kann jedcrzeit von ciner der
Vertragschliegenden Parteien schriftlich auf diplo-
matischcm Wege gekoindigt wcrden. Die Kandi-
gung tritt cin Jahr nach Einlangen der Notifikation
bei der anderen Vcrtragschlicilenden Partei in
Kraft.

Zu Urkund dessen haben die gefertigtcn
Bevollmichtigten das vorliegende Abkommen un-
terzeichnet und mit Siegeln versehen.

Geschehen zu Wien, am 17. September 1990 in
zwei Urschriften.

Fur die Republik Osterreich:

Dr. STILLFRIED

Fur das Furstentum Liechtenstein:

Dr. WOLF
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE
PRINCIPALITY OF LIECHTENSTEIN ON THE FURTHER
EQUIVALENCE OF STUDIES, EXAMINATIONS AND ACA-
DEMIC DEGREES

The Republic of Austria and the Principality of Liechtenstein, desiring further
to promote cooperation between the two States in matters relating to institutes of
higher learning, have agreed as follows:

Article 1

(1) Austria shall credit six full semesters of a regular course of study com-
pleted at the Liechtenstein School of Engineering (LIS) towards a regular course of
study in a corresponding field (a corresponding branch) at an Austrian university
and shall recognize the examinations passed at the Liechtenstein School of Engi-
neering (LIS) as equivalent to the first diploma examination, provided that success-
ful completion is established by a diploma from the Liechtenstein School of Engi-
neering (LIS).

(2) Institutes officially sponsored by the Principality of Liechtenstein outside
its territory and whose diplomas are equivalent to those awarded in its territory shall
be accorded the same status as the Liechtenstein School of Engineering (LIS).

(3) Diplomas not awarded at the Liechtenstein School of Engineering (LIS)
but which the Government of the Principality of Liechtenstein places on the same
footing as a given diploma awarded by the institutes referred to in paragraph 1 or 2,
shall be equivalent to the diplomas in accordance with paragraphs 1 and 2.

(4) The Austrian Minister of Science and Research shall, on the basis of rec-
ommendations submitted by the Mixed Commission of Experts in accordance with
article 2 of the Agreement between the Republic of Austria and the Principality of
Liechtenstein concerning the equivalence of school-leaving certificates, 2 determine
which Austrian fields (branches) of study correspond to studies at the institutes
in accordance with paragraphs 1 and 2, which courses of lectures and examinations
are taken into account or admitted for the second stage of study, and which courses
of lectures and examinations must be made up in Austria for the individual fields
(branches) of study.

(5) Article 1, paragraphs 1 and 2, of the Agreement between the Republic of
Austria and the Principality of Liechtenstein concerning the equivalence of school-
leaving certificates shall apply also to holders of certificates of eligibility for spe-
cialized study (qualification for specialized university study) (Zeugnisse iiber die
fachgebundene Studienberechtigung (fachgebundene Hochschulreife)) of the
Liechtenstein School of Engineering (LIS) and to corresponding equivalent certifi-
cates from the institutes in accordance with articles 2 and 3 for the fields (branches)

I Came into force on 1 August 1991, i.e., the first day of the third month following the exchange of the instruments
of ratification, which took place at Vaduz on 17 May 1991, in accordance with article 6.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1601, No. 1-27999.
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of study which the Austrian Minister of Science and Research have deemed admis-
sible under paragraph 4.

(6) Credit grants for studies and/or recognition of examinations, as worded at
the time of section 21, paragraphs 1 and 5, of the Austrian General Law on Higher
Education (Allgemein Hochschul-Studiengesetz), shall apply also to such studies
and examinations at the Liechtenstein School of Engineering (LIS) and at the insti-
tutes referred to in paragraphs 2 and 3 as go beyond the studies and examinations
leading to a diploma.

(7) Paragraph 3 shall apply only to nationals of the two Contracting States.

Article 2

Article 1 shall also apply to all institutes where the same or equivalent studies
are provided under the legislation of the Principality of Liechtenstein.

Article 3

The Austrian Minister of Science and Research and the Government of the
Principality of Liechtenstein shall, under an agreement based on recommendations
from the Mixed Commission of Experts in accordance with article 2 of the Agree-
ment between the Republic of Austria and the Principality of Liechtenstein con-
cerning the equivalence of school-leaving certificates, determine to which further
regular studies, examinations and academic degrees of Austrian universities and the
International Academy for Philosophy (IAP) in the Principality of Liechtenstein
articles 2 and 6 of the Agreement between the Republic of Austria and the Principal-
ity of Liechtenstein on the equivalence of studies, examinations and academic de-
grees I are to be applied.

Article 4

Nationals of Liechtenstein may be appointed associate university professors
Auj3erordentliche Universitdtsprofessoren) and university assistant professors
(Universitats (Hochschul) assistenten) in Austria; they may be board members.

Article 5

The Mixed Commission of Experts established under article 2 of the Agreement
between the Republic of Austria and the Principality of Liechtenstein concerning
the equivalence of school-leaving certificates shall also be authorized to discuss all
questions relating to this Agreement, particularly to prepare recommendations in
accordance with article 1, paragraph 4, and article 3.

Article 6

This Agreement is subject to ratification and shall enter into force on the first
day of the third month following the exchange of the instruments of ratification.

Article 7

This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be denounced by
either of the Contracting Parties at any time in writing through the diplomatic chan-
nel, in which case denunciation shall enter into force one year after receipt thereof
by the other Contracting Party.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1567, p. 83.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries, being fully author-
ized, have signed this Agreement and have thereto affixed their seals.

DONE at Vienna, on 17 September 1990, in two originals.

For the Republic of Austria:

Dr. STILLFRIED

For the Principality of Liechtenstein:

Dr. WOLF
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA RIPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LA PRIN-
CIPAUTt DE LIECHTENSTEIN RELATIF A L'tQUIVALENCE
ADDITIONNELLE DES ItTUDES, EXAMENS ET GRADES UNI-
VERSITAIRES

La R6publique d'Autriche et la Principaut6 de Liechtenstein, mus par la
volont6 d'approfondir davantage la cooperation entre leurs deux pays dans le
domaine universitaire, sont convenus de ce qui suit:

Article premier
1) L'Autriche reconnait les 6tudes effectu6es avec succ~s A l'Ecole d'ing6-

nieurs du Liechtenstein (LIS) comme 6quivalant pleinement A six semestres
d'6tudes r6guli~res d'une discipline correspondante (une sp6cialisation correspon-
dante) dans une universit6 autrichienne et reconnait les dipl6mes obtenus A l'Ecole
d'ingdnieurs du Liechtenstein (LIS) comme &6uivalant au premier examen de
dipl6me, sur production du dipl~me de l'Ecole d'ing6nieurs du Liechtenstein (LIS).

2) Sont consid~r~s comme 6quivalant A l'Ecole d'ing6nieurs du Liechtenstein
(LIS) les 6tablissements que la Principaut6 du Liechtenstein finance officiellement
en dehors de son territoire national et dont les dipl6mes &juivalent A ceux qui sont
d6livr6s sur le territoire national.

3) Sont consid6r6s comme 6quivalant aux dipl~mes vis6s aux paragraphes 1
et 2 du pr6sent article les dipl~mes qui n'ont pas W obtenus A I'Ecole d'ing6nieurs
du Liechtenstein (LIS), mais auxquels la Principaut6 de Liechtenstein reconnalt le
meme effet qu'A un dipl6me particulier obtenu dans un dtablissement vis6 au para-
graphe 1 ou au paragraphe 2 du pr6sent article.

4) Sur recommandation de la Commission mixte d'experts cr66e conform&
ment A 'article 2 de l'Accord entre la Principaut6 du Liechtenstein et la R6publique
d'Autriche relatif A l'6quivalence des certificats de maturit62, le Minist~re f6d6ral
autrichien de la science et de la recherche d6termine les disciplines (sp6cialisations)
autrichiennes qui correspondent aux 6tudes effectu6es dans les 6tablissements vis6s
aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, les cursus et examens qui sont pris en
compte ou reconnus pour la deuxi~me partie des 6tudes, les cursus et les examens
en Autriche qui doivent 8tre recommenc6s pour telle ou telle discipline (sp6ciali-
sation).

5) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'article premier de l'Accord
entre la R6publique d'Autriche et la Principaut6 du Liechtenstein relatif A l'6quiva-
lence des certificats de maturit6 s'appliquent aussi aux titulaires du certificat
d'aptitude A des 6tudes sp&cialis6es (Zeugnisse iiber die fachgebundene Studien-
berechtigung (fachgebundene Hochschulreife)) de l'Ecole d'ing6nieurs du Liech-
tenstein (LIS) ainsi qu'aux certificats 6quivalents correspondants d6livr6s par les
6tablissements conform6ment aux dispositions de l'article 2 ou de l'article 3 pour les

I Entrd en vigueur le 1 aofit 1991, soit le premier jour du troisi~me mois ayant suivi l'6change des instruments de
ratification, qui a eu lieu A Vaduz le 17 mai 1991, conform6ment A l'article 6.

2 Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 1601, no 1-27999.

Vol. 1646. 1-28268



350 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

disciplines (sp6cialisations) jug6es correspondantes par le Minist~re f6d6ral autri-
chien de la science et de la recherche.

6) Les crdits d'6tudes et la reconnaissance des examens vis6s aux paragra-
phes 1 et 5 de l'article 21 de la loi autrichienne relative aux 6tudes sup6rieures
g6nArales (Allgemein Hochschul-Studiengesetz), telle qu'elle est en vigueur, valent
aussi pour les 6tudes et les examens de l'Ecole d'ing6nieurs du Liechtenstein (LIS)
et pour ceux des dtablissements vis6s aux paragraphes 2 et 3 du pr6sent article en ce
qui concerne la d6termination des 6tudes et des examens qui conduisent A l'obten-
tion du dipl6me.

7) Les dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article ne s'appliquent qu'aux
ressortissants des Etats contractants.

Article 2

Les conditions de l'article premier s'appliquent aussi aux 6tablissements qui
dispensent les memes 6tudes ou des 6tudes 6quivalentes conform6ment A la 16gisla-
tion de la Principaut6 du Liechtenstein.

Article 3

Sur recommandation de la Commission mixte d'experts cr6e conform6ment A
l'article 2 de l'Accord entre la R6publique d'Autriche et la Principaut6 du Liechten-
stein relatif A l'6quivalence des certificats de maturit6, le Ministre f6d6ral autrichien
de la science et de la recherche et le Gouvernement de la Principaut6 du Liechten-
stein d6terminent d'un commun accord les autres 6tudes rdguli6res, les examens et
les grades universitaires des universit6s autrichiennes et de l'Acad6mie internatio-
nale de philosophie de ]a Principaut6 du Liechtenstein auxquels s'appliquent les
dispositions des articles 2 et 6 de l'Accord entre la R6publique d'Autriche et la
Principaut6 du Liechtenstein relatif A l'6quivalence des 6tudes, examens et grades
universitairesi.

Article 4

Les ressortissants de la Principaut6 du Liechtenstein peuvent 6tre nomm6s
professeurs d'universit6 associ6s (Aufierordentliche Universitdtsprofessoren) et
professeurs (assistants) d'universit6 (Universitits (Hochschul) assistenten) en
Autriche; ils peuvent 8tre membres des organes coll6giaux.

Article 5

La Commission mixte cr66e conform6ment l'article 2 de l'Accord entre la
R6publique d'Autriche et ]a Principaut6 du Liechtenstein relatif A l'6quivalence des
certificats de maturit6 est aussi comp6tente pour donner son avis au sujet de toute
question relative i l'application du pr6sent Accord, en particulier pour formuler les
recommandations vis6es au paragraphe 4 de l'article premier et A l'article 3.

Article 6

Le pr6sent Accord est soumis A ratification et entrera en vigueur le premier jour
du troisi~me mois qui suivra l'6change des instruments de ratification.

Nations Unies, Recued des Traitgs, vol. 1567, p. 83.
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Article 7
Le present Accord est conclu pour une dur~e ind~termin~e. I1 peut 6tre d~noncd

A tout moment par l'une des Parties contractantes sur notification communiqude A
'autre par la voie diplomatique avec un pr~avis d'un an.

EN FOI DE QUOI les pldnipotentiaires, A ce dflment autoris~s, ont sign6 le present
Accord et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Vienne, le 17 septembre 1990, en deux exemplaires originaux.

Pour la Rdpublique d'Autriche•

STILLFRIED

Pour la Principautd du Liechtenstein:

WOLF

Vol. 1646, 1-28268





No. 28269

AUSTRIA
and

IRELAND

Agreement on air transport (with annex). Signed at Vienna on
7 June 1991

Authentic texts: German and English.

Registered by Austria on 7 August 1991.

AUTRICHE
et

IRLANDE

Accord relatif aux transports aeriens (avec annexe). Sign6 a
Vienne le 7 juin 1991

Textes authentiques : allemand et anglais.

Enregistr.6 par l'Autriche le 7 aoat 1991.

Vol. 1646, 1-28269



354 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1991

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

LUFTVERKEHRSABKOMMEN ZWISCHEN DER OSTERREICHI-
SCHEN BUNDESREGIERUNG UND DER REGIERUNG VON
IRLAND

Die Osterreichische Bundesregierung und die
Regierung von Irland, in der Folge die Vertragspar-
teien genannt,

ALS Vertragsparteien des am 7. Dezember 1944
in Chicago zur Unterzeichnung aufgelegten Ab-
kommens tiber die Internationale Zivilluftfahrt ,

VOM Wunsche geleitet, ihre wechselseitigen
Beziehungen auf dem Gebiete der Zivilluftfahrt zu
f~rdern und in Erganzung des genannten Abkom-
mens ein Abkommen zum Zwecke der Errichtung
eines planmifigen Flugverkehrs zwischen ihren
Hoheiusgebieten und dartilber hinaus abzuschliegen,

HABEN folgendes vereinbart:

Artikel i

Begrififbestimmungen

1. Fur die Anwendung dieses Abkommens
a) bedeutet der Ausdruck ,,Konvention" das am

7. Dezember 1944 in Chicago zur Unter-
zeichnung aufgelegte Abkommen aber die
Internationale Zivilluftfahrt und schliefit
jeden gemtl Artikel 90 dieser Konvention
angenommenen Anhang sowie Anderungen
der Anhinge oder der Konvention gemafi
deren Artikel 90 und 94 ein, sofern diese
Anhinge und Abinderungen von beiden
Vertragsparteien angenommen worden sind;

b) bedeutet der Ausdruck ,,Luftfahrtbehdrden"
im Falle der Osterreichischen Bundesregie-
rung den Bundesminister fUr offendiche
Wirtschaft und Verkehr und im Falle Irlands
den Minister far Verkehr und Fremdenver-
kehr (Minister of Tourism, Transport and
Communications), oder in beiden Fallen, jede
Person oder Korperschaft, die zur Wahmeh-
mung der in die Zustindigkeit der genannten
Beharden fallenden Funktionen erm!ichtigt
ist;

c) bedeutet der Ausdruck ,,nanhaft gemachtes
Fluglinienunternehmen" emn Fluglinienunter-
nehmen, das gemxd den Besimmungen des
Artikels 3 dieses Abkommens namhaft ge-
macht und zugelassen wurde;

d) bedeutet der Ausdruck ,,Tarife" die for die
Beforderung von Fluggxsten, Gepick und

Frachtgut bezahiten Preise sowie die Bedin.
gungen, unter denen diese Preise gelten,
einschlieflfich der Preise und Bedingungen fUr
Agenturleistungen und sonstige Hilfsdienste,
jedoch ausschliefilich der Entgelte oder
Bedingungen for die Beforderung von Post;

e) bedeutet der Ausdruck ,,Befarderungskapazi-
tie,":

i) in bezug auf ein Luftfahrzeug die diesem
auf einer Flugstrecke oder einem Flug-
streckenabschnitt zur Verftlgung stehende
Nutzlast;

ii) in bezug auf eine festgelegte Fluglinie die
Beforderungskapazitit des auf dieser
Fluglinic eingesetzten Luftfahrzeuges,
multipliziert mit der von diesem Luftfahr-
zeug innerhalb eines gegebenen Zeit-
raumes auf einer Flugstrecke oder einem
Flugstreckenabschnitt betriebenen Fre-
quenz;

f) haben die Ausdrtlcke ,,Hoheitsgebiet", ,,Flug-
linie", ,,internationale Fluglinie", ,Fluglinien-
unternehmen", ,nichtgewerbliche Landung"
jeweils die ihnen in den Artikeln 2 und 96 der
Konvention gegebene Bedeutung.

2. Der Anhang zu diesem Abkommen bildet einen
integralen Bestandteil des Abkommens und jede
Bezugnahme auf das Abkommen ist unter Einschlug
des Anhanges zu verstehen, aufler es wird etwas
anderes festgelegt.

Artikel 2

Gewlrung von Verkehrsrechten

1. Jede Vertragspartei gewahrt der anderen
Vertragspartei zum Zwecke der Errichtung eines
planm~tnigen internationalen Fluglinienverkehrs auf
den im Anhang festgelegten Flugstrecken die in
diesem Abkommen festgelegten Rechte. Diese
Fluglinien und Flugstrecken werden in der Folge die
,,vereinbarten Fluglinien" bzw. die ,,festgelegten
Flugstrecken" genannt.

2. Das/die von jeder Vertragspartei namhaft
gemachte(n) Fluglinienunternehmen geniegt/genie-
Ben nach Maggabe der einschligigen Bestimmun-
gen dieses Vertrages folgende Rechte:

a) das Recht, das Hoheitigebiet der anderen
Vertragspartei ohne Landung zu uberfliegen;
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b) las Recht, im Hoheitagebiet der anderen
Vertragspartci Landungen zu nichtgewerbli-
chen Zwecken durchzufilhren; und

c) beim Betrieb ciner vereinbarten Fluglinie auf
einer festgelcgten Flugstrecke das Rccht, im
Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei im
internaionalen Verkehr Fluggtste, Frachtgut
und Post getrennt oder gemeinsam aufzuneh-
men und abzusetzen.

3. Fluglinienunternehmen jeder Vertragspartci,
die nicht gemAA Artikel 3 dieses Abkommens
namrhaf gemacht wurden, genieflen ebenfalls die in
Absatz 2 lit. a und b dieses Artikels festgelegten
Rechte.

4. Keine Bestimmung in diesem Abkommen ist
dahingehend auszulegen, dali dem/den namhaft
gemachten Fluglinienunternehmen einer Vertrags-
partei das Vorrecht eingeriumt wird, im Hoheitsge-
bier der anderen Vertragspartei FluggAste, Fracht-
gut und Post, die fur einen anderen Punkt im
Hoheiusgebiet dieser anderen Vertragspartei be-
stimmt Sind, zur entgeltlichen Beforderung aufzu-
nehmen.

Artikel 3

Namlaftmachung der Fiuglinienunternehmen

1. Jedce Vertragspanei hat das Recht, der anderen
Vertragspartei schriftlich ein oder mehrere Flugli-
nienunternehmen fur den Betrieb der vereinbarten
Fluglinien auf den festgelegten Flugserecken nam-
haft zu machen. Bei Erhalt dieser Namhaftmachung
haben die Luftfahrtbehdrden der anderen Vertrags-
partei nach MaGgabe -der Bestimmungen der
Abs!Eze 2 und 3 dieses Artikels dem/den namhaft
gemachten Fluglinienunternehmen die entsprechen-
den Betriebsbewilligungen unverzuglich zu erteilen.

2. Die LuftfahrtbehOrden jeder Vertragspartei
konnen von dem/den von der anderen Vertragspar-
tei namhaft gemachten Fluglinienunternehmen den
Nachweis verlangen, daI es/sie in der Lage ist/sind,
die Bedingungen der Gesetze und Vorschriften zu
erfollen, die von diesen Behorden in Gbereinstim-
mung mit den Bestimmungen der Konvention
uIblicher- und billigerweise auf den Betrieb interna-
tionaler Fluglinien angewendet werden.

3. Jede Vertragspartei hat das Recht, die
Annahme der Namhaftmachung des/der Flugli-
nienuntemehmen(s) durch die andere Vertragspar-
tei abzulehnen oder solchen Flugiinienunternehmen
die in Artikel 2 dieses Abkommens angeftilhrten
Rechte zu versagen, zu widerrufen oder dem/den
namhaft gemachten Fluglinienunternehmen fur die
Ausubung dieser Rechte die von ihr fur erforderlich
erachteten Bedingungen in all ienen Fallen aufzuer-
legen, in denen ihr nicht nachgewiesen wird, dal
das/die betreffende(n) Fluglinienunternehmen

seine/ihre zentrale Verwaltung und seinen/ihren
Hauptgeschiftssitz im Hoheitsgebiet der anderen
Vertugspartei haben, da die Mehrheit seiner/ihrer
Firmenanteile sich ins Eigentum der Statsangehari-
gen oder der Regierung der anderen Vertrigspaei
befindet, und die tatsichliche Kontrolle von diesen
Staatsangeharigen oder der Regierung ausgeubt
wird.

4. Das/die namhaft gemachte(n) Fluglinienunter-
nehmen, dem/denen auf diese Weise die Bewilli-
gung erteilt worden ist, kann/kannen jederzeit den
Teil- oder Vollbetrieb der vereinbarten Fluglinien
aufnehmen, voriusgesetzt, daec das Fluglinienunter-
nehmen die anzuwendenden Bestimmungen dieses
Abkommens befolgt, und dall die gemtll den
Bestimmungen des Artikels 6 dieses Abkommens
erstellten Tarife bezuglich dieser Fluglinien in Krift
Sind.

5. Jede Vertragspartei hat das Recht, cine
Betriebsbewilligung zu widerrufen oder die Aus-
tbung der in Artikel 2 dieses Abkommens festgeleg-
ten Rechte dutch das/die von der anderen
Vertragspartei namhaft gemachte(n) Fluglinienun-
ternehmen auszusetzen oder die von ihr fur die
Ausilbung dieser Rechte als norwendig erachteten
Bedingungen aufzuerlegen:

a) Falls diese(s) Fluglinienunternehmen es untcr-
1Ilt/unterlassen, die Gesetze und Vorschrif-
ten der Vertragspartei zu befolgen, die diese
Rechte gewahrt, oder

b) falls das/die Fluglinienunternehmen es in
anderer Weise unterlaltk/unterlassen, den
Betrieb gemall den in diesem Abkommen und
dem dazugehtrigen Anhang vorgeschriebe-
nen Bedingungen durchzufuhren.

6. Dieses Recht wird nur nach Beratungen mit der
anderen Vertragspartei gem:L Artikel 15 dieses
Abkommens ausgeubt, es sci denn, dag die sofortige
Aussetzung, der sofortige Widerruf oder die
Auferlegung der in Absatz 5 dieses Artikeis
genannten Bedingungen unbedingt erforderlich [st,
um weitere Verstode gegen die in Absatz 5 dieses
Artikels angefthrten Gesetze oder Vorschriften, zu
verhindern.

Artikel 4

Befarderungskipaziit

1. Die zurn Betrieb der vereinbarten planmtiligen
Luftverkehrsverbindungen bercitgestellte Kapazitkt
hat, unter Zugrundelegung eines angemessenen
Auslastungsfaktors, in enger Beziehung zur Nach-
frage fOr die Beforderung von Verkehr zu stehen,
der im Hoheitsgebiet einer der beiden Vertragspar-
teien seinen Ursprung und im Hoheitsgebiet der
anderen Vertragsparei seinen Bestimmungsort hat.
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2. Urn eine gerechte und gleiche Behandlung der
namhaft gemachten Fluglinienuntemehmen zu
erreichen, haben die Fluglinienunternehmen die
Frequenzen ihrer planmifgigen Dienste, die einzu-
setzenden Luftfahrzeugtypen sowie die Flugpllne
einschlieflich der Betriebstage und der voraussicht-
lichen Ankunfts- und Abflugzeiten zeitgerecht zu
vereinbaren.

3. Die dermagien vereinbarten Flugplxne sind den
Luftfahrtbehorden beider Vertragspateien minde-
stens dreillig Tage vor dem vorgeschlagenen
Zeitpunkt ihrer Einfahrung zur Genehmigung
vorzulegen. In besonderen Fallen kann diese Frist
vorbehaldich der Zustimmung der genannten
Behorden herabgesetzt werden.

4. Kannen die namhaft gemachten Fluglinienun-
ternehmen Ober die obgenannten Flugpline keine
Einigung erzielen, so werden sich die Luftfahrbe-
horden der Vertragsparteien bemuhen, das Problem
zu lasen.

5. Vorbehaldich der Bestimmungen dieses Arti-
kels tritt kein Flugplan in Kraft, wenn er nicht durch
die Luftfahrtbeharden der Vertragsparteien gench-
migt wurde.

6. Die gemlf den Bestimmungen dieses Artikels
fUr eine Saison erstellten Flugplxne bleiben fur
entsprechende Saisonen in Kraft, bis neue Flugplxne
gemig den Bestimmungen dieses Artikels erstelit
worden sind.

Artikel 5

Beistellung von Stacistiken

1. Die Luftfahrtbeharden einer Vertragspartei
werden den Lufcfahrtbeharden der anderen Ver-
tragspartei auf deren Ersuchen regelmagige oder
sonstige statistische Unterlagen ubermitteln.

2. Diese Unterlagen haben alle Angaben zu
umfassen, die zur Fesstellung des auf den
vereinbarten Fluglinien von diesem Fluglinienunter-
nehmen beforderten Verkehrsaufkommens und
seiner Herkunft und Zielpunkte erforderlich sind.

Aitikel 6

Tarife

I. Die von dern Fluglinienunternehmen einer
Vertragspartei foir die Beforderung in das oder aus
dem Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei
einzuhebenden Tarife sind unter gebuhrender
BerUcksichtigung aller maflgeblichen Faktoren,
einschlieglich der Betriebskosten, cines angemesse-
nen Gewinns und der Charakteristika der Beforde-
rung, wie Geschwindigkeit und Bequemlichkeit, in
angemessener HOhe zu erstellen.

2. Die in Absatz I dieses Artikels genannten
Tarife sind zwischen den namhaft gemachten
Fluglinienunternehmen der beiden Vertragsparteien
zu vereinbaren.

3. Die auf diese Weise vereinbarten Tanife sind
den Luftfahrtbehorden der Vertragsparteien spite-
stens dreiliig Tage vor dem vorgeschlagenen
Zeitpunkt ihrer Einfahrung zur Genehmigung
vorzulegen; in besonderen Fallen kann diese Frist
vorbehaldich der Zustimmung der genannten
Behorden herabgesetzt werden.

4. Konnen die namhaft gemachten Fluglinienun-
ternehmen sich nicht auf cinen dieser Tarife einigen
oder kann aus anderen Gronden ein Tarif gemil
Absatz 2 dieses Artikels nicht festgelegt werden,
oder geben die Lufhfahrtbeharden der einen
Vertragspartei den Luftfahrtbehorden der anderen
Verragspartei wMLhrend der ersten funfzehn Tage
der in Absatz 3 dieses Artikels genannten Frist von
dreiglig Tagen bekannt, dag sic mit einem gemiLg
den Bestimmungen von Absatz 2 dieses Artikeb
vereinbarten Tarif nicht einverstanden sind, so
werden sich die Luftfahrtbehorden der Vertragspar-
teien bemuhen, cine Einigung tiber die Tarife zu
erzielen.

5. Knnen die Luftfahrtbehorden sich nicht tiber
die Genehmigung eines ihnen gemig obigem
Absatz 3 vorgelegten Tarifs oder iber die Festset-
zung eines Tarifs gemlfi Absatz 4 einigen, so
werden die Verragsparteien sich bemtihen, eine
Einigung Uber die Tarife zu erzielen.

6. Kein Tarif tritt in Kraft, wenn er nicht von den
Lufefahrtbehorden der beiden Vertragsparteien
genehmigt wurde.

7. Die gemiL den Bestimmungen dieses Artikels
erstellten Tarife bleiben in Kraft, bis neue Tarife
gemafi den Bestimmungen dieses Artikels erstelit
worden sind.

Artikel 7

Anwcndung Yon Gesetzen und Varschriftcn

1. Die Gesetze und Vorschriften ciner Vertrags-
partei beereffend den Ein- und Ausflug von im
internationalen Lufverkehr eingesecaten Luftfahr-
zeugen in ihr und aus ihrem Hoheiusgebiet oder den
Betrieb und den Verkehr dieser Lufefahrzeuge
wahrend des Aufenthaltes in ihrem Hoheisgebiet
gelten fOr die Lufefahrzeuge des namhaft gemachten
Fluglinienunternehmens der anderen Vermragspar-
eel.

2. Die Gesetze und Vorschriften ciner Vertrags-
partei betreffend Einflug, Aufenthalt und Ausflug
von Fluggisten, Besatzungsmitgliedem, Frachtgut
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und Post nach, in und aus ihrem Hoheitsgebiet, wie
beispielsweise die Formalititen betreffend Plsse,
Zol1e, Devisen und saniture Malnahmen, gelten far
die Dauer des Aufenthaltes in besagtem Hoheiuge-
biet fur Fluggiste, Besatzungsmitglieder, Frachtgut
und Post, die vom Luftfahrzeug des namhaft
gemachten Fluglinienunternehmens der anderen
Vertragspartei befordert werden.

3. Lufttuchtigkeitszeugnisse, Bef:ahigungszeug-
nisse und Ausweise, die von ciner Vertragspartei
ausgestellt oder als gultig erklhrt wurden und noch
gultig sind, sind von der anderen Vertragspartei fur
den Betrieb der vereinbarten Fluglinien als gultig
anzuerkennen.

4. Jede Vertragspartei behxlt sich jedoch das
Recht vor, far Fluge tber ihr eigenes Hoheitsgebiet
die Anerkennung von Befihigungszeugnissen und
Ausweisen zu verweigern, die ihren eigenen
Staatsangehorigen von cinem anderen Staat ausge-
stellt oder als guiltig erklart worden sind.

Artikel a

Untcrsuchung von Unfillen

1. Im Falle ciner Nodandung oder cines Unfalles
cines Luftfahrzeuges einer der Vertragsparteien auf
dem Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei
werden die Luftfahrtbeharden der Vertragspartei,
in deren Hoheitsgebict die Notlandung oder der
Unfall erfolgt ist, unverzuglich die Luftfahrtbehar-
den der anderen Vertragspartei davon verstndigen,
sofortige Schritte zur Hilfeleistung fur die Besat-
zungsmitglieder und die Fluggaste veranlassen, fur
die Sicherheit des Luftfahrzeuges und der an Bord
befindlichen Post, des Gepatcks und des Frachtguts
sorgen und die erforderlichen Malgnahmen for die
Untersuchung der Einzelhciten und naheren Um-
stAnde der Nodandung oder des Unfalles ergreifen.

2. Die Luftfahrtbehfirden der Vertragspartei, die
die Untersuchung der Einzelheiten und nheren
Umstinde der Notiandung oder des Unfalles
fUhren, informieren die Luftfahrtbehorden der
anderen Vertragspartei von der Abhaltung der
Untersuchung. Den Luftfahrtbehdrden der anderen
Vertragspartci werden s~mdliche Maglichkeiten
eingerumt, urn bei der Untersuchung vertreten zu
scan. Die Luftfahrtbehirden der Vertragspartei, die
die Untersuchung fuhren, ubermitteln den Untersu-
chungsbericht, sobald dieser verfogbar ist, den
Luftfahrtbeharden der anderen VertragspartEci.

Artikel 9

Sicherheit der Luftfahrt

1. Im Einklang mit ihren volkerrechdichen
Rechten und Pflichten bekriftigen die Vertragspar-
teien, data ihre Verpflichtung, in ihren gegenscitigen

Beziehungen die Sicherheit der Zivilluftfahrt vor
widerrechdichen Eingriffen zu schutzen, einen
integralen Bestandteil dieses Abkommens bildet.

2. Die Vertragsparteien gewthren cinander auf
Ersuchen jede notwendige Hilfe, urn Handlungen
der widerrechdichen Inbesitznahme von Luftfahr-
zeugen und sonstige widerrechtliche Handlungen
gegen die Sicherheit von Fluggisten, Besatzungs-
mitgliedern und Luftfahrzeugen, von Flughafen und
Luftfahrteinrichtungen sowie jede sonstige Bedro-
hung der Sicherheit der Luftfahrt zu verhindern.

3. Die Vertragsparwien handeln in voller
Obereinstimmung mit den Bestimmungen des am
14. September 1963 in Tokio unterzeichneten
Abkommens uber strafbare und bestimmte andere
an Bord von Luftfahrzeugen begangene Handlun-
gen , des am 16. Dezember 1970 in Den Haag
unterzeichneten Obereinkommens zur Beklmpfung
der widerrechdichen Inbesitznahme von Luftfahr-
zeugen , des am 23. September 1971 in Montreal
unterzeichnetn Obereinkommens zur Bekimpfung
widerrechtlicher Handlungen gegen die Sicherheit
der Zivilluhfahrt oder jedes anderen Oberein-
kommens (lber die Sicherheit der Luftfahrt,
weichem sic noch beitreten.

4. Die Vertragsparteien handeln in ihren
gegenseitigen Beziehungen in Obereinstimmung mit
den von der Internationalen Zivilluftfahrtorganisa-
tion festgelegtcn und als Anhange zum am
7. Dezember 1944 in Chicago unterzeichneten
Abkommen uber die Internationale Zivilluftfahrt
bezeichneten Sicherheitsbestimmungen ftr die
Luftfahrt, sofem soiche Sicherheitsbesummungen
von den Vertragsparteien angewandt werden; sic
tragen dafair Sorge, dafi die Betreiber von
Luftfahrzeugen, die bei ihnen registriert sind oder
den Hauptgeschaftssitz oder stAndigen Wohnsitz in
ihrem Hoheitsgebiet haben, sowie die Betreiber von
Flugh~ifen in ihrem Hoheitugebiet in Obereinstim-
mung mit diesen Sicherheitsbcstimmungen far die
Luftfahrt handeln. Jede Vertragspartei benachrich-
tigt die andere von ihrer Absicht, cine Abweichung
von den Standards des Abkommens aber die
Internationale Zivilluftfahrt zu notifizieren.

5. Beide Vertragsparteien kommen atberein, die
von der anderen Vertragspartei geforderten Sicher-
heitsbestimmungen fur die Einreise in das Hoheits-
gebiet dieser anderen Vertragspartei zu befolgen
und geeignete Mainahmen zu ergreifen, um die
Luftfahrzeuge zu schutzen und die Fluggiste, die
Besatzungsmitglieder, die von ihnen mitgefuhrten
Gegenstatnde sowie das Frachtgut und die Vorrite
an Bord sowohl vor dem Einsteigen und Beladen, als
auch wAhrenddessen einer Konrolle zu unterzie-
hen. Jede Vertragspartei hat weiters jedwede
Aufforderung der anderen Vertragspartei zur
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Ergreifung von Sondermagnahmen zum Schutz vor
einer ganz bestimmten Bedrohung wohlwollend zu
berucksichtigen.

6. Kommt es zu einem Zwischenfall widerrechdi-
cher Inbesitznahme von Luftfahrzeugen oder
sonstiger widerrechtlicher Handlungen gegen die
Sicherheit von Fluggisten, Besatzungsmitgliedern,
Luftfahrzeugen, Flugh~fen und Luftfahrteinrich-
tungen oder droht cin derartiger Zwischenfall, so
gewaihren die Vertragsparteien einander Hilfe
durch ereichterten Informationsflui und sonstige
andere geeignete Mafgnahmen, die vereinbart
werden, zur schnellen und sicheren Beendigung
Lines derartigen Zwischenfalles oder der Gefahr
eines solchen.

7. Hat ine Vertragspartei triftige Grande
anzunehmen, daB die andere Vertragspartei von
den in diesem Artikel far die Luftfahrt vorgesehenen
Sicherheitsbestimmungen abgewichen ist, so kannen
die Luftfahrtbeharden dieser Vertragspartei urn
sofortige Beratungen mit den Luftfahrtbehorden
der anderen Vertragspartei ersuchen. Das Nichtzu-
standekommen iner zufriedenstellenden Vereinba-
rung innerhalb von 15 Tagen yom Zeitpunkt eines
solchen Ersuchens stellt inen ausreichenden Grund
dar, die Betriebsbewilligung oder technische Gench-
migung des/der Fluglinienuntcrnehmen der ande-
ren Vertragspartei zu versagen, zu widerrufen, zu
beschrinken oder Bedingungen aufzuerlegen. Solte
es ein Notfall erfordern, so kann eine Vertragspartei
einstweilige Magnahmen vor Ablauf von 15 Tagen
ergreifen.

Artikel 10

Flughafengebfihren und Entgelte

Die im Hoheitsgebiet jeder der Vertragsparteien
for die Benuizung von Flughifen und anderen
Luftfahrteinrichtungen durch die Luftfahrzeuge
des/der namhaft gemachten Fluglinienunterneh-
men(s) der anderen Vertragspartei auferlegten
Geb~hren und Entgelten dUrfen nicht hther sein als
jene, die/den in Ahnlichem internationalen Verkehr
eingesetzten Luftfahrzeugen eines Fluglinienunter-
nehmens der ersten Vertragspartei auferlegt wer-
den.

Artikel 11

ZM11e und Zollverfahren

1. Die von dem/den namhaft gemachten
Fluglinienunternehmen iner der beiden Vertrags-
parteien auf internationalen Fluglinien eingesetzten
Luftfahrzeuge sowie Treib- und Schmierstoffe,
Ersatzteile. Ausrustung und Bordvorrate (ein-
schheihch Nahrungsmattel, alkololibdi und nicht-
alkoholische Getrxnke sowie Tabak), die sich bei
der Ankunft im Hoheitsgebiet der anderen Ver-

tragspartei an Bord dieses Luftfahrzeuges befinden,
sind von allen ZOllen, Inspektionsgebuhren und
sonstigen Abgaben oder Steuern befreit, vorausge-
setzt, dag diese Ausrastungsgegenstnde- und
Vorrite bis zu ihrer Wiederausfuhr an Bord des
Luftfahrzeuges verbleiben.

2. Treib- und Schmierstoffe, Ersatzteile, AusrU-
stung und Bordvorrute (cinschliefilich Nahrungs-
mittel, alkoholische und nichtalkoholische Getrnkc
sowie Tabak), die von dem/den namhaft gemachten
Fluglinienuntenehmen einer Vertragspartei in das
Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartcei aus-
schliefllich fur deren betriebliche Erfordernisse
geliefert wurden bzw. werden, sind von Zol1en,
Inspektionsgebuhren und sonstigen Abgaben und
Steuern bei ihrer Ankunft, bei ihrem Abflug und
wAhrend des Aufenthaltes im Hoheitsgebiect dieser
anderen Vertragspartei befreit.

3. Weiters sind von diesen Abgaben und Steuem,
mit Ausnahme der far erbrachte Diensdeistungen zu
entrichtenden Entgelte, befreit:

a) Bordvorrute (einschlieflhich Nahrungsmittel,
alkoholische und nichta.koholische Ge-
trirnke), die im Hoheitsgebiet einer der
Vertragsparteien an Bord genommen wurden
und zur Verwendung an Bord der im Betrieb
auf intemationalen Fluglinien von dem/den
namhaft gemachten Fluglinienuntemehmen
der anderen Vertragspartei eingesetzten Luft-
fahrzeuge;

b) Ersatzteile und Ausrastung, die in das
Hoheitsgebiet einer der Vertragsparteien zum
Zwecke der Wartung oder Instandsetzung
von im Betieb auf internationalen Fluglinien
von dem/den namhaft gemachten Fluglinien-
untemehmen der anderen Vertragspartei
eingesetzten Luftfahrzeuge, eingefuhrt wur-
den;

c) Treib- und Schmierstoffe, die far den Ge-
brauch im Betrieb internationaler Fluglinien
durch das/die namhaft gemachten Fluglinien-
unternehmen der anderen Vertragspartei
bestimmt sind, selbst wenn diese Vorrite
wAhrend des Fluges ober dem Hoheitsgebiet
der Vertragspartei, in dem sie an Bord
genommen wurden, verwendet werden sollen.

4. Es kann verlangt werden, daB die in den
Absaizen I bis 3 dieses Artikels genannten VorrAte
unter Zollaufsicht oder Zollkontralle bleiben.

5. Die ubliche Bordausrostung sowie die
Gegenstinde und Vorrate, die sich an Bord des
Luftfahrzeuges Liner der Vertragspartecien befinden,
darfen im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartci
nur mit Genehmigung der Zollbeharden dieses
Hoheisgebietes entladen werden. In diesem Fall
kannen sic bis zu ihrer Wiederausfuhr oder
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anderweitigen VerfUgung im Einklang mit den
Zollvorschriften unter die Aufsicht der genannten
Behorden gesteilt werden.

6. Fluggiste, Gepack, Frachtgut und Post im
direkten Transitverkehr durch das Hoheitsgebiect
einer der Vertragsparteien, die den ftr diesen
Zweck vorgesehenen Bereich des Flughafens nicht
verlassen, unterliegen nur einer vereinfachten
Kontrolle, ausgenommen die Sicherheitsmagnah-
men gegen Gewaittaten sowie Luftpiraterie und den
Schmuggel von der Kontrolle unterliegenden
Suchtgiften.

7. Gepack, Frachtgut und Post im direkten
Transirverkehr sind von Zollgebtihren und anderen

hnlichen Steuern befreit.

Artikel 12

Reprsisentanzen der Fluglinienunternehmen,
Ausstellung von Bcfrderungsdokumeuten und

Verkaufsfardcrung

1. Vorbehaldich der Gesetze und Vorschriften
der anderen Vertragspartei erhalten die von jeder
Vercragspartei namhaft gemachten Fluglinienunter-
nehmen in gleichern Matte Gelegenheit, das for den
Betrieb der vereinbarten Fluglinien auf den
festgelegten Flugstrecken norwendige technische
und kaufminnische Personal einzustellen und im
Hoheisgebiet der anderen Vertragspartei Buros
einzurichten und zu betreiben.

2. Ferner erhalten die von jeder Vertragspartei
namhaft gemachren Fluglinienuntetnehmen in glei-
chern Male Gelegenheit, im Hoheitsgebiet der
anderen Vertragspartei alle Arten von Befarde-
rungsdokumenten auszustellen und Wetbung und
Verkaufsforderung zu betreiben.

Artikel 13

Oberwcisung von Reinertrigen

1. Samdiche Abrechnungen zwischen den nam-
haft gemachten Fluglinienunternehmen erfolgen in
frei konvertierbarer Wihrung.

2. Jede Verrragspartei erteilt dem/den dutch die
andere Vertragspartei namhaft gemachten Flugli-
nienuntemehmen die Erlaubnis, den aus dem
Betrieb der vereinbarten Fluglinien im Hoheitsge-
biet der anderen Vertragspartei herrihtenden
Gewinn in Obereinstimmung mit den bestehenden
Devisenkontrollvorschriften und -bestimmungen an
die Zentrale des besagten Fluglinienunternehmens
frei zu uberweisen.

Artikcl 14

Besteucrung

I. Gewinne aus dem Betrieb von Luftfahrzeugen
im intemationalen Verkehr unterliegen nur in dern
Hoheitsgebiet der Vertragspartei der Besteucrung,
in dem sich der Ot der tatsichlichen Leitung des
LUntemehmens befindet.

2. Das Kapital in Form der im internationalen
Verkehr betriebenen Luftfahrzeuge sowie des mit
dern Betrieb solcher Luftfahrzeuge zusammenh~in-
genden beweglichen Vermogens unterliegt nur in
dern Hoheitsgebiet der Vertragspartei der Besteue-
rung, in dem sich der Ort der tauichlichen Leitung
des Unterrehmens befindet.

3. Besteht cin besonderes Abkommen zur
Vemeidung von Doppelbesteucrung hinsichdich
der Einkommens- und Kapitalsteuer zwischen den
Vertragsparteien, so gelten dessen Bestimmungen.

Artikel 15

Beratungen

1. Im Geiste enger Zusammenarbeit werden sich
die LuftfahrtbehOrden beider Vertragsparteien von
Zeit zu Zeit beraten, um die Durchfohrung und
zufriedenstellende Erftullung der Bestimmungen
dieses Abkommens zu gewihrleisten.

2. Die Luftfahrtbehorden der beiden Vertrags-
parceien konnen urn Beratungen auf mtundlichem
oder schrifdichern Wege ersuchen. Die Beratungen
haben innerhalb eines Zeitraumes von sechzig
Tagen nach dern Zeitpunkc des Einganges des
Ersuchens zu beginnen, sofern nicht beide Luft-
fahrtbeharden eine Verlingerung des Zeitraumes
vereinbaren.

Artikel 16

Beilegung von Menimgsverschiedenheiten

1. Jeder Streit, der zwischen den Vertragsparteien
tIber die Auslegung oder Anwendung dieses
Abkommens oder des dazugehorigen Anhanges
entsteht, ist dutch direkte Verhandlungen zwischen
den Vertragsparteien beizulegen. Diese Verhand-
lungen haben so bald als tunlich, jedoch in jedem
Fall nicht sp-ter als sechzig Tage nach dern
Zeitpunkt des Einganges des Ersuchens urn solche
Verhandlungen, sofern nicht von den Vertragspar-
teien anders vereinbart, zu beginnen.
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2. Kommen die Vertragsparteien auf dem
Verhandlungswege zu keiner Einigung, kannen sic
vereinbaren, die Meinungsverschiedenheit ciner
Person oder cinem Gremium zur Entscheidung
vorzulegen, oder die Meinungsverschiedenheit
kann auf Ersuchen einer der beiden Vernragspar-
reien einem Gericht von drei Schiedsrichtern zur
Entscheidung vorgelegt werden, wobei jeweils ciner
von jeder Vertragspartei namhaft gemacht und der
drite Schiedsrichter von den beiden so namhaft
gemachten Schiedsrichtern bestelit wird. Jede
Vertragspartci hat innerhalb eines Zeitraumes von
sechzig Tagen ab dem Zeitpunkt, zu dem sic auf
diplomatischem Wege vor Ersuchen der anderen
Vertragspartei auf schiedsgerichdiche Behandlung
der Meinungsverschiedenheit Kenntnis erhalten hat,
einen Schiedsrichter namhaft zu machen; der dritte
Schiedsrichter ist innerhalb eines Zeitraumes von
weiteren sechzig Tagen zu bestellen. Wenn cine der
Vertragsparteien es verabskumt, innerhalb des
festgelegten Zeiraumes cinen Schiedsrichter nam-
haft zu machen, oder wenn der drite Schiedsrichter
nicht innerhalb des festgelegten Zeitraumes bestellt
wird, kann der Pr8sident des Rates der Internatio-
nalen Zivilluftfahrtorganisation von jeder der
Vertragsparteien ersucht werden, je nachdem es der
Fall erfordert, einen oder mehrere Schiedsrichter zu
ernennen. Der dritte Schiedsrichter mug auf jeden
Fall cin Staatsangehiriger eines Dritstaates sein
und den Vorsitz des Schiedsgerichtes filhren.

3. Die Vertragsparteien verpflichten sich, jede
gemig Absatz 2 dieses Artikels gectroffene Enschei-
dung zu befolgen.

4. Verabsxumt es eine der Vertragsparteien, cine
nach Absatz 2 dieses Artikels getroffene Entschei-
dung zu befolgen, so kann die andere Vertragspa.rtei
so lange alle Rechte oder Vorrechte, die sic der
slumigen Vertragspartei auf Grund dieses Abkom-
mens gewAhrt hat, einschrinken, aufheben oder
widerrufen.

5. Jede Vertragspartei trsgt die for ihren
Schiedsrichter erforderlichen Kosten und Hono-
rare; das Honorar fur den dritten Schiedsrichcer
sowie die fur diesen erforderlichen Ausgaben wie
auch die for die schiedsgerichtliche Titigkeit
anfallenden Kosten sind von den Vertragsparteien
zu gleichen Teilen zu tragen.

Artikel 17

AbInderung

1. Wenn cine Vertragspartei es for wunschens-
wert halt, cine Bestimmung des vorliegenden
Abkommens einschliell1ich des dazugehdrigen An-

hanges abzulndern, kann sic bezilglich der
vorgeschlagenen Absnderung um Beratungen zwi-
schen den Vertragsparteien ersuchen. Diese Bera-
tungen haben innerhalb cines Zeitraumes von
sechzig Tagen nach dem Zeitpunkt des Erhaltes des
Ersuchens zu beginnen. Jede auf diese Weise
vereinbarte Abtnderung tritt nach schriftlicher
Bcstigung dutch die Vertragsparteien in Kraft.

2. Eine Abanderung des Anhanges kann durch
direkte Vereinbarung zwischen den entsprechenden
Behorden der beiden Vertragsparteien erfolgen und
wird durch diplomatischen Notenwechsel bescttigt.

Anttkel 18

Registricrung

Dieses Abkommen und jede Anderung davon
sind bei dew Rat der Inlernationalen Zivilluftfahrt-
organisation und beim Sckretariat der Vereinten
Naioncn zu registrieren.

Artikel 19

Anwcndbarkcit von multatralcm Vertrigen oder
Obereikommen

Wenn cine Bestimmung des Abkommens einer
Verpflichtung, die eine der Vertragsparteien gegen-
tber ciner dritten Partei haben mag, widerspricht,
werden beide Vertragsparcien in Beratungen
gem8Ai Artikel 15 eintreten, um das Abkommen mit
dem Ziel, jeden soichen Widerspruch sobald als
moglich aufzuloscn, abzulndcrn.

Artikel 20

Kiladigung des Abkommcns

1. jede Vertragspartei kann der anderen Ver-
rragspartei jederzeit schrifdich ihren Entschluil
bekanntgeben, dieses Abkommen zu kundigen; cine
solche Benachrichtigung ist gleichzeitig der Interna-
tionalen Zivilluftfahrnorganisation und dew Sekre-
tariat der Vereinten Nationen zu tbermitteln. In
einem soichen Fall tritt das Abkommcn zwolf
Monate nach dem Zcitpunkt des Eintreffens der
Kundigung bei der anderen Vertragspartei auger
Kraft, sofern die KUndigung nicht vor Ablauf dieses
Zeitraumes einvernehmlich zurtickgczogen wird.

2. Wenn keine Empfangsbestitigung durch die
andere Vertragspartei erfolgt, gilt die Kandigung
als vierzehn Tage nach Empfang durch die
Internationale Zivilluftfahrtorganisation eingegan-
gen.
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Artikel 21 unterferugten Bevollmichtigten das vorliegende

Inkrafmreten Abkommen unterzeichnet.

Dieses Abkommen tritt am ersten Tag des
zwciten Monau nach dem Zcitpunkt der Unter- GESCHEHEN in Wien am 7. Juni 1991 in
zeichnung in Kraft. zweifacher Ausfertigung, jede in deutscher und

cnglischer Sprache, wobei jeder Wordaut gleicher-
magen authenisch ist.

ZU URKUND DESSEN haben die von ihren
jeweiligen Regierungen dazu gehorig befugten

Ftr die Osterreichische Bundesregierung:

Dr. ALOIS MOCK

Ffir die Regierung von Irland:

GERARD COLLINS
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ANHANG

A. Dos/die von der Osterreichischen Bundesre-
gierung namhaft gemachte(n) Fluglinienun-
ternehmen ist/sind berechtig, auf den im
folgenden festgelegten Flugstrecken Fluglh-
nien in beiden Richtungen zu betreiben:

Abflugpunkte Ankunftspunkte

Punkte in Osterreich Punkte in Irland

B. Das/die von der Regierung von Irland
namhaft gemachte(n) Fluglinienunternehmen
ist/sind berechtigt, auf den im folgenden
festgelegten Flugstrecken Fluglinien in beiden
Richtungen zu betreiben:

Abflugpunkte Ankunftspunkte

Punkte in Irland Punkte in Osterreich

C. Alle Zwischenpunkte und Punkte darober
hinaus konnen von dem/den von jeder
Vertragspartei namhaft gemachten Flugli-
nienunternehmen ohne Austibung der Ver-
kehrsrechte der futnften Luftfreiheit angeflo-
gen werden.

D. 1. Das/die von jeder der Vertragsparteien
namhaft gemachte(n) Fluglinienunterneh-
men kann/kannen die Verkehrsrechte der
funften Luftfreiheit vorerst in Manchester
auf einer Flugstrecke zwischen beiden
Lindem austiben, sofern die Fluglinienun-
temehmen beider Vertragspareien tiber
solche Rechte verfagen.

2. Die Ausubung der Verkehrsrechte der
ftinftcn Lufhfreiheit an anderen Punkten
kann von den Luftfahrtbehorden der
beiden Vertragsparteien vereinbart wer-
den.
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AGREEMENT' BETWEEN THE AUSTRIAN FEDERAL GOVERN-
MENT AND THE GOVERNMENT OF IRELAND ON AIR
TRANSPORT

The Austrian Federal Government and the
Government of Ireland, hereinafter referred to as
the "Contracting Parties",

BEING parties to the Convention on Internatio-
nal Civil Aviation opened for signature at Chicago
on the seventh day of December, 1944,2

DESIRING to promote their mutual relations in
the field of civil aviation and to conclude an
agreement, supplementary to the said Convention,
for the purpose of establishing air services between
and beyond their respective territories,

HAVE AGREED as follows:

Article I

Definitions

1. For the purpose of this Agreement
(a) the term "Convention" means the Convention

on International Civil Aviation opened for
signature at Chicago on the seventh day of
December, 1944 and includes any Annex
adopted under Article 90 of that Convention
and any amendment of the Annexes or of the
Convention under Articles 90 and 94 thereof
so far as those Annexes and amendments have
been approved by both Contracting Parties;

(b) the term "aeronautical authorities" means, in
the case of the Austrian Federal Government,
the Federal Minister for Public Economy and
Transport and, in the case of Ireland, the
Minister for Tourism, Transport and
Communications or, in both cases, any person
or body authorised to perform any functions
being the responsibility of the said authorities;

(c) the term "designated airline" means an airline
which has been designated and authorised in
accordance with the provisions of Article 3 of
this Agreement;

(d) the term "tariffs" means the prices to be paid
for the carriage of passengers, baggage and
cargo and the conditions under which those
prices apply, including prices and conditions
for agency and other auxiliary services but
excluding remuneration or conditions for the
carriage of mail;

(e) the term "capacity" means:
(i) in relation to an aircraft, the payload of

that aircraft available on a route or
section of a route;

(ii) in relation to a specified air service, the
capacity of the aircraft used on such
service, multiplied by the frequency
operated by such aircraft over a given
period on a route or a section of a route;

(f) the terms "territory", "air service",
"international air service", "airline",
"stop for non-traffic purposes" have the
meaning respectively assigned to them in
Articles 2 and 96 of the Convention.

2. The Annex to this Agreement shall form an
integral part of the Agreement and any reference to
the Agreement shall be understood to include the
Annex, except where otherwise provided for.

Article 2

Grant of Traffic Rights

1. Each Contracting Party grants to the other
Contracting Party the rights specified in this
Agreement for the purpose of establishing scheduled
international air services on the routes specified in
the Annex hereto. Such services and routes are
hereinafter called the "agreed services" and the
"specified routes" respectively.

2. The airline or airlines designated by each
Contracting Party shall enjoy the following rights,
subject to the relevant provisions of this Agreement:

(a) to fly, without landing, across the territory of
the other Contracting Party;

(b) to make stops in the territory of the other
Contracting Party for non-traffic purposes;
and

(c) in the territory of the other Contracting Party,
while operating an agreed service on a
specified route, the right to embark and
disembark international traffic in passengers,
cargo and mail, separately or in combination.

3. Airlines of each Contracting Party not
designated under Article 3 of this Agreement shall
also enjoy the rights specified in paragraphs 2(a) and
(b) of this Article.

I Came into force on I August 1991, i.e., the first day of the second month following the date of signature, in
accordance with article 21.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see
vol. 320, pp. 209 and217; vol.418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958. p. 217; vol. 1008, p. 213,
and vol. 1175, p. 297.
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4. Nothing in this Agreement shall be deemed to
confer on the designated airline or airlines of one
Contracting Party the privilege of taking on board,
in the territory of the other Contracting Party,
passengers, cargo and mail carried for hire or
reward and destined for another point in the
territory of that other Contracting Party.

Article 3

Designation of Airlines

1. Each Contracting Party shall have the right to
designate in writing to the other Contracting Party
an airline or airlines for the purpose of operating the
agreed services on the specified routes. On receipt of
such designation, the other aeronautical authorities
shall, subject to the provisions of paragraphs 2 and 3
of this Article, without delay grant to the designated
airline or airlines the appropriate operating
authorisations.

2. The aeronautical authorities of either
Contracting Party may require an airline or airlines
designated by the other Contracting Party to satisfy
them that it is qualified to fulfil, while operating the
agreed services, the conditions prescribed under the
laws and regulations normally and reasonably
applied to the operation of international air services
by such authorities in conformity with the provisions
of the Convention.

3. Each Contracting Party shall have the right to
refuse to accept the designation of an airline or
airlines from the other Contracting Party or to
withhold or revoke the grant to such an airline or
airlines of the rights specified in Article 2 of this
Agreement or to impose such conditions as it may
deem necessary on the exercise by the designated
airline or airlines of those rights, in any case where it
is not satisfied that the airline or airlines in question
have their central administration and principal place
of business in the territory of the other Contracting
Party, that the majority of their shares are owned by
nationals or by the Government of that other
Contracting Party and are effectively controlled by
such nationals or Government.

4. The designated airline or airlines, when so
authorised, may commence at any time to operate
the agreed services in whole or in part, provided that
the airline complies with the applicable provisions of
this Agreement and that tariffs, established in
accordance with the provisions of Article 6 of this
Agreement, are in force in respect of such services.

5. Each Contracting Party shall have the right to
revoke an operating authorisation or to suspend the
exercise of the rights specified in Article 2 of this
Agreement by the airline or airlines designated by
the other Contracting Party or to impose such

conditions as it may deem necessary on the exercise
of these rights:

(a) in the case of failure by such airline or airlines
to comply with the laws or regulations of the
Contracting Party which has granted these
rights, or

(b) if the airline or airlines otherwise fail(s) to
operate in accordance with the conditions
prescribed under this Agreement and the
Annex thereto.

6. Unless immediate revocation, suspension or
imposition of the conditions mentioned in para-
graph S of this Article are essential to prevent
infringements of the laws or regulations referred to
in paragraph 5 of this Article, such right shall be
exercised only after consultation with the other
Contracting Party, in accordance with Article 15 of
this Agreement.

Article 4

capacity

. The capacity to be operated on the agreed
scheduled air services shall bear close relationship,
at a reasonable load factor, to the demand for the
carriage of traffic originating in the territory of each
Contracting Pary and destined to the territory of
the other Contracting Party.

2. In order to achieve a fair and equal treatment of
the designated airlines, the airlines have to agree in
good time upon the frequencies of their scheduled
services, the types of aircraft to be used and the
flight schedules, including the days of operation as
well as the estimated times of arrival and departure.

3. The schedules so agreed upon shall be
submitted for approval to the aeronautical authori-
ties of both Contracting Parties at least thirty (30)
days before the proposed date of their introduction.
In special cases, this time limit may be reduced
subject to the consent of the said authorities.

4. If the designated airlines cannot agree on the
schedules mentioned above, the aeronautical
authorities of the Contracting Parties shall endea-
vour to settle the problem.

5. Subject to the provisions of this Article, no
schedules shall come into force, unless the
aeronautical authorities of the Contracting Parties
have approved of them.

6. The schedules established for one season in
accordance with the provisions of this Article shall
remain in force for corresponding seasons until new
schedules have been established in accordance with
the provisions of this Article.
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Article 5

Provision of Statistics

1. The aeronautical authorities of one Contract-
ing Party shall supply to the aeronautical authorities
of the other Contracting Party, at their request,
periodic or other statements of statistics.

2. Such statements shall include all information
required to determine the amount of traffic carried
by that airline on the agreed services and the origin
and destination of such traffic.

Article 6

Tariffs

1. The tariffs to be charged by the airline of one
Contracting Party for the carriage to or from the
territory of the other Contracting Party shall be
established at reasonable- levels, due regard being
paid to all relevant factors including cost of
operation, reasonable profit and characteristics of
service, such as standards of speed and accommoda-
tion.

2. The tariffs referred to in paragraph I of this
Article shall be agreed upon by the designated
airlines of both Contracting Parties.

3. The tariffs so agreed upon shall be submitted
for approval to the aeronautical authorities of the
Contracting Parties at least thirty (30) days before
the proposed date of their introduction; in special
cases this time limit may be reduced, subject to the
consent of the said authorities.

4. If the designated airlines cannot agree on any
of these tariffs, or if for some other reasons a tariff
cannot be fixed in accordance with paragraph 2 of
this Article, or if during the first fifteen (15) days of
the thirty (30) days' period referred to in
paragraph 3 of this Article, the aeronautical
authorities of one Contracting Party give the
aeronautical authorities of the other Contracting
Party notice of their dissatisfaction with any tariff
agreed upon in accordance with the provisions of
paragraph 2 of this Article, the aeronautical
authorities of the Contracting Parties shall endea-
vour to agree upon the tariffs.

5. If the aeronautical authorities cannot agree on
the approval of any tariff submitted to them under
paragraph 3 above or on the determination of any
tariff under paragraph 4, the Contracting Parties
shall endeavour to agree upon the tariffs.

6. No tariff shall come into force unless the
aeronautical authorities of either Contracting Party
have approved of it.

7. The tariffs established in accordance with the
provisions of this Article shall remain in force until
new tariffs have been established in accordance with
the provisions of this Article.

Article 7

Application of Laws and Regulations

I. The laws and regulations of a Contracting
Party governing entry into and departure from its
territory of aircraft engaged in international air
transport or the operation and navigation of such
aircraft while within its territory shall apply to
aircraft of the designated airline of the other
Contracting Party.

2. The laws and regulations of a Contracting
Party governing entry into, stay in and departure
from its territory of passengers, crew, cargo and
mail, such as formalities regarding passports,
customs, currency and sanitary measures, shall apply
to passengers, crew, cargo and mail carried by the
aircraft of the designated airline of the other
Contracting Party while they are within the said
territory.

3. Certificates of airworthiness, certificates of
competency and licences issued or rendered valid by
one Contracting Party, and still in force, shall be
recognised as valid by the other Contracting Party
for the purpose of operating the agreed services.

4. Each Contracting Party reserves the right,
however, to refuse to recognise, for the purpose of
flights above its own territory, certificates of
competency and licences granted to its own
nationals or rendered valid by another State.

Article 8

Investigation of Accidents

1. In the case of a forced landing or accident of an
aircraft of either Contracting Party within the
territory of the other Contracting Party, the
aeronautical authorities of the Contracting Party in
whose territory the forced landing or accident takes
place shall immediately notify the aeronautical
authorities of the other Contracting Party thereof,
take immediate steps to assist the crew and the
passengers, provide for the safety of the aircraft and
mail, baggage and cargo on board and take
necessary measures for an inquiry into the
particulars and circumstances of the forced landing
or accident.

2. The aeronautical authorities of the Contracting
Party conducting the inquiry into the particulars
and circumstances of the forced landing or accident
shall inform the aeronautical authorities of the other
Contracting Party of the holding of the inquiry and
the aeronautical authorities of the other Contracting
Party shall be granted full facilities to be represented
at the inquiry. The aeronautical authorities of the
Contracting Party conducting the inquiry shall send
to the aeronautical authorities of the other
Contracting Party the report of the inquiry as soon
as it is available.
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Article 9

Aviation Security

1. In accordance with their rights and obligations
under international law, the Contracting Parties
reaffirm that their obligation to protect, in their
mutual relationship, the security of civil aviation
against acts of unlawful interference forms an
integral part of this Agreement.

2. The Contracting Parties shall provide upon
request all necessary assistance to each other to
prevent acts of unlawful seizure of aircraft and other
unlawful acts against the safety of passengers, crew,
aircraft, airports and air navigation facilities and any
other threat to aviation security.

3. The Contracting Parties shall act in full
conformity with the provisions of the Convention
on Offences and Certain other Acts Committed on
Board Aircraft, signed at Tokyo on 14 September
1963,1 the Convention for the Suppression of
Unlawful Seizure of Aircraft, signed at The Hague
on 16 December 19702 and the Convention for the
Suppression of Unlawful Acts Against the Safety of
Civil Aviation, signed at Montreal on 23 September
1971 3 or of any other aviation security conventions
to which the two parties may adhere.

4. The Contracting Parties, in their mutual
relations, shall act in conformity with the aviation
security provisions established by the International
Civil Aviation Organisation and designated as
Annexes to the Convention on International Civil
Aviation signed at Chicago on 7 December 1944, to
the extent that such security provisions are applied
by the Contracting Parties; they shall require that
operators of aircraft of their registry or operators
who have their principal place of business or
permanent residence in their territory and the
operators of airports in their territory act in
conformity with such aviation security provisions.
Each Contracting Party shall advise the other of its
intention to notify any difference to the standards of
the Convention on International Civil Aviation.

5. Each Contracting Party agrees to observe the
security provisions required by the other Contract-
ing Party for entry into the territory of that other
Contracting Party and to take adequate measures to
protect aircraft and to inspect passengers, crew,
their carry-on items as well as cargo and aircraft
stores prior to and during boarding or loading. Each
Contracting Party shall also give positive considera-
tion to any request from the other Contracting Party
for special security measures to meet a particular
threat.

I United Nations, Treaty Series, vol. 704, p. 219.
2 Ibid, vol. 860, p. 105.
3 Ibid, vol. 974, p. 177.
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6. When an incident or threat of an incident of
unlawful seizure of aircraft or other unlawful acts
against the safety of passengers, crew, aircraft,
airports and air navigation facilities occurs, the
Contracting Parties shall assist each other by
facilitating communications and such other appro-
priate measures, as may be agreed, intended to
terminate rapidly and safely such incident or threat
thereof.

7. When a Contracting Party has reasonable
grounds to believe that the other Contracting Party
has departed from the aviation security provisions of
this Article, the aeronautical authorities of that
Contracting Party may request immediate consulta-
tions with the aeronautical authorities of the other
Contracting Party. Failure to reach a satisfactory
agreement within 15 days from the date of such
request will constitute grounds to withhold, revoke,
limit or impose conditions on the operating
authorisation or technical permission of an airline or
airlines of the other Contracting Party. When
required by an emergency, a Contracting Party may
take interim action prior to the expiry of 15 days.

Article 10

Airport Fees and Charges

Fees and charges imposed in the territory of either
Contracting Party for the use of airports and other
aviation facilities by the aircraft of the designated
airline or airlines of the other Contracting Party
shall not be higher than those imposed on aircraft of
an airline of the first Contracting Party engaged in
similar international air services.

Article 11

Customs Charges and Procedures

1. Aircraft operated on international air services
by the designated airline or airlines of either
Contracting Party, as well as the fuel, lubricants.
spare parts, equipment and aircraft stores (including
food, alcoholic and non-alcoholic drinks and
tobacco) on board such aircraft on arriving in the
territory of the other Contracting Party shall be
exempt from all customs duties, inspection fees and
other charges and taxes, provided such equipment
and supplies remain on board the aircraft up to such
time as they are re-exported.

2. Fuel, lubricants, spare parts, equipment and
aircraft stores (including food, alcoholic and
non-alcoholic drinks and tobacco) delivered or
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which are to be delivered by the designated airline
or airlines of either Contracting Party to the
territory of the other Contracting Party exclusively
for its operational needs shall be exempt from all
customs duties, inspection fees and other charges
and taxes on their arrival, departure and while
within the territory of that other Contracting Party.

3. There shall also be exempt from such customs
duties, fees, charges and taxes, with the exception of
charges corresponding to services performed:

(a) aircraft stores (including food, alcoholic and
non-alcoholic drinks) taken on board aircraft
in the territory of either Contracting Party for
use on board aircraft used in the operation of
international air services by the designated
airline or airlines of the other Contracting
Party;

(b) spare parts and equipment entered into the
territory of either Contracting Party for the
maintenance or repair of aircraft used in the
operation of international air services by the
designated airline or airlines of the other
Contracting Party;

(c) fuel and lubricants destined for use in the
operation of international air services by the
designated airline or airlines of the other
Contracting Party, even when these supplies
are to be used on the part of the journey
performed over the territory of the Contract-
ing Party in which they are taken on board.

4. Supplies referred to in paragraphs 1 to 3 of this
Article may be required to be kept under customs
supervision or control.

5. The regular airborne equipment as well as the
materials and supplies retained on board the aircraft
of either Contracting Party may be unloaded in the
territory of the other Contracting Party only with
the approval of the customs authorities of such
territory. In such case, they may be placed under the
supervision of said authorities up to such time as
they are re-exported or otherwise disposed of in
accordance with customs regulations.

6. Passengers, baggage, cargo and mail in direct
transit across the territory of either Contracting
Party and not leaving the area of the airport
reserved for such purpose shall, except in respect of
security measures against violence and air piracy,
and smuggling of controlled drugs, be subject to no
more than simplified control.

7. Baggage, cargo and mail in direct transit shall
be exempt from customs duties and other similar
taxes.

Article 12

Airline Representation, Ticketing, and Sales
Promotion

I. The designated airlines of each Contracting
Party shall have an equal opportunity to employ,
subject to the laws and regulations of the other
Contracting Party, the technical and commercial
personnel for the performance of the agreed services
on the specified routes and to establish and operate
offices in the territory of the other Contracting
Party.

2. The designated airlines of each Contracting
Party shall further have an equal opportunity to
issue all kinds of documents of carriage and to
advertise and promote sales in the territory of the
other Contracting Party.

Article I

Transfer of Funds

1. All the accounts between the designated
airlines shall be done in convertible currency.

2. Each Contracting Party shall grant to the
airline or airlines designated by the other
Contracting Party permission to transfer without
any restriction to the Head Office of the said airline,
in accordance with the rules and regulations existing
with regard to currency exchange control, the profit
arising in' respect of its operation of the agreed
services in the territory of the other Contracting
Party.

Article 14

Taxation

1. Profits from the operation of aircraft in
international traffic shall be taxable only in the
territory of the Contracting Party in which the place
of effective management of the enterprise is
situated.

2. Capital represented by aircraft operated in
international traffic and by movable property
pertaining to the operation of such aircraft shall be
taxable only in the territory of the Contracting Party
in which the place of effective management of the
enterprise is situated.

3. Where a special Agreement for the avoidance
of double taxation with respect to taxes on income
and on capital exists between the Contracting
Parties, the provisions of the latter shall prevail.
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Article 15

Consultations

I. In a spirit of close co-operation, the
aeronautical authorities of both Contracting Parties
shall consult with each other from time to time with
a view to ensuring the implementation of, and
satisfactory compliance with, the provisions of this
Agreement.

2. The aeronautical authorities of either
Contracting Party may request consultations,
through discussions or correspondence, which shall
commence within a period of sixty (60) days from
the date of receipt of the request, unless both
aeronautical authorities agree to an extention of this
period.

Article 16

Settlement of Disputes

1. Any dispute relating to the interpretation or
application of this Agreement or the Annex thereto
shall be settled by direct negotiations between the
Contracting Parties. Such negotiations shall com-
mence as soon as practicable but in any event not
later than sixty (60) days fron the date of receipt of
a request for such negotiations, unless otherwise
agreed by the Contracting Parties.

2. If the Contracting Parties fail to reach a
settlement by negotiation, they may agree to refer
the dispute for decision to some person or body, or
the dispute may, at the request of either Contracting
Party, be submitted for decision to a tribunal of
three arbitrators, one to be nominated by each
Contracting Party and the third to be appointed by
the two so nominated. Each of the Contracting
Parties shall nominate an arbitrator within a period
of sixty (60) days from the date of receipt by either
Contracting Party from* the other of a notice,
through diplomatic channels, requesting arbitration
of the dispute and the third arbitrator shall be
appointed within a further period of sixty (60) days.
If either of the Contracting Parties fails to nominate
an arbitrator within the period specified, or if the
third arbitrator is not appointed within the period
specified, the President of the Council of the
International Civil Aviation Organisation may be
requested by either Contracting Party to appoint an
arbitrator or arbitrators as the case requires. In such
case, the third arbitrator shall be a national of a third
State and shall act as President of the arbitral body.

3. The Contracting Parties undertake to comply
with any decision given under paragraph 2 of this
Article.

4. If and for so long as either Contracting Party
fails to comply with a decision given under
paragraph 2 of this Article, the other Contracting
Party may limit, suspend or revoke any rights or

privileges which it has granted by virtue of this
Agreement to the Contracting Party in default.

5. Each Contracting Party shall bear the expenses
and remuneration necessary for its arbitrator; the
fee for the third arbitrator and the expenses
necessary for this one as well as those due to the
activity of the arbitration shall be equally shared by
the Contracting Parties.

Article 17

Modification

I. If either of the Contracting Parties considers it
desirable to modify any provision of this Agreement,
including the Annex thereto, it may request
consultations between the Contracting Parties in
relation to the proposed modification. Such
consultations shall commence within a period of
sixty (60) days of the date of receipt of the request.
Any modifications so agreed shall come into force
when they have been confirmed, in writing, by the
Contracting Parties.

2. A modification to the Annex may be made by
direct agreement between the appropiate authorities
of both Contracting Parties and shall be confirmed
by exchange of diplomatic notes.

Article 18

Registration

This Agreement and all amendments thereto shall
be registered with the Council of the International
Civil Aviation Organisation and the Secretariat of
the United Nations.

Article 19

Applicability of Multilateral Agreements or
Conventions

If any provision of the Agreement conflicts with
an obligation which either Contracting Party may
have towards a third Party, both Contracting Parties
shall enter into consultations, in accordance with
Article 15, to amend the Agreement in order to
resolve any such conflict as soon as possible.

Article 20

Notice of Termination of Agreement

1. Either Contracting Party may at any time give
notice, in writing, to the other Contracting Party of
its decision to terminate this Agreement; such notice
shall be sent simultaneously to the International
Civil Aviation Organisation and the Secretariat of
the United Nations. In such case, the Agreement
shall terminate twelve (12) months after the date of
receipt of the notice by the other Contracting Party,
unless the notice to terminate is withdrawn by
agreement before the expiry of this period.
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2. In the absence of acknowledgement of receipt
by the other Contracting Party, notice shall be
deemed to have been received fourteen (14) days
after the receipt of the notice by the International
Civil Aviation Organisation.

Article 21

Entry into Force

This Agreement shall enter into force on the first
day of the second month, following the date of
signature.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned
Plenipotentiaries, being duly authorised thereto by
their respective Governments, have signed the
present Agreement.

Done in duplicate at Vienna this 7th day of June
1991, each in the English and German languages,
both texts being equally authentic.

For the Austrian Federal
Government:

Dr. ALOIS MOCK

For the Government
of Ireland:

GERARD COLLINS
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ANNEX

A. The airline(s) designated by the Austrian
Federal Government shall be entitled to
operate scheduled air services in both
directions on routes specified hereafter:

Points of departure: Points of arrival:

Points in Austria Points in Ireland

B. The airline(s) designated by the Government
of Ireland shall be entitled to operate
scheduled air services in both directions on
routes specified hereafter:

Points of departure: Points of arrival:

C. Any intermediate points may be served by the
designated airlines of each Contracting Party
without exercising Fifth Freedom traffic
rights.

D. (1) The airline(s) designated by either Con-
tracting Party may exercise Fifth Freedom
rights initially at Manchester on a route
between both countries, provided that such
rights are available to the airlines of both
Contracting Parties.

(2) The exercise of Fifth Freedom rights at
other points may be agreed upon by the
aeronautical authorities of the two Con-
tracting Parties.

Points in Ireland Points in Austria
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD I RELATIF AUX TRANSPORTS AtRIENS ENTRE LE GOU-
VERNEMENT FItD.RAL AUTRICHIEN ET LE GOUVERNE-
MENT DE L'IRLANDE

Le Gouvernement f6d6ral autrichien et le Gouvernement de l'Irlande, ci-apris
d6nomm6s << les Parties contractantes >>,

Etant parties A la Convention relative A l'aviation civile intemationale, ouverte
A ]a signature A Chicago le 7 d6cembre 19442,

D6sireux de d6velopper leurs relations mutuelles dans le domaine de 'aviation
civile et de conclure un accord suppl6mentaire de ladite Convention afin d'6tablir
des services a6riens entre leurs territoires respectifs et au-delA,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

D]IFINITIONS

1. Aux fins du prdsent Accord,
a) Le terme << Convention >> s'entend de ]a Convention relative A l'aviation

civile intemationale, ouverte la signature A Chicago le 7 d6cembre 1944, ainsi que
de toute annexe adopt6e conformdment A l'article 90 de ladite Convention et de tout
amendement apport6 aux annexes ou A la Convention elle-meme conform6ment A
ses articles 90 et 94, dans la mesure oib ces annexes et amendements auront t,
approuv6s par les deux Parties contractantes.

b) L'expression << autoritds a6ronautiques >> s'entend, dans le cas du Gouver-
nement f6d6ral autrichien, du Ministre fddral de l'6conomie publique et des trans-
ports et, dans le cas de l'Irlande, du Ministre du tourisme, des transports et des
communications, ou encore, dans les deux cas, de toute personne ou de tout orga-
nisme habilit6 A exercer des fonctions de la comp6tence desdites autorit6s.

c) L'expression << entreprise d6sign6e >> s'entend d'une entreprise d6sign6e et
autoris6e conform6ment aux dispositions de l'article 3 du pr6sent Accord.

d) Le terme << tarifs >> s'entend des prix demand6s pour le transport de passa-
gers, de bagages ou de marchandises et des conditions d'application de ces prix, y
compris les prix et conditions de l'intervention d'agents commerciaux et des autres
services auxiliaires, mais il l'exclusion de la r6mun6ration des conditions du trans-
port du courrier.

e) Le terme << capacit6 >> s'entend:
i) Appliqud A un a6ronef, de la charge payante dont cet a6ronef dispose sur une

route ou un trongon de route;

I Entrd en vigueur le Ier aoflt 1991, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de la signature,
conformdment A i'article 21.

2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213,
et vol. 1175, p. 297.
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ii) Appliqu6 A un service a6drien spcifi6, de la capacit6 des a6ronefs affectds A ce
service, multipli6e par la fr6quence des vols effectu6s par ces a6ronefs durant
une p6riode donnde sur une route ou sur un trongon de route;

f) Les termes ou expressions < territoire , « service a6rien >, <« service a6rien
international >, <« entreprise de transport a6rien >> et <« escale non commerciale > ont
le sens que leur attribuent les articles 2 et 96 de la Convention.

2. L'annexe au pr6sent Accord en fait partie int6grante et toute r6f6rence A
I'Accord s'applique 6galement A l'annexe, sauf disposition d'effet contraire.

Article 2

OCTROI DES DROITS DE TRAFIC

1. Chacune des Parties contractantes accorde A l'autre Partie les droits 6non-
c6s dans le pr6sent Accord aux fins de l'6tablissement de services a6riens interna-
tionaux r6guliers sur les routes sp6cifi6es dans l'annexe audit Accord. Ces services
et routes sont ci-apr~s d6nomm6s << services convenus et « routes sp6cifides .

2. La ou les entreprises d6sign6es par chacune des Parties contractantes joui-
ront des droits ci-apris, sous r6serve des dispositions de 1'Accord applicables en la
mati~re :

a) Le droit de survoler sans y faire escale le territoire de l'autre Partie contrac-
tante;

b) Le droit de faire des escales non commerciales sur le territoire de l'autre
Partie contractante; et

c) Le droit d'embarquer et de d6barquer en trafic international sur le territoire
de l'autre Partie contractante, en y exploitant un service convenu sur une route
sp6cifi6e, des passagers, des marchandises et du courrier, s6par6ment ou simul-
tan6ment.

3. Les entreprises de transport adrien de chacune des Parties contractantes
qui ne sont pas d6sign6es conform6ment A l'article 3 du pr6sent Accord jouiront
6galement des droits 6nonc6s aux paragraphes 2 a et b du pr6sent article.

4. Aucune disposition du pr6sent Accord ne sera r6put6e conf6rer A l'entre-
prise ou aux entreprises d6sign6es de l'une des Parties contractantes le privilege
d'embarquer, sur le territoire de l'autre Partie contractante, des passagers, des mar-
chandises ou du courrier pour les transporter contre r6mun6ration ou en ex6cution
d'un contrat de louage en un autre point du territoire de cette autre Partie contrac-
tante.

Article 3

DKSIGNATION DES ENTREPRISES DE TRANSPORT AERIEN

1. Chaque Partie contractante aura le droit de d6signer par 6crit A 1'autre Par-
tie contractante une ou plusieurs entreprises de transport a6rien charg6es d'exploi-
ter les services convenus sur les routes sp6cifi6es. Au requ de ces d6signations, les
autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie contractante accorderont sans retard b l'en-
treprise ou aux entreprises d6sign6es les autorisations d'exploitation n6cessaires.
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2. Les autorit6s adronautiques de chaque Partie contractante pourront exiger
d'une compagnie ou des compagnies d6sign6es par l'autre Partie contractante la
preuve qu'elles sont en mesure de remplir, dans l'exploitation des services con-
venus, les conditions prescrites par les lois et r~glements que ces autorit6s appli-
quent normalement et raisonnablement A l'exploitation des services a6riens interna-
tionaux conform6ment aux dispositions de la Convention.

3. Chaque Partie contractante aura le droit de refuser d'accepter la d6signa-
tion d'une ou de plusieurs entreprises par l'autre Partie contractante, ainsi que de
suspendre ou annuler l'octroi A ladite ou auxdites entreprises des droits 6nonc6s A
l'article 2 du pr6sent Accord, ou encore d'imposer les conditions qu'elle pourra
juger n6cessaires A l'exercice de ces droits par une entreprise ou des entreprises
d6sign6es lorsqu'elle n'aura pas la preuve que l'entreprise ou les entreprises en
question ont leur si~ge central et leur principal 6tablissement sur le territoire de
l'autre Partie contractante, que la majorit6 de parts sociales appartient L des ressor-
tissants ou au gouvernement de cette autre Partie contractante et qu'elles sont effec-
tivement contr6ldes par ces ressortissants ou ce gouvernement.

4. La ou les entreprises d6sign6es, lorsqu'elles en auront requ l'autorisation,
pourront commencer Ai n'importe quel moment A exploiter les services convenus
dans leur totalit6 ou en partie, A condition de se conformer aux dispositions applica-
bles du prdsent Accord et A condition aussi que des tarifs fix6s conform6ment aux
dispositions de l'article 6 du pr6sent Accord soient en vigueur en ce qui concerne
lesdits services.

5. Chaque Partie contractante aura le droit d'annuler une autorisation
d'exploitation ou de suspendre l'exercice des droits dnoncds A l'article 2 du pr6sent
Accord par une ou des entreprises d6sign6es par l'autre Partie contractante, ou
encore d'imposer les conditions qu'ellejugera n6cessaires A l'exercice de ces droits :

a) Si l'entreprise ou les entreprises en question ne se conforment pas aux lois
ou r~glements de la Partie contractante qui a accord6 les droits, ou

b) Si 'entreprise ou les entreprises en question manquent d'autres fagons A
conformer leur exploitation aux conditions prescrites conform6ment au pr6sent
Accord ou A son annexe.

6. Sauf s'il est n6cessaire de prendre imm6diatement les mesures d'annulation
ou de suspension ou d'imposer les conditions mentionndes au paragraphe 5 du pr6-
sent article afin de pr6venir les infractions aux lois ou r~glements vis6es dans ce
paragraphe, ce droit ne sera exercd qu'apr6s avoir procAd6 A des consultations avec
l'autre Partie contractante conform6ment A l'article 15 du pr6sent Accord.

Article 4

CAPACITI9

1. La capacit6 offerte sur les services a6riens r6guliers convenus devra
8tre adapt6e 6troitement, compte tenu d'un coefficient de charge raisonnable, A ]a
demande de trafic pour les transports en provenance du territoire de chacune des
Parties contractantes et A destination du territoire de l'autre Partie.

2. Afin d'assurer aux entreprises d6sign6es un traitement juste et 6quitable,
ces entreprises devront convenir en temps voulu de la fr6quence de leurs services
r6guliers, des types d'a6ronefs utilis6s et des horaires des vols, notamment des jours
d'exploitation et des heures prdvues d'arriv6e et de d6part.
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3. Les horaires ainsi fix6s seront soumis A l'agr6ment des autoritds a6ronau-
tiques des deux Parties contractantes trente (30) jours au moins avant la date pro-
jet6e de leur mise en service. Dans des cas particuliers, ce d6lai pourra etre r&Iuit
avec le consentement desdites autorit6s.

4. Si les entreprises d6sign6es ne peuvent se mettre d'accord sur des horaires
comme ci-dessus, les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes s'efforce-
ront de r6gler le probl~me.

5. Sous r6serve des dispositions du pr6sent article, aucun horaire n'entrera en
vigueur sans avoir 6t6 agr6d par les autorit6s a6ronautiques des Parties contrac-
tantes.

6. Les horaires fix6s pour une saison conform6ment aux dispositions du prd-
sent article demeureront en vigueur pour les saisons correspondantes successives
jusqu'A ce que de nouveaux horaires aient 6t fix6s conform6ment A ces dispo-
sitions.

Article 5

COMMUNICATION DE STATISTIQUES

1. Les autorit6s adronautiques de chaque Partie contractante foumiront A
celles de l'autre Partie, sur leur demande, des 6tats statistiques, p6riodiques ou
autres.

2. Ces 6tats contiendront toutes les informations n6cessaires pour permettre
de d6terminer le volume du trafic transport6 par chaque entreprise d6sign6e dans
l'exploitation des services convenus, ainsi que l'origine et la destination de ce trafic.

Article 6

TARIFS

1. Les tarifs appliqu6s par l'entreprise ou les entreprises de chaque Partie
contractante pour le transport i destination ou en provenance du territoire de l'autre
Partie contractante seront fix6s A des niveaux raisonnables qui tiendront doment
compte de tous les facteurs A prendre en consid6ration, y compris les frais d'exploi-
tation, une marge de b6n6fice raisonnable et les caract6ristiques du service telles que
la vitesse et le confort.

2. Les tarifs vis6s au paragraphe 1 du prdsent article seront fix6s d'un com-
mun accord entre les entreprises d6sign6es des deux Parties contractantes.

3. Les tarifs ainsi convenus seront soumis A l'agr6ment des autorit6s a6ronau-
tiques des Parties contractantes trente (30) jours au moins avant la date projet6e de
leur mise en vigueur; dans des cas particuliers, ce d6lai pourra 8tre r6duit avec le
consentement desdites autorit6s.

4. Si les entreprises d6signdes ne parviennent pas A s'entendre sur un tarif, ou
si, pour toute autre raison, un tarif ne peut 8tre fix6 conform6ment au paragraphe 2
du prdsent article, ou encore si dans les quinze (15) premiers jours du dd1ai de trente
(30) jours vis6 au paragraphe 3, les autorit6s a6ronautiques de l'une des Parties
contractantes signifient A celles de 1'autre Partie leur opposition A tout tarif concert6
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conformment au paragraphe 2 du pr6sent article, les autorit6s a6ronautiques des
Parties contractantes s'efforceront de fixer le tarif par voie d'accord entre elles.

5. Si les autorit6s a6ronautiques ne parviennent pas A s'entendre au sujet d'un
tarif qui leur a 6t6 soumis conform6ment au paragraphe 3 ci-dessus, ni de ]a fixation
d'un tarif conform6ment au paragraphe 4, les Parties contractantes s'efforceront de
parvenir A un accord 2 ce sujet.

6. Aucun tarif n'entrera en vigueur s'il n'a pas 6 agr66 par les autorit6s
a6ronautiques de l'une ou 'autre Partie contractante.

7. Les tarifs 6tablis conform6ment aux dispositions du pr6sent article demeu-
reront en vigueur jusqu'A ce que de nouveaux tarifs aient 6t6 fix6s conform6ment A
ces dispositions.

Article 7

APPLICATION DES LOIS ET RGLEMENTS

1. Les lois et riglements de chaque Partie contractante qui rdgissent l'entrde
sur son territoire et la sortie de ce territoire des a6ronefs en trafic international ou
l'exploitation et la navigation de ces a6ronefs sur ce territoire s'appliqueront aux
a6ronefs de l'entreprise ou des entreprises d6sign6es de l'autre Partie contractante.

2. Les lois et r~glements de chaque Partie contractante qui r6gissent sur son
territoire, l'entr6e, le s6jour et le d6part des passagers, Aquipages, marchandises et
courrier, par exemple les formalit6s de passeport, de douane, de change et les mesu-
res sanitaires, s'appliqueront sur ce territoire aux passagers, 6quipages, marchan-
dises et courrier transport6s par les a6ronefs de 1'entreprise ou des entreprises d6si-
gn6es de l'autre Partie contractante.

3. Les certificats de navigabilit6, brevets d'aptitude et permis d6livr6s ou vali-
d6s par l'une des Parties contractantes et non p6rim6s seront reconnus valables par
l'autre Partie contractante aux fins de l'exploitation des services convenus.

4. Chacune des Parties contractantes se r6serve cependant le droit de refuser
de reconnaltre, pour le survol de son territoire, les certificats d'aptitude et les permis
accord6s A ses propres ressortissants, valid6s, par un autre Etat.

Article 8

ACCIDENTS

1. Si un a6ronef de l'une des Parties contractantes fait un atterrissage forc6 ou
est victime d'un accident sur le territoire de 'autre Partie contractante, les autorit6s
a6ronautiques de cette Partie contractante en informeront imm6diatement les auto-
rit6s a6ronautiques de ]a premiere Partie contractante, prendront imm~diatement
des mesures pour aider l'6quipage et les passagers, veilleront A assurer la s6curit6 de
l'a6ronef, du courrier, des bagages et des marchandises A bord, et prendront les
mesures n6cessaires pour enqu~ter sur les circonstances de l'atterrissage forc6 ou
de l'accident.

2. Les autorit6s a6ronautiques de ]a Partie contractante qui proc6deront A
l'enqu~te sur les circonstances de I'atterrissage forc6 ou de I'accident informeront
celles de l'autre Partie contractante de cette enqute, et les autorit6s a6ronautiques
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de l'autre Partie contractante se verront accorder toutes facilit6s pour se faire repr6-
senter A l'enquete. Les autorit6s a6ronautiques de la Partie contractante qui pro-
c~dent A l'enqudte communiqueront A celles de l'autre Partie contractante le rapport
d'enqu~te d~s qu'il sera disponible.

Article 9

S9CURITd2 AIIRIENNE

1. Conform6ment A leurs droits et A leurs obligations en vertu du droit inter-
national, les Parties contractantes r6affirment que leurs obligations de prot6ger, dans
le cadre de leurs relations mutuelles, la s6curit6 de l'aviation civile contre des actes
d'intervention ill6gale font partie int6grante du pr6sent Accord.

2. Chaque Partie contractante pr~tera A l'autre, sur sa demande, toute l'assis-
tance n6cessaire pour pr6venir la capture illicite d'a6ronefs civils et les autres actes
illicites portant atteinte A la s6curit6 desdits a6ronefs, de leurs passagers et 6qui-
pages, des a6roports et des installations de navigation a6rienne, ainsi que toute autre
menace contre la s6curit6 a6rienne.

3. Les Parties contractantes se conformeront int6gralement aux dispositions
de la Convention relative aux infractions et A certains autres actes survenant A bord
des a6ronefs, sign6e A Tokyo le 14 septembre 19631, de ]a Convention pour la r6pres-
sion de la capture illicite d'a6ronefs, sign6e A La Haye le 16 d6cembre 19702, de la
Convention pour la r6pression d'actes illicites dirig6s contre la s6curit6 de l'aviation
civile, sign6e A Montr6al le 23 septembre 19713, et de toute autre convention relative
A la s6curit6 a6rienne A laquelle les deux Partie adh6reraient.

4. Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes agiront en con-
formit6 avec les dispositions en mati~re de s6curit6 a6rienne qui figurent en annexes
A la Convention relative A l'aviation civile internationale sign6e A Chicago le 7 d6-
cembre 1944, dans la mesure ob elles appliquent ces dispositions; elles imposeront
aux exploitants d'a6ronefs de leur pavilion, aux exploitants qui ont leur 6tablisse-
ment principal ou leur r6sidence permanente sur leur territoire, ainsi qu'aux exploi-
tants d'a6roports situ6s sur leur territoire, de se conformer A ces dispositions rela-
tives A la s6curit6 a6rienne. Chaque Partie contractante fera connaitre A l'autre son
intention de notifier des diff6rences 6ventuelles entre ces pratiques et les normes
6nonc6es dans la Convention relative A l'aviation civile internationale.

5. Chacune des Parties contractantes s'engage h se conformer aux disposi-
tions en mati~re de s6curit6 impos6es par l'autre Partie contractante pour l'entr6e
sur son territoire et A prendre les mesures voulues pour la protection des a6ronefs et
pour l'inspection des passagers, des 6quipages, des bagages de cabine ainsi que des
marchandises et des provisions de bord avant et pendant l'embarquement ou le
chargement. Chaque Partie contractante consid6rera aussi avec bienveillance toute
demande que lui ferait l'autre Partie contractante de prendre des mesures sp6ciales
de s6curit6 pour faire face A une menace particuli~re.

6. En cas d'incident ou de menace d'un incident de capture illicite d'un
a6ronef, ou de tout autre acte illicite A l'encontre de la sdcurit6 des passagers, des

I Nations Unies, Recueides Trairts, vol. 704, p. 219.
2 Ibid., vol. 860, p. 105.
3 Ibid., vol. 974, p. 177.
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6quipages, des a6ronefs, des adroports ou des installations de navigation a6rienne,
les Parties contractantes se prteront mutuellement assistance en facilitant les com-
munications et en prenant les autres mesures appropri6es qui pourront 8tre con-
cert6es entre elles, afin de mettre rapidement et sans danger fin audit incident ou A
ladite menace.

7. Si l'une des Parties contractantes a des motifs raisonnables de penser que
l'autre Partie contractante a d6rog6 aux dispositions en mati~re de s6curit6 adrienne
pr6vues dans le pr6sent article, ses autorit6s a6ronautiques pourront demander A
engager imm6diatement des consultations avec celles de l'autre Partie contractante.
A d6faut d'aboutir A un accord satisfaisant dans les 15 jours suivant la date de cette
demande, elles auront les motifs de suspendre, annuler, limiter ou subordonner A
certaines conditions l'autorisation d'exploitation accord6e ou les prescriptions tech-
niques impos6es A une ou plusieurs entreprises de l'autre Partie contractante. En cas
d'urgence, chaque Partie contractante pourra prendre des mesures conservatoires
avant l'expiration du d6lai de 15 jours.

Article 10

TAXES D'AdfROPORT ET REDEVANCES D'USAGE

Les taxes d'a6roport et redevances impos6es sur le territoire de chaque Partie
contractante pour l'usage des a6roports et des autres installations de navigation
a6rienne par les a6ronefs de l'entreprise ou des entreprises d6sign6es de l'autre
Partie contractante ne seront pas plus 6levdes que celles impos6es aux adronefs
d'une entreprise de transport a6rien de la premiere Partie contractante assurant des
services adriens internationaux similaires.

Article 11

DROITS ET FORMALITIS DE DOUANE

1. Les a6ronefs exploit6s en service a6rien international par l'entreprise ou les
entreprises d6sign6es de chaque Partie contractante, ainsi que les carburants, lubri-
fiants, pieces de rechange, 6quipements et provisions de bord (y compris les produits
alimentaires, boissons alcoolis6es ou non et les tabacs) se trouvant a bord de ces
a6ronefs A l'arrivde sur le territoire de l'autre Partie contractante seront exon6rds de
tous droits de douane, frais d'inspection et autres droits ou taxes, A condition que
ces 6quipements et fournitures demeurent A bord de l'a6ronef jusqu'au moment de
leur r6exportation.

2. Les carburants, lubrifiants, pieces de rechange, 6quipements et provisions
de bord (y compris les produits alimentaires, les boissons alcoolis6es ou non et les
tabacs) fournis ou A fournir A l'entreprise ou aux entreprises d6sign6es de chaque
Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie contractante pour les seuls
besoins de leur exploitation seront exon6r6s de tous droits de douane, frais d'inspec-

'tion et autres droits ou taxes A leur arriv6e, A leur d6part et durant leur s6jour sur le
territoire de cette autre Partie contractante.

3. Seront 6galement exond6rs de ces droits de douane, frais, taxes et autres
droits, A l'exception des redevances pour prestation de services :

a) Les provisions de bord (y compris les produits alimentaires et les boissons
alcoolis6es ou non) embarqu6es dans des a6ronefs sur le territoire d'une Partie
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contractante pour 6tre utilis6es A bord d'aAronefs servant A 1'exploitation de services
a6riens internationaux par 1'entreprise ou les entreprises d6sign6es de l'autre Partie
contractante;

b) Les pibces de rechange et les 6quipements introduits sur le territoire de l'une
des Parties contractantes pour 'entretien ou la r6paration d'adronefs utilisds dans
l'exploitation de services a6riens intemationaux par l'entreprise ou les entreprises
d6sign6es de l'autre Partie contractante;

c) Les carburants et lubrifiants destin6s A servir pour l'exploitation de services
a6riens internationaux par l'entreprise ou les entreprises d6sign6es de l'autre Partie
contractante, m~me si ces fournitures doivent etre utilis6es durant le survol du ter-
ritoire de la Partie contractante oi elles ont 6 embarqu6es.

4. Les fournitures vis6es aux paragraphes 1 A 3 du pr6sent article pourront
etre plac6es sous ]a surveillance ou le contr6le des douanes.

5. L'6quipement de bord normal, ainsi que les fournitures conserv6es A bord
des a6ronefs d'une Partie contractante ne pourront etre d6charg~s sur le territoire de
l'autre Partie contractante qu'avec le consentement de ses autorit6s douani~res. Si
tel est le cas, ils pourront &re plac6s sous la surveillance desdites autorit6s jusqu'A
ce qu'ils soient r6exports ou utilis6s d'une autre fagon conform6ment A la r6gle-
mentation douani~re.

6. Les passagers, bagages, marchandises et courrier en transit direct sur le
territoire de l'une ou l'autre Partie contractante et qui ne seront pas retir6s de la zone
de l'a6roport r6serv6e A cet effet seront, sauf pour ce qui concerne les mesures de
sdcurit6 contre les actes de violence, la piraterie adrienne ou la contrebande de
stup6fiants sans contr6le, assujettis simplement A une inspection simplifi6e.

7. Les bagages, marchandises et courrier en transit direct seront exon6r6s des
droits de douane et des autres taxes similaires.

Article 12

REPRtSENTATION, VENTE DE BILLETS ET PUBLICIT9

1. Les entreprises d6sign6es de chacune des Parties contractantes auront la
possibilit6, dans des conditions d'6galit6, d'employer, sur le territoire de l'autre
Partie contractante et conform6ment A ses lois et reglements, les personnels tech-
niques et commerciaux ndcessaires pour l'exploitation des services convenus sur les
routes sp6cifi6es, ainsi que d'ouvrir et de g6rer des agences sur son territoire.

2. Les entreprises d6sign6es de chacune des Parties contractantes auront en
outre la possibilit6, dans des conditions d'6galit6, de d61ivrer des titres de transport
ainsi que de faire de la publicit6 et de promouvoir leurs produits sur le territoire de
1'autre Partie contractante.

Article 13

TRANSFERTS DES FONDS

1. Tous les comptes entre les entreprises d6sign6es seront 6tablis en devises
convertibles.
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2. Chacune des Parties contractantes accordera A l'entreprise ou aux entre-
prises dtsign6es par l'autre Partie contractante l'autorisation de transftrer sans
aucune restriction vers le siege de ladite ou desdites entreprises, conformtment A
la rtglementation des changes, les btnffices r6sultant de son exploitation des ser-
vices convenus sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 14

FISCALITI

1. Les bfn6fices d'exploitation d'atronefs en trafic international ne seront
imposables que sur le territoire de la Partie contractante oil se trouve le siege effectif
de l'entreprise.

2. Le capital reprtsent6 par les atronefs exploitts en trafic international et par
les biens mobiliers employ6s pour cette exploitation ne seront imposables que sur le
territoire de ]a Partie contractante oii se trouve le siege de l'entreprise.

3. S'il existe entre les Parties contractantes un accord spdcial destin6 A 6viter
la double imposition en matiire d'imp6ts sur le revenu et sur le capital, ce sont les
dispositions de cet accord qui prtvaudront.

Article 15

CONSULTATIONS

1. Les autoritds atronautiques des Parties contractantes se consulteront de
temps A autre, dans un esprit d'6troite coop6ration, pour assurer l'application du
present Accord et le respect, dans des conditions satisfaisantes, de ses dispositions.

2. Les autoritts adronautiques de chaque Partie contractante pourront de-
mander A engager des consultations, directes ou par correspondance, qui ddbuteront
dans les soixante (60) jours A compter de la date de rdception de la demande, A moins
que les autoritds adronautiques des deux Parties ne soient convenues de prolonger
ce d6lai.

Article 16

REGLEMENT DES DIFFiRENDS

1. Tout diffdrend concernant Finterprdtation et l'application du prdsent
Accord ou de son annexe sera rdgl6 par voie de ndgociation directe entre les Parties
contractantes. Ces ndgociations commenceront dans les plus brefs ddlais possible
mais, en tout 6tat de cause, au plus tard soixante (60) jours A compter de la date de
rdception d'une demande A cet effet, A moins que les Parties contractantes n'en
soient convenues autrement.

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas A un r glement par voie de
ndgociation, elles pourront convenir de soumettre le diffdrend A la ddcision d'une
personne ou d'un organisme de leur choix ou bien le diffdrend pourra, A la demande
de l'une ou l'autre Partie contractante, etre soumis pour ddcision A un tribunal de
trois arbitres, dont un sera d6sign6 par chacune des Parties contractantes et le
troisi~me choisi par les deux arbitres ainsi ddsignds. Chacune des Parties contrac-
tantes d6signera son arbitre dans un ddlai de soixante (60) jours A compter de la date
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oa l'une d'elles aura reiu de l'autre par la voie diplomatique une notification deman-
dant l'arbitrage du diffdrend, et le troisi~me arbitre sera d6sign6 dans un nouveau
d61ai de soixante (60) jours. Si l'une ou I'autre des Parties contractantes ne d6signe
pas son arbitre dans le d6lai spdcifi6, ou si le troisi~me arbitre n'est pas d6sign6 dans
le d6lai sp6cifi6, chacune des Parties contractantes pourra demander au Pr6sident du
Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale de d6signer un ou plu-
sieurs arbitres selon le cas. Le troisi~me arbitre sera alors ressortissant d'un Etat
tiers et assurera la prdsidence du tribunal arbitral.

3. Les Parties contractantes s'engagent A se conformer A toute d6cision ren-
due conform6ment au paragraphe 2 du pr6sent article.

4. Si l'une des Parties contractantes manque A se conformer A une d6cision
rendue conform6ment au paragraphe 2 du pr6sent article, l'autre Partie contractante
pourra limiter, suspendre ou annuler tous les droits ou privileges qu'elle aura accor-
d6s en vertu du pr6sent Accord A la Partie contractante d6faillante.

5. Chacune des Parties contractantes prendra A sa charge les frais et la r6mu-
n6ration de son arbitre; les frais du tiers arbitre et sa r6mun6ration, ainsi que les frais
d'arbitrage proprement dits seront r6partis en parts 6gales entre les Parties contrac-
tantes.

Article 17

AMENDEMENTS

1. Si l'une des Parties contractantes estime souhaitable de modifier une dispo-
sition quelconque du pr6sent Accord, ou de son annexe, elle pourra demander A
engager des consultations avec l'autre Partie contractante au sujet de la modifica-
tion projet6e. Ces consultations d6buteront dans un d6lai de soixante (60) jours A
compter de la r6ception de la demande. Tous les amendements ainsi accept6s entre-
ront en vigueur une fois confirm6s par 6crit par les Parties contractantes.

2. Des amendements pourront etre apport6s A l'annexe moyennant accord
direct entre les autoritds comp6tentes des deux Parties contractantes et seront con-
firm6s par 6change de notes diplomatiques.

Article 18

ENREGISTREMENT

Le prdsent Accord et tous ses amendements 6ventuels seront enregistr6s aupr~s
du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale et du Secr6tariat de
l'Organisation des Nations Unies.

Article 19

CONFORMITt AVEC DES ACCORDS OU CONVENTIONS MULTILATtRAUX

Si l'une quelconque des dispositions du pr6sent Accord contredit une obliga-
tion que l'une ou l'autre des Parties contractantes pourrait avoir A l'6gard d'une
tierce partie, les deux Parties contractantes engageront des consultations, confor-
m6ment Lrarticle 15, dans le dessein de modifier l'Accord afin de r6soudre la con-
tradiction dans les plus brefs d6lais possible.
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Article 20

Avis DE DENONCIATION DE L'ACCORD

1. Chacune des Parties contractantes pourra A n'importe quel moment notifier
par 6crit A l'autre Partie contractante sa decision de mettre fin au present Accord;
cette notification sera envoy~e dans le mAme temps A l'Organisation de I'aviation
civile intemationale et au Secrdtariat de l'Organisation des Nations Unies. Dans ce
cas, 'Accord prendra fin douze (12) mois apr~s ]a reception de la notification par
l'autre Partie contractante, A moins que cette notification ne soit retirde par accord
mutuel avant l'expiration de ce dlai.

2. Si l'autre Partie contractante n'accuse pas r~ception de la notification,
celle-ci sera r~put~e avoir 6t6 reque quatorze (14) jours apris sa rdception par l'Orga-
nisation de l'aviation civile internationale.

Article 21

ENTRPE EN VIGUEUR

Le present Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxiime mois suivant
la date de sa signature.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires soussign~s, dament habilitds A cet effet
par leurs gouvernements respectifs, ont sign6 le prdsent Accord.

FAIT en double exemplaire A Vienne, le 7 juin 1991, en langues allemande et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement f6d6ral autrichien:
ALOIS MOCK

Pour le Gouvernement
de l'Irlande :

GERARD COLLINS
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ANNEXE

A. La ou les entreprises d6sign6es par le Gouvernement f6d6ral autrichien auront le
droit d'exploiter des services a~riens r6guliers dans les deux sens sur les routes sp6cifi6es
ci-apris :

Points Points
de ddpart d'arrivde

Points en Autriche Points en Irlande

B. La ou les entreprises d6sign6es par le Gouvernement de l'Irlande auront le droit
d'exploiter des services adriens r6guliers dans les deux sens sur les routes sp6cifi6es ci-
dessous:

Points Points
de ddpart d'arnvde

Points en Irlande Points en Autriche

C. Les entreprises d6sign6es par chacune des Parties contractantes pourront desservir
des points interm6diaires sans exercer de droits de trafic de cinqui~me libert6.

D. 1) La ou les entreprises ddsigndes par chacune des Parties contractantes pourront
exercer initialement des droits de cinqui~me libert6 A Manchester sur une route reliant les
deux pays, A condition que ces droits soient accord6s aux entreprises des deux Parties con-
tractantes.

2) L'exercice des droits de cinqui~me libert6 en d'autres points pourra etre autoris6
d'accord entre les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes.
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TRADEMARK REGISTRATION TREATY'

Introductory Provisions

Article 1

Establishment of a Union

The States party to this Treaty (hereinafter called " the
Contracting States ") constitute a Union for the international
registration of marks.

Article 2

Abbreviated Expressions

For the purposes of this Treaty and the Regulations and
unless expressly stated otherwise:

(i) "international registration" means a registration
effected under this Treaty by the International Bureau in the
International Register of Marks;

(ii) "international application" means an application
filed for international registration;

(iii) " applicant " means the natural person who or legal
entity which files the international application;

(iv) " owner of the international registration " means the
natural person or the legal entity in whose name the interna-
tional registration stands in respect of all or fewer than all the
designated States and in respect of all or some only of the
goods and/or services listed in that registration;

(v) " mark " means both a trademark and a service mark;
it also includes a collective mark within the meaning of Arti-

I Came into force on 7 August 1980, i.e., six months after five States members of the International Union for the
Protection of Industrial Property had deposited their instruments of ratification or accession with the Director-General
of the World Intellectual Property Organization, in accordance with article 41 (1):

Date of deposit
of the instrument

Participant of accession

Burkina Faso ............................................................ 23 M ay 1975
Congo .................................................................. 8 A ugust 1977
G abon .................................................................. 6 M arch 1975
Togo .................................................................... 28 January 1975
Union of Soviet Socialist Republics* ...................................... 7 February 1980

* See p. 602 of this volume for the text of the declaration made upon accession.
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cle 7 bis of the Stockholm (1967) Act of the Paris Convention
for the Protection of Industrial Propertyl and a certification
mark whether or not such certification mark is a collective

mark within the said meaning;

(vi) " national mark" means a mark registered by a gov-
ernment authority of a Contracting State having the power to
grant registrations with effect in that State; references to a
national mark shall not be construed as references also to
regional marks;

(vii) " regional mark" means a mark registered by an
intergovernmental authority other than the International

Bureau having the power to grant registrations with effect in
more than one State;

(viii) references to any final decision or final refusal shall

be construed as references to a decision or refusal against
which there is no remedy, or against which all remedies have
been exhausted, or where the time limit for asking for a rem-
edy against the refusal or decision has expired;

(ix) references to any publication by the International
Bureau shall be construed as references to publications effect-

ed in the official Gazette of that Bureau;

(x) references to the date of the publication of the inter-
national registration or to the date of the publication of the
recording of the later designation shall be construed as refer-
ences to the date of that issue of the official Gazette of the
International Bureau in which the international registration
or the recording of the later designation, as the case may be,
has been published;

(xi) references to any recording by the International
Bureau shall be construed as references to recordings made in
the International Register of Marks;

(xii) " designated State " means any Contracting State in
which the applicant or the owner of the international registra-
tion desires that such registration produce the effects pro-
vided for in this Treaty and which has been identified for that

purpose in the international application or any request for the
recording of later designations;

I United Nations, Treaty Series, vol. 828, p. 305.
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(xiii) " national Office " means the government authority

of a Contracting State entrusted with the registration of

marks; references to a national Office shall be construed as

referring also to any intergovernmental authority which sev-

eral States have entrusted with the task of registering regional

marks, provided that at least one of those States is a Contract-

ing State, and provided that such authority has been empow.

ered to assume the obligations and exercise the powers which

this Treaty and the Regulations provide for in respect of

national Offices;

(xiv) " national register of marks " means the register of

marks kept by a national Office in which national and/or

regional marks are registered;

(xv) " designated Office" means the national Office of

the designated State;

(xvi) references to national law shall be construed as ref-

erences to the national law of a Contracting State and, where

a regional mark is involved, to the regional treaty providing

for the registration of regional marks;

(xvii) " Madrid Agreement " means the Madrid Agree-

ment Concerning the International Registration of Marks; 1

(xviii) " Union " means the Union referred to in Arti-

cle 1;

(xix) "Assembly " means the Assembly of the Union;

(xx) "Organization " means the World Intellectual Prop-

erty Organization;

(xxi) " International Bureau " means the International

Bureau of the Organization and, as long as it subsists, the

United International Bureaux for the Protection of Intellec-

tual Property (BIRPI); and where any provision refers to the

receiving of documents, or of payments, by the International

Bureau, it also includes any agency of that Bureau established

under Article 32(2)(a)(ix);
(xxii) " Director General " means the Director General of

the Organization;

(xxiii) " International Classification " means the classifi-

cation established under the Nice Agreement Concerning the

I United Nations, Treaty Series, vol. 828, p. 389.
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International Classification of Goods and Services for the
Purposes of the Registration of Marks; 1

(xxiv) " Regulations " means the Regulations referred to
in Article 35.

CHAPTER I

Substantive Provisions

Article 3
International Register of Marks

(1) [International Registrations] The International Bureau
shall register marks in the International Register of Marks
according to the provisions of this Treaty and the Regulations.

(2) [International Applications] International registrations
shall be effected on the basis of international applications.

Article 4

Right To File International Applications
and To Own International Registrations

(1) [Entitlement] (a) Any resident or national of a Con-
tracting State may file international applications and may
own international registrations.

(b) If there are several applicants, they shall have the
right to file an international application only if all of them
are residents or nationals of Contracting States.

(c) If there are several owners of an international regis-
tration, they shall have the right to own such a registration
only if all of them are residents or nationals of Contracting
States.

(2) [Natural Persons] (a) Any natural person shall be
regarded as a resident of a Contracting State if:

(i) according to the national law of that State, he is a
resident of that State, or

(ii) he has a real and effective industrial or commer-
cial establishment in that State.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1154, p. 89.
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(b) Any natural person shall be regarded as a national
of a Contracting State if, according to the national law of that
State, he has the nationality of that State.

(3) [Legal Entities] (a) Any legal entity shall be regarded
as a resident of a Contracting State if it has a real and effec-
tive industrial or commercial establishment in that State.

(b) Any legal entity shall be regarded as a national of a
Contracting State if it is constituted according to the national
law of that State.

(4) [Different Residence and Nationality] If the State of
the residence and the State of the nationality of the applicant
or owner of the international registration are different, and
only one of those States is a Contracting State, the Contract-
ing State alone shall be considered for the purposes of this
Treaty and the Regulations.

(5) [Certain Associations] Where under the national law
of any Contracting State an association of natural persons or
legal entities may own marks notwithstanding the fact that it
is not a legal entity, it shall be entitled to file international
applications and to own international registrations, provided
it is a resident or national of that State within the meaning of
paragraph (3).

(6) [Domestic Filing) (a) The national law of any Con-
tracting State may provide that, where the applicant is both a
resident and a national of that State, an international applica-
tion may be filed only if the mark that is the subject of the
international application is, at the time of the filing of that
application, the subject of an application for registration, in
the name of the said applicant, in the national register of
marks of that State in respect of at least those goods and/or
services listed in the international application.

(b) Subparagraph (a) shall not apply where, at the time
of the filing of the international application, the mark that is
the subject of the international application is already regis-
tered in the name of the applicant in the national register of
marks of the said State in respect of the said goods and/or
services.
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Article 5
The International Application

(1) (a) [Mandatory Contentsl The international applica.
tion shall contain, as specified in this Treaty and the Regula-
tions:

(i) an indication that it is filed under this Treaty,
(ii) indications concerning the applicant's identity,

residence, nationality, and address,
(iii) a reproduction of the mark,
(iv) a list of goods and/or services in which the terms

are grouped under the applicable classes of the International
Classification and in which each term is comprehensible, per-
mits classification in one class only of that Classification, and,
as far as possible, is one that appears in the alphabetical list
of goods and/or services of the said Classification,

(v) the identification of the designated State or States,
(vi) in respect of any designated State in which the

effects provided for in this Treaty are available either as if
the mark had been applied for and registered as a national
mark or as if the mark had been applied for and registered as
a regional mark, an indication of the choice between the two,

(vii) in respect of any designated State in which the
effects provided for in this Treaty are desired as for a collec-
tive mark or a certification mark, an indication to that effect.

(b) [Optional Contentsj The international application
may contain a declaration, as provided in the Regulations,
claiming the priority of one or more earlier applications filed
in or for any country party to the Paris Convention for the
Protection of Industrial Property. 1 Furthermore, the interna-
tional application may contain such additional indications as
are provided for in other provisions of this Treaty and in the
Regulations.

(c) [Language, Form, Signature, Feesi The interna-
tional application shall be in a prescribed language and in the
prescribed form, shall be signed as provided in the Regula-
tions, and shall be subject to the payment of the prescribed
fees.

United Nations, Treaty Series, vol. 828, p. 305.
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(2) IFiling With International Bureau] International
applications shall be filed direct with the International
Bureau.

(3) [Filing Through National Office] (a) Notwithstanding
paragraph (2) but subject to subparagraph (c), the national
law of any Contracting State may provide that international
applications of residents of that State may be filed through
the intermediary of the national Office of the said State.

(b) Where the international application is filed through
the intermediary of a national Office competent under sub-
paragraph (a), that Office shall indicate on the international
application the date on which it received that application and
shall promptly transmit the same to the International Bureau,
as provided in the Regulations.

(c) Any Contracting State on whose territory an
agency of the International Bureau, established under Arti-
cle 32(2)(a)(ix), is functioning shall, at least for the time such
agency functions, suspend the application of any provision
of its national law referred to in subparagraph (a) and Arti-
cle 6(3)(a).

Article 6

Later Designation

(1) [Possibility of Later Designation] Any Contracting
State not designated in the international application or whose
designation has ceased to have the effects provided for in
Article 11 may be designated by the applicant or, once the
international registration has been effected, by the owner of
the international registration, as provided in the Regulations
(" later designation ").

(2) (a) IMandatory Contents; Filing With International
Bureau] Any later designation shall be the subject of a
request for the recording of later designations. Several States
may be designated in the same request. The request shall be
filed direct with the International Bureau and shall contain,
as specified in the Regulations:

(i) an indication that it is for the recording of later
designations under this Treaty,
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(ii) indications concerning the identity, residence,
nationality and address of the applicant or, where the interna-
tional registration has already been effected, of the owner of
the international registration,

(iii) the identification of the international application
or, where the international registration has already been
effected, of such registration,

(iv) the identification of the later designated State or
States,

(v) in respect of any later designated State in which
the effects provided for in this Treaty are available either as

if the mark had been applied for and registered as a national
mark or as if the mark had been applied for and registered as
a regional mark, an indication of the choice between the two,

(vi) in respect of any later designated State in which
the effects provided for in this Treaty are desired as for a col-

lective mark or a certification mark, an indication to that
effect.

(b) [Optional Contents) The request may contain a
declaration, as provided in the Regulations, claiming the pri-
ority of one or more earlier applications filed in or for any
country party to the Paris Convention for the Protection of
Industrial Property. Furthermore, the request may contain in
respect of any State designated therein a list of goods and/or
services, provided that, if that list is different from the list of
goods and/or services included in the international registra-
tion as published or, if the international registration has not
yet been published, from the list of goods and/or services
included in the international application after any limitation

under Article 7(4), it shall conform with the formal concept
of limitation as defined in the Regulations. Finally, the
request may contain such additional indications as are pro-
vided for in other provisions of this Treaty and in the Regula-

tions.

(c) [Language, Form, Signature, Fees] The request shall
be in a prescribed language and in the prescribed form, shall

be signed as provided in the Regulations, and shall be subject
to the payment of the prescribed fees.

(3) [Filing Through National Office) (a) Notwithstanding

paragraph (2)(a) but subject to Article 5(3)(c), the national
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law of any Contracting State may provide that requests for
the recording of later designations by residents of that State
may be filed through the intermediary of the national Office

of the said State.

(b) Where the request for the recording of later desig-
nations is filed through the intermediary of a national Office
competent under subparagraph (a), that Office shall indicate
on the request the date on which it received that request and
shall promptly transmit the same to the International Bureau,

as provided in the Regulations.

Article 7

International Registration or Declining

of the International Application

(1) [No Defects] Subject to paragraphs (2) to (5), the
International Bureau shall promptly effect the international

registration as applied for, and the date under which such reg-
istration shall be effected (" international registration date ")
shall be the date on which the international application was

received by the International Bureau or, in the case of an
international application filed through the intermediary of a
national Office under Article 5(3), the date on which it was
received by that Office provided that the said application is

received by the International Bureau before the expiration of
45 days from that date. The International Bureau shall issue

to the owner of the international registration a certificate of
international registration.

(2) [Defects Which Necessarily Entail a Later Registration
Datel (a) Where the International Bureau finds any of the
following defects, that is to say, where:

(i) the international application does not contain an

indication that it is filed under this Treaty,
(ii) the international application is in a language

other than one of the prescribed languages,
(iii) the international application contains no indica-

tions concerning the residence or nationality of the

applicant or only such indications as do not permit
the conclusion that he has the right to file inter-

national applications,
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(iv) the international application contains no indica-

tions concerning the applicant's identity and
address or only such indications as do not permit

him to be identified and reached by mail,
(v) the international application does not include the

reproduction of the mark,
(vi) the international application does not contain a

list of goods and/or services,
(vii) the international application does not designate

any Contracting State,
(viii) no fees have been received by the International

Bureau on or before the date on which the interna-
tional application is received by that Bureau or,
where the international application is filed through
the intermediary of a national Office under Arti-
cle 5(3), no fees have been received by the Inter-
national Bureau within 45 days from the date on
which that Office received the international appli-

cation,
(ix) the amount of the fees received by the Interna-

tional Bureau by the date referred to in item (viii)
does not attain the amount (" minimum amount ")

fixed in the Regulations,

it shall invite the applicant to correct the defect; however,
where the defect referred to in item (iv) makes it unlikely for

the invitation to reach the applicant, the International Bureau
is not required to send such invitation.

(b) If the defect is not corrected within three months
from the date on which the International Bureau received
the international application, the International Bureau shall
decline that application.

(c) If the defect is corrected within the time limit
referred to in subparagraph (b) and unless the international

application is declined under paragraph (3)(b), the Interna-
tional Bureau shall effect the international registration, and
the international registration date shall be the date on which
that Bureau received the required correction or the pre-
scribed amount of the fees, unless a later date is applicable
under paragraph (3)(d).
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(3) [Detects Which Do Not Necessarily Entail a Later
Registration Date] (a) Where the International Bureau finds
any of the following defects, that is to say, where:

(i) the amount of the fees received by the Interna-
tional Bureau by the date referred to in paragraph
(2 )(a)(viii) is less than the amount prescribed
but attains the minimum amount,

(ii) the international application does not contain, in
respect of any designated State to which Article
5(l)(a)(vi) applies, the indication of the choice
referred to in the said provision,

(iii) the international application is not signed,
it shall invite the applicant to correct the defect.

(b) If the defect is not corrected within three months
from the date on which the International Bureau received
the international application, the International Bureau shall
decline that application or, if the only defect which is not cor-
rected within the said time limit is the defect referred to in
subparagraph (a)(ii), the International Bureau shall decline
to record the State concerned as a designated State.

(c) If the defect is corrected before the expiration of
one month from the date of the invitation referred to in
subparagraph (a) and unless the international application is
declined under subparagraph (b) or paragraph (2)(b), the
International Bureau shall effect the international registra-
tion, and the international registration date shall be the date
referred to in paragraph (1), unless a later date is applicable
under paragraph (2)(c).

(d) If the defect is corrected later than at the expira-
tion of one month from the date of the invitation referred to
in subparagraph (a) but earlier than at the expiration of three
months from the date on which the International Bureau
received the international application, and unless the inter-
national application is declined under paragraph (2)(b), the
International Bureau shall effect the international registra-
tion, and the international registration date shall be the date
on which that Bureau received the required correction or pay-
ment, unless a later date is applicable under paragraph (2)(c).

(4) [Classijication Causing Increase in Fees] (a) Where
the International Bureau finds that, by classifying any of the
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terms appearing in the list of goods and/or services in or also
in a class or classes of the International Classification in
which such term was not classified in the international appli-
cation as filed, the amount of the fees required is higher than
if that term had not been so classified, the invitation referred
to in paragraph (2)(a) or (3)(a) shall contain appropriate
explanations and shall indicate that the applicant may limit
the list of goods and/or services.

(b) If, within three months from the date on which the
International Bureau received the international application, it
receives from the applicant a statement which limits the list
of goods and/or services in conformity with the formal con-
cept of limitation as defined in the Regulations, the Interna-
tional Bureau shall modify the list of goods and/or services
accordingly and, if such modification entails a change in the
prescribed amount of the fees, such change shall be taken into
account by the International Bureau in determining that
amount and in applying paragraph (2)(b), (2)(c), (3)(b),
(3)(c), or (3)(d), as the case may be.

(5) IDetails] (a) The Regulations shall provide for the
details of the procedure under paragraphs (1) to (4).

(b) Failure to send or receive any invitation referred to
in paragraphs (2) to (4), or any delay in dispatching or receiv-
ing it, or any error therein, shall not extend the time limits
fixed in those paragraphs and shall not affect any obligation
to decline the international application.

(c) Where the international application is declined, the
International Bureau shall reimburse to the applicant such
amounts as are specified in the Regulations.

(6) IDefects Peculiar to Filings Through National Offices]
Where the international application filed through the inter-
mediary of a national Office under Article 5(3):

(i) does not indicate that the applicant is a resident
of the State through the intermediary of whose
national Office the international application was
filed, or

(ii) does not contain a statement by the said national
Office indicating the date on which that Office
received the international application, or
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(iii) contains the said statement indicating a date
which precedes by more than 45 days the date on
which the International Bureau received the inter-
national application,

that application shall be treated as if it had been filed direct
with the International Bureau on the date it reached that
Bureau.

Article 8
Recording or Declining of Later Designations

(1) [No Defectsj Subject to paragraph (2), the Interna-
tional Bureau shall promptly effect the recording of any later
designation as requested, and the date under which such
recording shall be effected (" recording date of the later
designation ") shall be the date on which the request for the
recording of the later designation was received by the Inter-
national Bureau or, in the case of a request filed through the
intermediary of a national Office under Article 6(3), the date
on which it was received by that Office, provided that the said
request is received by the International Bureau before the
expiration of 45 days from that date. The International
Bureau shall issue to the owner of the international registra-
tion a certificate of the recording of the later designation.

(2) [Defectsl (a) The provisions of Article 7(2) to (6)
shall apply, mutatis mutandis, to the recording of later desig-
nations and declining of requests for the recording of later
designations, provided that, once the international registra-
tion has been effected, any reference to the applicant shall be
considered a reference to the owner of the international regis-
tration.

(b) Notwithstanding subparagraph (a), items (v) and
(vi) of Article 7(2)(a) shall be considered to have been
replaced by the following:

" (v) the request does not identify the international
application or, once the international registration has been
effected, such registration. "

(c) Notwithstanding subparagraph (a), Article 7(3)(a)
shall be considered to have been completed by the following:

" (iv) any list of goods and/or services contained in
the request does not conform with the requirements of Arti-
cle 6(2)(b), second sentence. "
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Article 9

Avoiding the Effects of Declining

(1) [Requesting Redress Through Designated Of ice7
Where the International Bureau has declined the internation-
al application or a request for the recording of later designa-
tion, the applicant or the owner of the international registra-
tion may, within two months from the date of the notification
of the declining, file with the national Office of any State
designated in the declined international application or declined
request:

(i) a petition for the purpose of requesting the Inter-
national Bureau to proceed, in respect of that State, where the
international application was declined, with the international
registration and the recording of the designation of the said
State or, where the request for the recording of the later
designation was declined, with the recording of the designa-
tion of that State, or

(ii) an application for the registration, in the national
register of marks (" national application "), of the mark that
is the subject of the declined international application or
declined request, in respect of all or some of the goods and/or
services indicated in the said international application or the
said request, such application complying with all the require-
ments of the national law of the said State for the filing of
applications for the registration of marks in the national reg-
ister of marks.

(2) [Decision on the Request7 If the national Office or
any other competent authority of the said State finds that the
declining, by the International Bureau, of the international
application or of the request for the recording of the later
designation of that State was unjustified under this Treaty or
the Regulations, or that the declining was based on the fact
that there was a delay in meeting a time limit which must be
excused by virtue of Article 29(1), then:

(i) where a petition has been filed under paragraph
(1)(i), the said national Office shall request the International
Bureau to proceed as provided in that paragraph, and the
International Bureau shall proceed as requested, and the
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international registration date or the recording date of the
later designation shall be the same as if the declining had not
taken place,

(ii) where a national application has been filed under
paragraph (1) (ii), that application shall, provided it complies
with all the requirements of the national law of the said State
for the filing of applications for the registration of marks in
the national register of marks, be treated as if it had been
filed on the date which would have been the international reg-
istration date or the recording date of the later designation
had the declining not taken place.

(3) [Recording of the Petition for Redress7 The appli-
cant or the owner of the international registration who files a
petition under paragraph (1) (i) shall, at the time of filing the
petition, transmit a copy of that petition to the International
Bureau. If the petition relates to a mark which is already
registered in the International Register of Marks, the Interna-
tional Bureau shall, as provided in the Regulations, record
and publish the fact that it has received a copy of such peti-
tion; otherwise it shall keep the said copy in its files.

Article 10

Publication and Notification

(1) [Publicationi International registrations and record-
ings of later designations shall be promptly published by the
International Bureau, as provided in the Regulations.

(2) [Notificationi International registrations and record-
ings of later designations shall be promptly notified by the
International Bureau to the national Offices of each desig-
nated State, as provided in the Regulations.

Article 11

Effects of International Registration and of Recording

of Later Designation

(1) [National Application Effect] The international regis-
tration of a mark and the recording of any later designation,
published and notified as provided in Article 10, shall have
the same effect in each designated State as if an application
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for the registration of the mark in the national register of
marks had been filed with the national Office of that State on
the international registration date or on the recording date of
the later designation, as the case may be.

(2) INational Registration Eflect] Furthermore, the said
international registration and recording shall, subject to Arti-
cles 12 and 13, have the same effect in each designated State
as if the mark had been registered in the national register of
marks of that State; such effect shall come into existence in
any designated State:

(i) where no refusal or notice that a refusal may

eventually be pronounced (" notice of possible
refusal ") has been notified by the national Office
of that State within the time limit fixed in Arti-

cle 12(2)(a)(i), at the expiration of the said time
limit or on such earlier date as may be prescribed

by the national law of that State,
(ii) where a refusal or a notice of possible refusal has

been notified by the national Office of that State
within the time limit fixed in Article 12(2)(a)(i),

if and when, and to the extent to which, the refus-
al is reversed by a final decision or the final deci-
sion taken in the proceedings referred to in the
notice of possible refusal results in acceptance of
the effect provided for in this paragraph,

and shall be deemed to have started as of the international
registration date or the recording date of the later designa-
tion, as the case may be.

(3) ISeveral National Registers] Where, in any desig-
nated State, there is more than one national register of marks
or the national register of marks has several parts, the refer-
ence in paragraphs (1) and (2) to the national register of
marks shall be construed as a reference to that national reg-
ister or that part of the national register which affords the
highest degree of protection, unless another register or part of
the register is indicated in the international application or the
request for the recording of the later designation. In the case
of such indication, the reference in paragraphs (1) and (2) to
the national register of marks shall be construed as a refer-
ence to the register or part of the register so indicated.
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Article 12

Refusal of the Effects Provided For in Article 11

(1) [Grounds of Relusall Subject to paragraph (2) and
Articles 19, 21(3) and 22(3), the effects provided for in Arti-
cle 11 may, in respect of any designated State, be refused by
the competent authorities of that State:

(i) on the same grounds and to the same extent as
those in respect of which applications for the registration of
marks in the national register of marks may be refused under
the national law of the said State, provided that such grounds
are not incompatible with this Treaty and the Regulations or
the most recent provisions of the Paris Convention for the
Protection of Industrial Property by which that State is
bound, and provided that Article 6quinquie, of the Stockholm
(1967) Act of the said Convention shall apply also to marks
registered under this Treaty, the international registration
taking the place, for the purposes of the said Article 6 q u i

nq~iie
' ,

of registration in the country of origin,

(ii) on the ground that the owner of the international
registration is not entitled to own international registrations
or that the applicant was not entitled to file international
applications.

(2) [Time Limit and Other Conditionsl (a) Any refusal
under paragraph (1) shall be effective only:

(i) if the refusal or notice of possible refusal is noti-
fied, as provided in the Regulations, by the national Office of
the designated State to the International Bureau so that the
latter receives it within 15 months or, in the case of a certifica-
tion mark, 18 months from the date of the publication of the
international registration, or, in the case of a later designa-
tion, of the publication of the recording of the later designa-
tion of such State, and

(ii) in the case of a refusal, if the grounds for the
refusal are specified, and provided, where such refusal is not
final, that the grounds given in the final decision of refusal
include at least one of the grounds specified in the said refusal
and the final decision is or is also based on at least one of
the grounds specified in the said refusal,
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(iii) in the case of a notice of possible refusal followed

by a refusal, if the notice specifics, as provided in the Regula-

tions, the grounds on which a refusal may eventually be pro-

nounced, and provided that the grounds given in the final

decision of refusal include at least one of the grounds specified

in the said notice and the final decision is or is also based on

at least one of the grounds specified in the said notice.

(b) The proviso of subparagraph (a)(ii) and the proviso
of subparagraph (a)(iii) shall not apply where the final deci-
sion is that of a court or other independent review authority.

(c) Subparagraph (a) shall not apply where the refusal

is based on lack of compliance with the requirements of the

national law of the designated State permitted by Article 19(3).

(3) lRemediesl The owner of the international registra-
tion shall, with reasonable time limits, have in any designated

State the same remedies against any decision of refusal and
the same procedural and substantive rights in connection with

any intended refusal, whether ex officio or based on the oppo-

sition of a third party, as have applicants who apply for the

registration of marks in the national register of marks of the
State in question.

(4) [Procedural Detailsj (a) The International Bureau
shall record any notification received under paragraph (2)(a)

and publish a corresponding notice.

(b) Where the decision of refusal is final, the national

Office of the designated State shall notify the International

Bureau accordingly, and that Bureau shall record the final
decision, cancel the designation of that State, or, in a case

where the final decision relates to some only of the goods

and/or services listed, cancel in respect of the said State those

goods and/or services to which the said decision relates, and
publish such cancellation.

(c) Where a refusal which is not final or a notice of

possible refusal has been notified under paragraph (2)(a) and

the final decision results in acceptance of the effect referred

to in Article 11(2), the national Office of the designated
State shall notify the International Bureau accordingly, and

the International Bureau shall record the notification received
and publish a corresponding notice.
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(d) The details of the procedures referred to in sub-
paragraphs (a) to (c) are provided in the Regulations.

Article 13

Cancellation of the Effect Acquired Under Article 11(2)

(1) [Grounds of CancellationJ Subject to Article 19, the
effect acquired under Article 11(2) may, in respect of any
designated State, be cancelled by the competent authorities of
that State:

(i) on the same grounds, to the same extent and sub-
ject to the same procedure as those in respect of which regis-
trations of marks in the national register of marks may be
cancelled under the national law of the said State, provided
that such grounds and such procedure are not incompatible
with this Treaty and the Regulations or the most recent provi-
sions of the Paris Convention for the Protection of Industrial
Property by which that State is bound, and provided that Arti-
cle 6quinqu i

es of the Stockholm (1967) Act of the Paris Conven-
tion for the Protection of Industrial Property shall apply also
to marks registered under this Treaty, the international regis-
tration taking the place, for the purposes of the said Arti-
cle 6quin q u

ies
, of registration in the country of origin,

(ii) on the ground that the owner of the international
registration is not entitled to own international registrations
or that the applicant was not entitled to file international
applications.

(2) [Defense and Remediesi The competent authorities
of the designated State shall give, with reasonable advance
notice, an opportunity to the owner of the international regis-
tration to defend his rights in any cancellation proceeding and
such owner shall have the same remedies against any decision
of cancellation as have owners of marks registered in the
national register of marks of the said State.

(3) [Procedural Detailsi If the decision of cancellation is
final, the national Office of the designated State shall notify
the International Bureau accordingly, and that Bureau shall
record that decision, cancel the designation of the said State
or, in a case where the cancellation relates to some only of
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the goods and/or services listed, cancel - in respect of that
State - those goods and/or services to which the said decision
relates, and publish such cancellation.

Article 14

Change in the Ownership of the International Registration

(1) (a) [Total or Partial Change; Request; Recording
Where the ownership of any international registration
changes so that the new owner has become the owner in
respect of all or fewer than all of the designated States and in
respect of all or some only of the goods and/or services, the
change in ownership shall, on request, subject to paragraph (2),
be recorded by the International Bureau.

(b) IDetails of the Request/ The request shall contain,
as provided in the Regulations:

(i) an indication to the effect that the recording by
the International Bureau of a change in ownership is requested,

(ii) the international registration number of the
international registration,

(iii) indications concerning the name, residence,
nationality and address of the new owner,

(iv) the identification of those of the designated
States in respect of which the new owner has acquired owner-
ship and the identification, in respect of each of those States,
of those of the goods and/or services for which the new owner
has acquired ownership.

(c) [Signature] The request shall be signed by the per-
son who, pursuant to the change in ownership, ceases to own
the international registration in respect of all or fewer than
all of the designated States and in respect of all or some only
of the goods and/or services (" earlier owner ") or, where the
earlier owner is unable to sign, by the new owner, provided
that if it is signed by the new owner the request shall also con-
tain an appropriate attestation, as provided in the Regula-
tions, by the national Office of the Contracting State of which
the earlier owner was, at the time of the change of ownership,
a national or, if at that time the earlier owner was not a
national of a Contracting State, by the national Office of the
Contracting State of which, at the said time, the earlier owner
was a resident.
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(d) [Fee; Publication; Notification] The request shall
be subject to the payment of a fee to the International
Bureau, and the recording shall be published by that Bureau
and notified by it to the earlier owner and the new owner and
to the interested designated Offices, as provided in the Regu-
lations.

(2) [Declining of Requesti (a) In any of the following
cases, the International Bureau shall decline the request and
shall notify accordingly the person who has signed it:

(i) where the request does not contain the indica-
tion referred to in paragraph (1)(b)(i),

(ii) where the request does not contain the number
referred to in paragraph (1)(b)(ii),

(iii) where the request contains no indications con-
cerning the residence or nationality of the new owner, or only
such indications as do not permit the conclusion that he is
entitled to own international registrations,

(iv) where the request contains no indications con-
cerning the identity and address of the person who has signed it
or only such indications as do not permit him to be identified
and reached by mail,

(v) where the request does not identify any desig-
nated State in respect of which the new owner has acquired
ownership,

(vi) where the request does not identify, as provided
in the Regulations, any goods and/or services in respect of
each of the designated States for which the new owner has
acquired ownership,

(vii) where the request is not signed and, if it is
signed by the new owner, where it does not contain the attes-
tation, as provided in the Regulations, referred to in para-
graph (1)(c),

(viii) where the prescribed fee has not been
received.

(b) Where the request has the defect referred to in sub-
paragraph (a)(iv) to the extent that it makes it unlikely for
the notification referred to in subparagraph (pa) to reach the
person who signed the request, the International Bureau is
not required to send such a notification.
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(3) tEffecti Subject to paragraph (4), any recording
effected under paragraph (1) shall, from the date of such
recording, have the same effect as if it had been effected in
the national register of marks, or any other related register,
of each of the designated States to which the request relates.

(4) (a) [Denial of Effect: GroundsJ The competent author-
ities of any designated State may, as far as that State is con-
cerned, deny the effect referred to in paragraph (3) on grounds
which, according to its national law, do not allow of changes
in ownership or on the ground that the new owner is not
entitled to own international registrations.

(b) [Denial of Effect: Evidence] The national law of
any Contracting State may provide that the effect referred to
in paragraph (3) may, as far as such State is concerned, be
denied if, within three months from the date of the publica-
tion referred to in paragraph (1)(d) or, where that national
law provides for a longer period, within that period, evidence
is not adduced before its national Office which satisfies the
conditions of the national law as regards changes in owner-
ship. Any national Office may collect the fee prescribed by its
national law in connection with the examination of the said
evidence adduced before it.

(c) IDenial of Effect: Notification by Designated State;
Recording, Notification, Publication7 Where the competent
authorities of any designated State deny the effect referred to
in paragraph (3), the national Office of that State shall
promptly notify the International Bureau accordingly, and
that Bureau shall record the denial and effect the correspond-
ing notifications and publication. The details of the procedure
are provided in the Regulations.

(5) [Switchover to National Register Where an Owner
Cannot Own International Registrationsi Where there is a
change in ownership other than by contract between the ear-
lier owner and the new owner, and where the new owner is a
person who is not entitled to file international applications
but is entitled under the national law of any designated State
to file applications for the registration of marks in the
national register of marks of that State, the new owner may
file an application for the registration, in the said national
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register, of the mark which is registered, and in respect of all
or some of the goods and/or services which are listed, in the
International Register of Marks in respect of that State. If,
within two years from the change in ownership and prior to
six months after the expiration of the initial term of the inter-
national registration or the then running term of renewal, as
the case may be, the new owner files such an application, that
application shall be treated in the said State as if it had been
filed at the time when the designation of that State took
effect.

Article 15

Change in the Name of the Owner
of the International Registration

(1) [Recordingi Where the owner of the international
registration changes his name, such change in the name of the
owner shall, on his request, be recorded by the International
Bureau.

(2) [Request] (a) Any request may relate to several inter-
national registrations of the same owner.

(b) The request shall contain, as provided in the Regu-
lations:

(i) an indication to the effect that the recording by
the International Bureau of a change in the name of the
owner of the international registration is requested,

(ii) a declaration to the effect that the change in
name does not amount to a change in the ownership of the
international registration,

(iii) the international registration number of the
international registration,

(iv) an indication of the former name and of the
new name of the owner of the international registration.

(c) The request shall be signed with the new name of
the owner of the international registration.

(d) The request shall be subject to the payment of a fee
to the International Bureau.

(3) IPublication, Notification] The recording shall be pub-
lished by the International Bureau and shall be notified to
the designated Offices, as provided in the Regulations.
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(4) [Declining of Request] In any of the following cases,
the International Bureau shall decline the request and shall
notify accordingly the owner:

(i) where the request does not contain the indica-
tions referred to in paragraph (2)(b),

(ii) where the request is not signed as provided in
paragraph (2)(c),

(iii) where the prescribed fee has not been
received.

(5) [EffectJ Subject to paragraph (6), any recording
effected under paragraph (1) shall, from the date of such
recording, have the same effect as if it had been effected in
the national register of marks, or any other related register,
of each of the designated States.

(6) (a) [Denial of Effect: Evidence] The national law of
any Contracting State may provide that the effect referred to
in paragraph (5) may, as far as such State is concerned, be
denied if, within three months from the date of the publica-
tion referred to in paragraph (3) or, where that national
law provides for a longer period, within that period, evidence
is not adduced before its national Office which proves that
the natural person or legal entity designated by the former
name and the new name is the same.

(b) (Denial of Effect: Notification by Designated State;
Recording, Notification, Publication] Where the competent
authorities of any designated State deny the effect referred to
in paragraph (5), the national Office of that State shall
promptly notify the International Bureau accordingly, and
that Bureau shall record the denial and effect the correspond-
ing notifications and publication. The details of the procedure
are provided in the Regulations.

Article 16

Limitation of the List of Goods and/or Services

(1) tRequest; Recording] On the request of the owner of
the international registration, the International Bureau shall
record, in respect of any designated State, any limitation of
the list of goods and/or services which conforms with the
formal concept of limitation as defined in the Regulations.
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(2) IFees; Publication and Notification] The request for
recording shall be subject to the payment of a fee to the Inter-

national Bureau, and the recording shall be published by that
Bureau and notified to all the interested designated States, as

provided in the Regulations.

(3) [Declining of the Request] The International Bureau

shall decline the recording of any change in the list of goods

and/or services which does not conform with the said formal
concept of limitation or other requirements of the request,
and shall notify the owner of the international registration

accordingly, as provided in the Regulations.

(4) [Effect] Subject to paragraph (5), any recording
effected under paragraph (1) shall, from the date of such

recording, have the same effect as if it had been effected in
the national register of marks of each of the designated States
to which the request relates.

(5) (a) ILimitation on the Invitation of the Designated

Office] If the national Office or other competent authority

of a designated State finds that the limitation requested by
the owner of the international registration in respect of that

State but declined by the International Bureau is, in fact, a

limitation in the sense that the terms proposed in the request

relate only to goods and/or services which are covered by the
terms appearing in the international registration, the national

Office of that State, upon petition by the owner, shall, as pro-
vided in the Regulations, invite the International Bureau to

record the limitation in respect of that State.

(b) [Reinstatement of the List of Goods and/or Services
on the Invitation of the Designated Office] If the national

Office or other competent authority of a designated State

finds that the limitation requested by the owner of the inter-
national registration and recorded by the International Bu-

reau is, in fact, not a limitation in the sense indicated in

subparagraph (a), the national Office of that State may, as

provided in the Regulations and after having heard the owner,
invite the International Bureau to reinstate, in respect of that
State, wholly or in part, the list of goods and/or services as it

was prior to the limitation in question.
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(c) [Procedural Detailsi The International Bureau shall
proceed as invited and effect, as provided in the Regulations,
the corresponding recording, publication and notifications.

Article 17

Term and Renewal of the International Registration

(1) [Initial Term] The initial term of any international
registration shall be ten years from the international registra-
tion date.

(2) IRenewall (a) Any international registration may be
renewed in respect of any designated State by its owner for
terms of ten years.

(b) Renewal shall prolong the effects provided for in
Article 11 in each designated State for the term of the renewal.

(c) Each term of renewal shall start on the day follow-
ing the day on which the initial term of the international reg-
istration or the term of the last renewal expires.

(3) (a) IDemandi Renewal shall be the subject of a
demand presented to the International Bureau as provided in
the Regulations, and shall be subject to the payment of fees,
as provided in the Regulations. The demand shall not be pre-
sented and the fees shall not be paid earlier than six months
before, or later than six months after, the starting date of the
term of renewal. If the demand is presented or the fees are
received after the starting date of the term of renewal, renewal
shall be subject to the payment of an additional fee (" renewal
surcharge "), as provided in the Regulations, which shall be
paid before the expiration of six months after the starting
date of the term of renewal.

(b) [Publication] The International Bureau shall record
and publish the renewal and shall notify each designated Office
accordingly, as provided in the Regulations.

Article 18
Fees

(1) [Fees Belonging to the International Bureau] (a) The
International Bureau shall be entitled to fees in connection
with the filing of each international application, request for
recording of later designations, demand for renewal, and such
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other operations and services as are subject, according to this
Treaty or the Regulations, to the payment of fees.

(b) The Regulations fix the amounts of the fees referred
to in subparagraph (a).

(2) [Fees Belonging to the Contracting States] Each Con-
tracting State shall be entitled to fees (" State fees ") in con-
nection with each designation and each renewal concerning
it. The State fees shall be either " individual " or " standard,"
according to the choice of the Contracting State. The choice
shall be exercised and applied as provided in the Regulations
and shall apply to all designations and renewals concerning the
Contracting State.

(3) [Individual State Feesj (a) Subject to subparagraphs
(b) to (f), the amounts of individual State fees applicable to
any State shall be determined by such State.

(b) The amounts of the individual State fees shall be
communicated by the national Office of the Contracting State
to the International Bureau in the currency and within the
time limits specified in the Regulations. They shall remain
applicable for the periods specified in the Regulations.

(c) The amounts of the individual State fees may vary
only according to the number of classes to which the goods
and/or services listed in respect of that State belong under
the International Classification and according to whether the
mark is or is not a collective mark or a certification mark.

(d) Any individual State fee shall belong to the desig-
nated State in respect of which it was paid and shall be trans-
ferred to its national Office as provided in the Regulations.

(e) The amount of the individual State fee to which the
Contracting State is entitled in connection with each designa-
tion concerning it (" individual State designation fee ") shall
not exceed the total amount of any filing, class, examination,
registration and publication fees which that State prescribes
in connection with an application for registration in the
national register of marks.

(f) The amount of the individual State fee to which the
Contracting State is entitled in connection with each renewal
concerning it (" individual State renewal fee ") shall not
exceed the amount of the renewal fee which that State pre-
scribes for the renewal of a registration in the national regis-
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ter of marks, provided that, if the latter amount relates to a

period which is longer or shorter than ten years, the said limit

shall be proportionately reduced or proportionately increased,

as the case may be.

(4) [Standard State Feesi (a) The amounts of the stan-
dard State designation fee and of the standard State renewal

fee shall be fixed in the Regulations.

(b) The standard State fees shall belong to the States
which have chosen standard State fees. The total amount of
such fees collected by the International Bureau for any given

calendar year shall be distributed and transferred in the

course of the following year to the national Offices of the

Contracting States to which the standard State fees apply in
proportion to the number of designations and renewals con-

cerning each of them, provided that the number resulting for
each Office shall be first multiplied by a coefficient, as fixed

in the Regulations, based on the extent of the examination
which the national law provides.

(5) 1Other Details Concerning Fees] The Regulations give

further details concerning fees and provide for the total or
partial reimbursement of certain fees in certain circumstances.

Article 19

Certain National Requirements

(1) [Feesi Subject to Article 14(4)(b), no national Office

of any designated State shall, unless acting as an independent
review authority, require the payment of any fee by the appli-

cant or the owner of the international registration in connec-
tion with the obtaining and renewing of the effects, in the said

State, of international applications, international registrations,

and recordings concerning such applications and registrations.

(2) [Number of Classes and of Goods and/or Servicesl No

designated State may refuse or cancel the effects provided

for in Article 11 merely on the grounds that its national law
allows the registration of marks only in respect of a limited

number of classes or a limited number of goods and/or ser-
vices.

(3) (a) [Actual Use7 The national law of any Contract-

ing State may impose the same conditions as are applicable to

Vol. 1646, 1-28270



412 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

marks whose registration is applied for or which are regis-

tered in the national register of marks in that State in respect

of any requirement that the owner of an international regis-
tration use the mark in that State or in any other place, pro-

vided that such State shall not refuse under Article 12, cancel

under Article 13, or otherwise fail to accord the effects of the
international registration as defined in Article 11, on the

ground that the mark has not been used at any time prior to

the expiration of three years counted from the international
registration date or the recording date of the later designa-

tion, as the case may be. However, the national law of any

Contracting State may provide that any action for infringe-
ment based upon an international registration may be started

only after the owner of such international registration has
commenced the continuing use of the mark in the said State

and that any remedy resulting from such action shall relate
only to the period after such use has commenced.

(b) [Actual Use: Continued] Where, at the expiration

of the three-year time limit referred to in subparagraph (a),

the final decision referred to in Article 11(2)(ii) has not

been made, the said time limit shall be extended until the
expiration of one year counted from the date on which the
effect provided for in Article 11(2) does, in fact, come into

existence, provided that in no case shall any Contracting State

be required to extend the said three-year time limit by more
than two years. This subparagraph shall not apply to any Con-

tracting State whose national law does not permit of such

extension. Any such State shall notify the International Bu-
reau of the provisions of its national law in this regard at

the time it deposits its instrument of ratification or accession.
Each Contracting State shall notify the International Bureau

whenever its national law changes in regard to this subpara-

graph.

(c) [Actual Use: Continued] Where prior to the inter-
national registration date or the recording date of the later

designation, as the case may be, the mark has been registered,
in the name of the person who is the owner of the internation-

al registration, in the national register of marks of any desig-
nated State, or has been the subject on the part of the said

person of an application for registration in that register, the
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proviso of subparagraph (a) and the first sentence of subpara-
graph (b) shall not apply to the extent that the said registra-
tion or application relates to the same goods and/or services
as are listed in respect of such State in the international regis-
tration. However, where the application for registration in the
national register was filed less than three years before the
international registration date or the recording date of the
later designation, as the case may be, the proviso of subpara-
graph (a) shall apply, but only during the period between such
date and the expiration of the third year counted from the
date on which the said application was filed. Where the three.
year time limit is extended under subparagraph (b), the pre-
ceding sentence shall be applied accordingly. The present sub-
paragraph shall also apply where the earlier registration is
one effected in the international register under the Madrid
Agreement or the present Treaty.

(d) IDeclaration of Actual Use] Where one of the con-
ditions of the national law of the designated State referred to
in subparagraph (a) consists of a requirement, general in the
sense that it is applicable to all marks registered in the
national register of marks of that State, that a declaration
stating that the mark is or is still in use in that State must be
filed with its national Office at certain points in time or in
connection with each renewal or other specific event (" rou-
tine declaration "), such declaration may, in the form pre-
scribed by the national law of that State or in the form pre-
scribed in the Regulations, be filed with the International
Bureau and shall have the same effect as if it had been filed
with the national Office of that State on the date on which it
was received by the International Bureau. Such declaration
shall be promptly forwarded by the International Bureau to
the said national Office. The said effect shall not be denied on
the ground that the declaration was not accompanied by any
required supporting evidence, or that the evidence accompa-
nying it was insufficient, without the said national Office's
giving the owner of the international registration an opportu-
nity to adduce or complete before it any required evidence
within not less than three months after having notified the
said owner or his duly appointed representative that evidence
or additional evidence is required. The present subparagraph
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shall not apply in inter partes and other proceedings in which
the requirement is not a general one in the sense indicated
above (" ad hoc requirement ").

(e) IDeclaration of Actual Use: Continuedi No require-
ment referred to in subparagraph (d) shall be applicable prior
to the expiration of the time limit under the proviso of sub-
paragraph (a), subject, where applicable, to subparagraph (b),
or subparagraph (c).

(4) IDeclaration of Intent To Use the Mark] (a) Any
Contracting State may apply its national law requiring that
applicants file a declaration with its national Office to the
effect that they intend to use the mark, provided that such
requirement shall be considered to have been complied with if
a declaration in the form specified in the Regulations to the
effect that the applicant or the owner of an international regis.
tration intends to use the mark in that State is contained in
the international application or request for the recording of
the later designation, as the case may be.

(b) The International Bureau shall, as provided in the
Regulations, notify the national Office of any designated
State in respect of which a declaration under subparagraph (a)
was filed with that Bureau of such declaration.

(5) [Provisions Common to Paragraphs (3) and (4)] When-
ever paragraphs (3) and (4) refer to use of the mark by the
applicant or the owner of the international registration, use
by a person whose use, under the applicable national law,
inures to the benefit of the applicant or the owner shall be
sufficient for invoking the benefits provided for in the said
paragraphs.

(6) [Collective Marks and Certification Marks] Any Con-
tracting State may apply its national law requiring that where
the mark is a collective mark or a certification mark the
owner thereof must adduce before its national Office certain
supporting documents and other evidence, including in par-
ticular the bylaws of the association or other entity owning
such mark and the rules concerning the control exercised over
the use of such mark.

Vol. 1646, 1-28270



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 415

(7) fRepresentationi No designated State shall require
that the applicant or the owner of the international registra-
tion be represented by any natural person or legal entity lo-
cated in that State or that, for the purpose of serving notices
on such applicant or owner, an address in that State be indi-
cated, except where, in respect of or based on the mark which
is the subject of the international application or the interna-
tional registration, the applicant or owner institutes or defends
a proceeding before the national authorities of the said State.

(8) [Service of Certain Notifications] (a) The national
law of any Contracting State may provide that proceedings
before a national authority, including a court, in that State
may, for the cancellation in that State pursuant to Article 13
of the effect provided for in Article 11(2), and for no other
matter, validly be commenced against the owner of the inter-
national registration by means of service of a notification
addressed to him at the International Bureau.

(b) The International Bureau shall promptly forward
the said notification to the owner of the international regis-
tration by registered airmail accompanied by a postal receipt
form (avis de reception, Riickschein).

(c) Promptly upon return to the International Bureau
of the receipt form, that Bureau shall send to the party insti-
tuting the proceeding a copy, certified by that Bureau, of the
said receipt form.

(d) If the receipt form showing receipt by the said
owner is not received by the International Bureau within one
month from the date of its having mailed the notification, the
International Bureau shall promptly publish the notification.

(e) Any national law referred to in subparagraph (a)
shall provide for a reasonable time limit for the owner of the
international registration to respond to the notification and
defend his rights in the proceedings. This time limit shall not
be less than three months from the date of the notification.

(9) [Certain Associations! Article 4(5) shall be without
prejudice to the application of the national law in any desig-
nated State. However, no such State shall refuse or cancel the
effects provided for in Article 11 on the ground that the
applicant or the owner of the international registration is an
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association of the kind referred to in Article 4(5) if, within two
months from the date of an invitation addressed to it by the
designated Office, the said association files with that Office a
list of the names and addresses of all the natural persons or
legal entities who or which comprise it, together with a decla-
ration that its members are engaged in a joint enterprise. The
said State may, in such a case, consider the said persons or
entities as the owners of the international registration standing
in the name of the said association.

(10) [Certification of Documents Issued by the Interna-
tional Bureau] Where any document issued by the Interna-
tional Bureau bears the seal of that Bureau and the signature
of the Director General or a person acting on his behalf, no
authority of any Contracting State shall require authentica-
tion, legalization or any other certification of such document,
seal or signature, by any other person or authority.

Article 20

Recordings Effected by National Offices

(1) [Notification of the International Bureau] The na-
tional Office of any Contracting State which effects any
recording in its own register of marks or in any other related
register in respect of matters that may be recorded in the
International Register of Marks with regard to any mark which
is registered in the International Register of Marks and for
which that State is a designated State shall, at the time of
effecting such recording and as provided in the Regulations,
notify the International Bureau of the said recording unless
the recording has been effected pursuant to a notification by
the International Bureau to that national Office.

(2) /Annotation and Publication by the International Bu-
reau] The International Bureau shall, as provided in the
Regulations, make the appropriate annotation in the Interna-
tional Register of Marks and publish a notice concerning such
annotation.

(3) [Lack of Annotation and Publicationi (a) Until the
said annotation and publication are effected, any recording
referred to in paragraph (1) shall not be effective in respect
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of any third party unless such third party was actually aware
of the subject matter of the said recording.

(b) Notwithstanding subparagraph (a), the national law
of any Contracting State may provide that recordings in its
own register referred to in paragraph (1) shall be effective in
respect of the residents of that State even before the annota-
tion and publication referred to in subparagraph (a) are

effected.

Article 21

Preservation of Rights Acquired Through National

Registration

(1) lRights Preservedj If, at the international registra-
tion date or the recording date of the later designation, as the
case may be, the owner of the international registration of a
mark owns, in any designated State, a registration of the same
mark in the national register of marks (" national registra-
tion "), his rights under this Treaty shall be deemed to include
in respect of that State all rights, particularly any priority
right, existing under the national registration, and, subject to
paragraph (4), shall be deemed to continue to include them
even where the national registration subsequently expires. The

foregoing provision shall apply to the extent that the goods
and/or services referred to in respect of the said State in the
international registration are, in fact, covered by the list of
goods and/or services referred to in the said national regis-
tration.

(2) [Procedural Detailsl The applicant or the owner of
the international registration of a mark may, as provided in
the Regulations, make a declaration stating that he owns na-
tional registrations of the same mark in certain designated

States and identifying such registrations. The declaration may
be included in the international application or the request for
the recording of later designations or it may be filed sepa-
rately. It shall, as provided in the Regulations, be accompanied

by a certified copy of each national registration referred to
in the declaration. The International Bureau shall record and
publish the declaration and shall notify the interested desig-
nated Offices accordingly, as provided in the Regulations.
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Those Offices shall refer to the declaration in their respective
national registers of marks in connection with the said national
registrations.

(3) [Immunity Against Relusal] (a) Where a declaration
under paragraph (2) has been notified to the designated Office

and the conditions referred to in paragraph (1) are complied
with, and to the extent that they are complied with, the effects
provided for in Article 11 may not, subject to subparagraph (b),

be refused under Article 12.

(b) Where, in any designated State, there is more than
one national register of marks or the national register of
marks has several parts and the national registration referred
to in paragraph (1) exists in a national register or a part of
that register which affords less than the highest degree of pro-
tection, subparagraph (a) shall apply only if the declaration
under paragraph (2) relates to a registration in the same
national register or in the same part of that register.

(4) [Expiration of the National Registration] Where the
national registration referred to in paragraph (1) expires, the

rights under this Treaty shall be deemed to continue to include

the rights which existed under the said national registration

only where a declaration referred to in paragraph (2) has
been filed not later than within one year from the expiration
of the said national registration.

Article 22

Preservation of Rights Acquired Through International
Registration Under the Madrid Agreement

(1) fRights Preservedl If, at the international registra-
tion date or the recording date of the later designation, as the

case may be, the owner of the international registration of a
mark effected under this Treaty owns, in respect of any desig-
nated State, an international registration of the same mark
effected under the Madrid Agreement (" Madrid registra-
tion "), his rights under this Treaty shall be deemed to include
in respect of that State all rights, particularly any priority
right, existing under that Madrid registration and, subject to
paragraph (4), shall be deemed to continue to include them
even where the Madrid registration subsequently expires. The
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foregoing provision shall apply to the extent that the goods
and/or services referred to in respect of the said State in the
international registration under this Treaty are, in fact, cov-
ered by the list of goods and/or services referred to in respect
of the said State in the Madrid registration.

(2) [Procedural Details] The applicant seeking the inter-
national registration of a mark under this Treaty, or the
owner of the international registration of a mark under this
Treaty, may, as provided in the Regulations, make a declara-
tion stating that he owns a Madrid registration of the same
mark in respect of certain designated States and identifying
such registration. The declaration may be included in the
international application or the request for the recording of
later designations or it may be filed separately. The Interna-
tional Bureau shall record and publish the declaration, as pro-
vided in the Regulations.

(3) [Immunity Against Refusall Where a declaration
under paragraph (2) has been notified to the designated Office
and the conditions referred to in paragraph (1) are complied
with, and to the extent that they are complied with, the
effects provided for in Article 11 may not be refused under
Article 12, unless protection under the Madrid Agreement has
been refused or as long as refusal under that Agreement is

still possible.

(4) [Expiration of the Madrid Registration] Where the
Madrid registration referred to in paragraph (1) expires, the
rights under this Treaty shall be deemed to continue to include
the rights which existed under the Madrid Agreement only
where a declaration referred to in paragraph (2) has been
filed not later than within one year from the expiration of

the said Madrid registration.

Article 23

Preservation of the Right To Use the Madrid Agreement

Where any natural person or legal entity has the right to
seek international registration under the Madrid Agreement
or to renew his or its international registration under that
Agreement, such right shall not be affected by this Treaty in
any Contracting State party also to the Madrid Agreement.
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Article 24

National Registrations Based on International Registrations

(1) IPreservation of Rights Acquired Through Interna-
tional Registration7 The owner of the international registra-

tion of a mark having the effect provided for in Article 11(2)

in any Contracting State may, at any time and with reference

to such international registration, apply for the registration of

the same mark in the national register of marks of that State,

and such national registration shall, provided the require-

ments of the national law are complied with, be granted in

that State, and the rights of the said owner under such

national registration shall be deemed to include all rights, par.

ticularly any priority right, existing under the said interna-

tional registration in the said State, even where the interna-

tional registration subsequently expires in respect of that

State. The foregoing provision shall apply to the extent that

the goods and/or services listed in the said application are in

fact covered by the list of goods and/or services referred to in

the said international registration in respect of the said State.

(2) IProcedural Detailsi Until the expiration of the

effect referred to in paragraph (1), Article 20(1) and (2) shall

apply also in connection with any national registration effected

under that paragraph.

Article 25

Regional Marks

(1) IDesignation Having the Effect of an Application for
a Regional Mark] (a) Where the residents or nationals of all

Contracting States are given the right under a treaty provid-

ing for the registration of regional marks (" regional treaty ")

to file applications and obtain registrations under such

regional treaty by way of this Treaty, any Contracting State
party to such regional treaty may declare, as provided in the

Regulations, that its designation under this Treaty shall have
the same effect as if the mark had been applied for as a

regional mark effective in that State.

(b) Where the international application is for a regional
mark and, und'er the regional treaty, the applicant cannot
limit his application to some only of the States party to that
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treaty, designation of one or more of those States shall be

treated as designation of all the States party to that treaty,
and withdrawal of the designation, or renunciation of the
recording of the designation, or cancellation of the designa-

tion for any other reason, of any such State shall have the
effect of withdrawal, renunciation or cancellation with

respect to the designation of all such States.

(2) IFees] Where the use of this Treaty results in effects
under a regional treaty, Article 18(2) to (5) shall apply muta-

tis mutandis and subject to the following provisions:

(i) The beneficiary of the fees referred to in Arti-

cle 18(2) shall be the intergovernmental authority adminis-
tering the regional treaty.

(ii) The choice referred to in Article 18(2) shall be
exercised by the intergovernmental authority administering
the regional treaty.

(iii) Where, under a regional treaty, fees vary accord-
ing to the number of the States to which the effect of the
regional registration extends, the amounts of individual fees
may vary not only according to Article 18(3)(c) but also
according to the number of the designated States party to the
said regional treaty, provided that the total amount referred
to in Article 18(3)(e) and the amount of the renewal fee
referred to in Article 18(3)(f) shall be that of the fees pre-
scribed in the regional treaty with respect to as many States as
are designated States.

Article 26

Representation Before the International Bureau

(1) [Possibility of Representation] Applicants and owners
of international registrations may, as provided in the Regula-
tions, be represented before the International Bureau by any
natural person or legal entity empowered by them to that
effect (hereinafter referred to as " the duly appointed repre-
sentative ").

(2) fEffect of Appointment] Any invitation, notification
or other communication addressed by the International Bureau

to the duly appointed representative shall have the same effect

as if it had been addressed to the applicant or the owner of the
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international registration. Any application, request, demand,
declaration or other document whose signature by the appli-
cant or the owner of the international registration is required
in proceedings before the International Bureau, except the
document appointing the representative or revoking his
appointment, may be signed by his duly appointed representa-
tive, and any communication from the duly appointed repre-
sentative to the International Bureau shall have the same
effect as if it had been effected by the applicant or the owner
of the international registration.

(3) ISeveral Applicants or Ownersi (a) Where there are
several applicants, they shall appoint a common representa-
tive. In the absence of such appointment, the applicant first
named in the international application shall be considered the
duly appointed representative of all the applicants.

(b) Where there are several owners of the international
registration, they shall appoint a common representative. In
the absence of such appointment, the natural person or legal
entity first named among the said owners in the International
Register of Marks shall be considered the duly appointed
representative of all the owners of the international registra-
tion.

(c) Subparagraph (b) shall not apply to the extent that
the owners own the international registration in respect of
different designated States, or in respect of different goods
and/or services, or in respect of different States and different
goods and/or services.

Article 27

Conditions for and Effect of Priority Claim Contained in the
International Application or in the Request for the Recording

of Later Designations

The conditions for and the effect of any priority claimed
in the international application or in the request for the
recording of later designations shall be as provided for in
respect of marks in Article 4 of the Stockholm (1967) Act of
the Paris Convention for the Protection of Industrial Prop-
erty.
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Article 28
International Application as Possible Basis

of Priority Claim

(1) [Basis of Claimi Any international application which
is regular shall be equivalent to a regular national filing
within the meaning of Article 4 of the Stockholm (1967) Act
of the Paris Convention for the Protection of Industrial Prop-
erty and shall he recognized as the basis of a priority claim as
provided for in that Act.

(2) [Criterion of " Regular" International Application]
For the purposes of paragraph (1), an international applica-
tion shall be regarded as regular if it is adequate to establish
the date on which it was filed with the International Bureau
or, where it was filed through the intermediary of a national
Office, with that Office.

Article 29

Delay in Meeting Time Limits

(1) [Delays That Must Be Excused by Contracting States]
Subject to paragraph (3), any Contracting State shall, as far as
that State is concerned, excuse, for reasons admitted under its
national law, any delay in meeting any time limit fixed in this
Treaty or the Regulations.

(2) [Delays That May Be Excused by Contracting States)
Subject to paragraph (3), any Contracting State may, as far as
that State is concerned, excuse, for reasons other than those
admitted under its national law, any delay in meeting any
time limit fixed in this Treaty or the Regulations.

(3) [Delays That Cannot Be Excused] Paragraphs (1) and
(2) shall not apply to any delay in meeting any time limit pro-
vided for in Article 7(1), Article 7(6)(iii), Article 8(1) and
Article 12(2)(a)(i).

(4) [International Bureau] The International Bureau
shall not excuse delays by applicants, owners of international
registrations or national Offices in meeting any time limit
fixed in this Treaty and the Regulations.
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Article 30
Correction of Errors of the International Bureau

(1) [Petition for Redressi Subject to Article 9, where, in
the opinion of the applicant or the owner of the international
registration, the International Bureau has, in applying the

provisions of this Treaty and the Regulations, made an error

which may affect the interests of such applicant or owner in

respect of any designated State, the said applicant or owner

may, within the time limit fixed in the Regulations, file with

the national Office of such State a petition for the purpose of

requesting the International Bureau to correct the error in
respect of the said State.

(2) IRedressi If the national Office or any other compe-

tent authority of the said State finds that the International

Bureau has in fact made the error which is the subject of the

petition, the said national Office shall request the Interna-

tional Bureau to correct that error in respect of that State and

the International Bureau shall proceed as requested.

(3) IProcedurel The applicant or the owner of the inter-
national registration who files a petition under paragraph (1)

shall, at the time of filing the petition, transmit a copy of that

petition to the International Bureau. If the petition relates to

a mark which is already registered in the International Regis-

ter of Marks, the International Bureau shall, as provided in

the Regulations, record and publish the fact that it received a

copy of such petition; otherwise it shall keep the said copy in

its files.

(4) [Procedure: Continued7 Where the correction requires

a corresponding modification of the International Register of

Marks, the International Bureau shall modify that Register

accordingly. Furthermore, where the correction affects any

information which has been the subject of a publication by

the International Bureau, that Bureau shall publish the cor-
rection.

Article 31

Notification of Owner of International Registration

Any matter recorded by the International Bureau in
respect of an international registration shall be the subject of
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a corresponding notification to the owner of the international
registration. Details may be provided in the Regulations.

CHAPTER II

Administrative Provisions

Article 32

Assembly

(1) [Compositioni (a) The Assembly shall consist of the
Contracting States.

(b) The Government of each Contracting State shall be
represented by one delegate, who may be assisted by alternate
delegates, advisors, and experts.

(2) [Tasksl (a) The Assembly shall:
(i) deal with all matters concerning the mainte-

nance and development of the Union and the implementation
of this Treaty;

(ii) exercise such rights and perform such tasks as
are specially conferred upon it or assigned to it under this
Treaty;

(iii) give directions to the Director General con-
cerning the preparation for revision conferences;

(iv) review and approve the reports and activities
of the Director General concerning the Union, and give him
all necessary instructions concerning matters within the com-
petence of the Union;

(v) determine the program and adopt the budget of
the Union, and approve its final accounts;

(vi) adopt the financial regulations of the Union;
(vii) establish such committees and working groups

as it deems appropriate to facilitate the work of the Union
and of its organs;

(viii) determine which States other than Contract-
ing States and which intergovernmental and international
non-governmental organizations shall be admitted to its meet-
ings as observers;

(ix) decide upon the establishment of any agency
of the International Bureau in any place outside Geneva
(Switzerland) for the purposes of receiving documents and
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payments under this Treaty and the Regulations with the same
effect as if they had been received by the International Bureau
in Geneva;

(x) take any other appropriate action designed to
further the objectives of the Union and perform such other
functions as are appropriate under this Treaty.

(b) With respect to matters which are of interest also to
other Unions administered by the Organization, the Assembly
shall make its decisions after having heard the advice of the
Coordination Committee of the Organization.

(3) IRepresentationi A delegate may represent, and vote

in the name of, one State only.

(4) [Votel Each Contracting State shall have one vote.

(5) IQuorumi (a) One-half of the Contracting States shall
constitute a quorum.

(b) In the absence of the quorum, the Assembly may
make decisions but, with the exception of decisions concern-
ing its own procedure, all such decisions shall take effect only
if the quorum and the required majority are attained through
voting by correspondence as provided in the Regulations.

(6) [Majority] (a) Subject to Article 34(5)(/), Article
35(2)(b) and (c), and Article 38(2)(b), the decisions of the
Assembly shall require a majority of the votes cast.

(b) Abstentions shall not be considered as votes.

(7) lSessions] (a) The Assembly shall meet once in every
calendar year in ordinary session upon convocation by the
Director General, preferably during the same period and at
the same place as the Coordination Committee of the Organi-
zation.

(b) The Assembly shall meet in extraordinary session
upon convocation by the Director General, either on the
Director General's own initiative or at the request of one-
fourth of the Contracting States.

(8) [Rules of Procedure] The Assembly shall adopt its
own rules of procedure.
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Article 33
International Bureau

(1) lTasks] The International Bureau shall:
(i) perform the administrative tasks concerning the

Union; in particular, it shall perform such tasks as are spe-
cially assigned to it under this Treaty or by the Assembly;

(ii) provide the secretariat of revision conferences, of
the Assembly, of the committees and working groups estab-
lished by the Assembly, and of any other meeting convened by
the Director General and dealing with matters of concern to
the Union.

(2) IDirector General1 The Director General shall be the
chief executive of the Union and shall represent the Union.

(3) IMeetings Other Than Sessions of the Assembly] The
Director General shall convene any committee and working
group established by the Assembly and all other meetings
dealing with matters of concern to the Union.

(4) [Role of International Bureau in the Assembly and
Other Meetings] (a) The Director General and any staff
member designated by him shall participate, without the right
to vote, in all meetings of the Assembly, the committees and
working groups established by the Assembly, and any other
meeting convened by the Director General and dealing with
matters of concern to the Union.

(b) The Director General or a staff member designated
by him shall be ex officio secretary of the Assembly, and of
the committees, working groups and other meetings referred
to in subparagraph (a).

(5) IRevision Conferences] (a) The Director General shall,
in accordance with the directions of the Assembly, make the
preparations for revision conferences.

(b) The Director General may consult with intergovern-
mental and international non-governmental organizations con-
cerning the said preparations.

(c) The Director General and persons designated by
him shall take part, without the right to vote, in the discus-
sions at revision conferences.
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(d) The Director General or a staff member designated
by him shall be ex officio secretary of any revision confer-
ence.

(6) [Assistance by National Ofices] The Regulations may
specify the services that national Offices shall render in order
to assist the International Bureau in carrying out its tasks
under this Treaty.

Article 34

Finances

(1) [Budgetj (a) The Union shall have a budget.
(b) The budget of the Union shall include the income

and expenses proper to the Union, its contribution to the
budget of expenses common to the Unions, and any sum made
available to the budget of the Conference of the Organization.

(c) Expenses not attributable exclusively to the Union
but also to one or more other Unions administered by the
Organization shall be considered as expenses common to the
Unions. The share of the Union in such common expenses
shall be in proportion to the interest the Union has in them.

(2) ICoordination with Other Budgets] The budget of the
Union shall be established with due regard to the require-
ments of coordination with the budgets of the other Unions
administered by the Organization.

(3) ISources of Incomel The budget of the Union shall
be financed from the following sources:

(i) fees and other charges due for services rendered by
the International Bureau in relation to the Union;

(ii) sale of, or royalties on, the publications of the
International Bureau concerning the Union;

(iii) gifts, bequests, and subventions;
(iv) rents, interests, and other miscellaneous income.

(4) (a) [Sell-Supporting Financing] The amounts of fees
and charges due to the International Bureau and the prices of
its publications shall be so fixed that they should, under nor-
mal circumstances, be sufficient to cover the expenses of the
International Bureau connected with the administration of
this Treaty.
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(b) [Continuation of Budget; Reserve Fundj If the bud-
get is not adopted before the beginning of a new financial
period, it shall be at the same level as the budget of the
previous year, as provided in the financial regulations. If the
income exceeds the expenses, the difference shall be credited
to a reserve fund.

(5) 1 Working Capital Fund] (a) The Union shall have a
working capital fund which shall be constituted by a single
payment made by each Contracting State. If the fund becomes
insufficient, the Assembly shall arrange to increase it. If part
of the fund is no longer needed, it shall be reimbursed.

(b) The amount of the initial payment of each Contract-
ing State to the said fund or of its participation shall be pro-
portionate to the number of international applications which,
among the total number of such applications, it is estimated
that its residents will file. The participations of all Contract-
ing States in the fund may be revised from time to time by the
Assembly to make them correspond to the number of interna-
tional applications actually filed by the residents of the
various States since the date of the initial payments or the last
such revision.

(c) The proportion and the terms of payment shall be
fixed by the Assembly on the proposal of the Director General
and after it has heard the advice of the Coordination Commit-
tee of the Organization.

(d) If loans from the reserve fund permit the constitu-
tion of a working capital fund that is sufficient, the Assembly
may suspend the application of subparagraphs (a), (b) and (c).

(e) Any reimbursement under subparagraph (a) shall be
proportionate to the amounts paid by each Contracting State,
taking into account the dates at which they were paid.

(f) Any decision under subparagraphs (a) to (d) shall
require two-thirds of the votes cast.

(6) lAdvances by Host Country] (a) In the headquarters
agreement concluded with the State on the territory of which
the Organization has its headquarters, it shall be provided
that, whenever the working capital fund is insufficient, such
State shall grant advances. The amount of those advances and
the conditions on which they are granted shall be the subject
of separate agreements, in each case, between such State and
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the Organization. As long as it remains under the obligation to
grant advances, such State shall have an ex officio seat in the
Assembly if it is not a Contracting State.

(b) The State referred to in subparagraph (a) and the
Organization shall each have the right to denounce the obliga-
tion to grant advances, by written notification. Denunciation
shall take effect three years after the end of the year in which
it has been notified.

(7) [Auditing of Accounts7 The auditing of the accounts
shall be effected by one or more of the Contracting States or
by external auditors, as provided in the financial regulations.
They shall be designated, with their agreement, by the
Assembly.

Article 35

Regulations

(1) [Adoption of Regulations1 The Regulations adopted
at the same time as this Treaty are annexed to this Treaty.

(2) [Amending the Regulations] (a) The Assembly may
amend the Regulations. Amendments may consist also of new
provisions added to the Regulations concerning:

(i) matters in respect of which this Treaty express-
ly refers to the Regulations or expressly provides that they
are or shall be prescribed,

(ii) any administrative requirements, matters or
procedures,

(iii) any details useful in the implementation of
this Treaty.

(b) Subject to subparagraphs (c) and (d), the amend-
ment of the Regulations shall require two-thirds of the votes
cast.

(c) The amendment of any provision of the Regulations
affecting the amount of the fees referred to in Article 18(2),
as well as the distribution among the national Offices and the
transfer to them of such fees, shall require three-fourths of
the votes cast. Where the amendment relates to fees referred
to in Article 18(2) but those fees are fees to which only some
of the Contracting States are entitled, only the Contracting
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States entitled thereto shall, for the purposes of the quorum,

be considered Contracting States, and only they shall have the

right to vote.

(d) The amendment of any provisions of the Regula-
tions concerning declarations of intent to use the mark and
declarations of actual use of the mark shall require that it be
accepted by a majority of two-thirds of the votes cast and that

no Contracting State whose national law allows or requires
the filing of such declarations vote against the proposed

amendment.

(3) [Conflict Between the Treaty and the Regulations] In
the case of conflict between the provisions of this Treaty and
those of the Regulations, the former shall prevail.

Article 3b

Search Service

(1) fTasks] The International Bureau shall maintain a
Service whose task shall be to search for anticipations among
marks registered under this Treaty, and, to the extent autho-
rized by the Assembly, other marks as well.

(2) [Fees; Availability] Searches shall be made on request
and shall be subject to the payment of fees fixed under the
Regulations. The Service shall be at the disposal of any Gov-
ernment, national Office, other legal entity, or natural person.

(3) [Sell-Supporting Financing] The amounts of the fees
referred to in paragraph (2) shall be so fixed that they should
be sufficient to cover the expenses of the International Bureau
connected with the Service.

CHAPTER III

Revision and Amendment

Article 37

Revision of the Treaty

(1) [Revision Conferences] This Treaty may be revised
from time to time by conferences of the Contracting States.
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(2) [Convocation] The convocation of any revision con-
ference shall be decided by the Assembly.

(3) [Provisions That Can Be Amended Also by the Assem-
bly] The provisions referred to in Article 38(1)(a) may be
amended either by a revision conference or according to Arti-
cle 38.

Article 38
Amendment of Certain Provisions of the Treaty

(1) [Proposals] (a) Proposals for the amendment of the
length of any time limit fixed in Chapter I of this Treaty,
other than those referred to in Articles 12(2) and 19(3), or
for any amendment to Articles 32(5) and (7), 33, 34 and 36,
may be initiated by any Contracting State or by the Director
General.

(b) Such proposals shall be communicated by the Direc-
tor General to the Contracting States at least six months in
advance of their consideration by the Assembly.

(2) [Adoption] (a) Amendments to the provisions referred
to in paragraph (1) shall be adopted by the Assembly.

(b) Adoption shall require three-fourths of the votes
cast, provided that adoption of any amendment of the length
of the time limit fixed in Articles 7(1), 7(3)(c), 7(6)(iii) and
8(1) shall require that no Contracting State vote against the
proposed amendment.

(3) [Entry Into Force] (a) Any amendment to the pro-
visions referred to in paragraph (1) shall enter into force one
month after written notifications of acceptance, effected in
accordance with their respective constitutional processes,
have been received by the Director General from three-
fourths of the Contracting States members of the Assembly at
the time the Assembly adopted the amendment.

(b) Any amendment to the said Articles thus accepted
shall bind all the Contracting States which were Contracting
States at the time the amendment was adopted by the
Assembly, provided that any amendment increasing the finan-
cial obligations of the said Contracting States shall bind only
those which have notified their acceptance of such amend-
ment.
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(c) Any amendment which has been accepted and which
has entered into force in accordance with subparagraph (a)
shall bind all States which become Contracting States after
the date on which the amendment was adopted by the
Assembly.

CHAPTER IV

Final Provisions

Article 39

Becoming Party to the Treaty

(1) [Ratification, Accession] Any State member of the
International Union for the Protection of Industrial Property
may become party to this Treaty by:

(i) signature followed by the deposit of an instrument
of ratification, or

(ii) deposit of an instrument of accession.

(2) [Deposit of Instrumenti Instruments of ratification or
accession shall be deposited with the Director General.

(3) [Reference to Other Statesi (a) Any instrument of
ratification or accession may be accompanied by a declaration
to the effect that it shall be considered to have been deposited
only when another State, or either one of two other States, or
both of two other States, specified by name, shall have depos-
ited instruments of ratification or accession. The instrument
of ratification or accession of any State having made such a
declaration shall be considered to have been deposited

(i) on the day on which the specified State, or one
of the two specified States, or the second specified State, as
the case may be, deposits its instrument of ratification or
accession,

(ii) where the instrument of ratification or acces-
sion of any specified State itself is accompanied by a declara-
tion concerning other States, on the day on which the instru-
ment of ratification or accession of the said specified State is
to be considered to have been deposited.

(b) Any declaration made under subparagraph (a) may
be withdrawn at any time or, if it was made in respect of two
States, may be limited to one of them. The instrument of rati-
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fication or accession of any State withdrawing its declaration
shall be considered to have been deposited on the day on
which the withdrawal is notified to the Director General,
whereas the instrument of ratification or accession of any
State limiting its declaration shall be considered to have been
deposited on the day on which the remaining State deposits its
instrument of ratification or accession. If the instrument of
ratification or accession of the remaining State has already
been deposited, the instrument of ratification or accession of
the State limiting its declaration shall be considered to have
been deposited on the day on which the limitation is notified
to the Director General.

(4) [Certain Territoriesi (a) The provisions of Article 24
of the Stockholm (1967) Act of the Paris Convention for the
Protection of Industrial Property shall apply to this Treaty.

(b) Subparagraph (a) shall in no way be understood as
implying the recognition or tacit acceptance by a Contracting
State of the factual situation concerning a territory to which
this Treaty is made applicable by another Contracting State by
virtue of the said subparagraph.

Article 40

Transitional Provisions

(1) [Declaration by Certain Developing Countriesj Any
State party to the Paris Convention for the Protection of
Industrial Property but not party to this Treaty which, in con-

formity with the established practice of the General Assembly
of the United Nations, is regarded as a developing country
may make a declaration addressed to the Director General

stating that it wishes to avail itself of the right provided for in
paragraph (2) and that it intends to become party to this
Treaty at the latest within two years from the date on which
that right, according to the applicable provisions of para-
graphs (5) to (8), ceases to be effective in respect of that
State.

(2) [Effect of Declarationi Residents and nationals of any
State having made a declaration according to paragraph (1)
shall, notwithstanding Article 4(1), have the right to file inter-
national applications and to own international registrations
under this Treaty.
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(3) ITime of Filing Declaration7 The declaration referred

to in paragraph (1) shall be filed with the Director General at
any time before June 12, 1978.

(4) lCommencement of Effect] If filed before the entry
into force of this Treaty according to Article 41(1), the decla-
ration referred to in paragraph (3) shall become effective on
the date of the said entry into force. If filed after such entry
into force, the said declaration shall become effective three

months after the date of its filing.

(5) lExpiration of Effect1 Subject to paragraphs (6) to
(8), the right provided for in paragraph (2) shall be effective
until the expiration of whichever of the following two periods
expires later:

(i) a period of ten years from the date (June 12, 1973)
of the signature of this Treaty,

(ii) a period of five years from the entry into force of
this Treaty according to Article 41(1).

(6) [Possible Prolongation of Effect] (a) The period
referred to in paragraph (5) may be prolonged twice for
periods of five years each by decisions of the Special Confer-
ence as defined in subparagraph (b) in respect of those States
having made the declaration referred to in paragraph (1)
whose residents or nationals have filed an average of not more
than two hundred international applications per year during

the three consecutive years, as defined in subparagraph (d).

(b) The Special Conference shall consist of the States

which, at the time it meets, are Contracting States and those

States having made a declaration under paragraph (1) which
fulfill, in respect of the number of international applications,
the conditions set forth in subparagraph (a).

(c) The decision of the Special Conference shall require

a simple majority of the votes cast. The said Conference shall
meet upon convocation by the Director General during the

year preceding the year in which:

(i) the period referred to in paragraph (5) expires,

and
(ii) the first five-year period referred to in sub-

paragraph (a) expires if prolongation for that period had been
decided.
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(d) The three consecutive years referred to in subpara-
graph (a) shall, in respect of each of the two possible deci-
sions, be the fourth, third and second calendar years before
the year in which the decision is made.

(7) [Possible Further Prolongation of Effect7 The Assem-
bly, in exceptional cases and upon request, may decide to
prolong for two further periods of five years each the appli-
cation of the right under paragraph (2) in respect of any
State which, at the time the decision is made, benefits from
the said right and which is then regarded as one of the least
developed among the developing countries.

(8) [Termination of Effect for Special Reasons/ Notwith-
standing paragraphs (4) to (7), the right provided for in para-

graph (2) shall cease to exist on the last day of the calendar
year which follows the year in which any State having made
a declaration under paragraph (1):

(i) ceases to be regarded as a developing country in
conformity with the established practice of the General
Assembly of the United Nations, or

(ii) denounces the Paris Convention for the Protection
of Industrial Property.

Article 41

Entry Into Force of the Treaty

(1) [Initial Entry Into Force] This Treaty shall enter into
force six months after five States have deposited their instru-
ments of ratification or accession.

(2) [States Not Covered by the Initial Entry Into Forcel
Any State which is not among those referred to in para-
graph (1) shall become bound by this Treaty three months
after the date on which it has deposited its instrument of rati-
fication or accession.

Article 42

Reservations to the Treaty

Subject to Article 46(2), no reservations to this Treaty are
permitted.
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Article 43

Denunciation of the Treaty

(1) [Notificationi Any Contracting State may denounce
this Treaty by notification addressed to the Director General.

(2) [Effective Datej Denunciation shall take effect one
year after the day on which the Director General has received
the notification.

(3) [Moratorium on Denunciation] The right of denouncing
this Treaty provided for in paragraph (1) shall not be exercised
by any Contracting State before the expiration of five years
from the date on which it becomes bound by this Treaty.

(4) [Continuation of the Effects of the Treaty] (a) The
effects of this Treaty on any mark enjoying the benefits of
this Treaty on the day preceding the day on which the denun-
ciation by any Contracting State takes effect shall continue in
that State until the expiration of the initial or renewal term
which was running on that date.

(b) Where the right to own the international registra-
tion of a mark is based on the owner's being a resident or
national of the Contracting State referred to in subpara-
graph (a), the benefits of this Treaty shall, in all designated
States, continue until the day on which the period referred to
in subparagraph (a) expires in respect of that mark.

Article 44

Signature and Languages of the Treaty

(1) [Original Texts] This Treaty shall be signed in a single
original in the English and French languages, both texts being
equally authentic.

(2) [Official Textsl Official texts shall be established by
the Director General, after consultation with the interested
Governments, in the German, Italian, Japanese, Portuguese,
Russian and Spanish languages, and such other languages as
the Assembly may designate.

(3) [Time Limit for Signature] This Treaty shall remain
open for signature at Vienna until December 31, 1973.
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Article 45

Depositary Functions

(1) [Deposit of the Original Texts] The original of this
Treaty, when no longer open for signature, shall be deposited
with the Director General.

(2) ICertified Copies] The Director General shall trans-
mit two copies, certified by him, of this Treaty to the Govern-
ments of the States party to the Paris Convention for the Pro-

tection of Industrial Property and, on request, to the Govern-

ment of any other State.

(3) IRegistration of the Treaty] The Director General
shall register this Treaty with the Secretariat of the United

Nations.

(4) IAmendments] The Director General shall transmit
two copies, certified by him, of any amendment to this Treaty
to the Governments of the Contracting States and, on request,

to the Government of any other State.

Article 46

Settlement of Disputes

(1) lInternational Court of Justice] Any dispute between
two or more Contracting States concerning the interpreta-
tion or application of this Treaty or the Regulations, not

settled by negotiation, may, by any one of the States con-

cerned, be brought before the International Court of Justice
by application in conformity with the Statute of the Court,
unless the States concerned agree on some other method of
settlement. The Contracting State bringing the dispute before
the Court shall inform the International Bureau; the Interna-
tional Bureau shall bring the matter to the attention of the

other Contracting States.

(2) IReservation] Each Contracting State may, at the
time it signs this Treaty or deposits its instrument of ratifica-
tion or accession, declare by notification deposited with the

Director General that it does not consider itself bound by
paragraph (1). With regard to any dispute between any Con-
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tracting State having made such a declaration and any other
Contracting State, paragraph (1) shall not apply.

(3) [Withdrawal of Reservation] Any Contracting State
having made a declaration in accordance with paragraph (2)
may, at any time, withdraw its declaration by notification
addressed to the Director General.

Article 47

Notifications

The Director General shall notify the Governments of the
States party to the Paris Convention for the Protection of
Industrial Property of:

(i) signatures under Article 44;

(ii) deposits of instruments of ratification or accession
under Article 39(2) and of any declaration accompanying
them under Article 39(3)(a) and any withdrawal or limita-
tion of such declarations made under Article 39(3)(b);

(iii) the date of entry into force of this Treaty under Arti-
cle 41(1) and any amendment under Article 38(3)(a);

(iv) denunciations received under Article 43;
(v) declarations received under Articles 40(1) and 46(2)

and (3).

[For the testimonium and signatures, see p. 593 of this volume.]
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TRAITIt' CONCERNANT L'ENREGISTREMENT DES MARQUES

Dispositions introductives

Article premier

Etablissement d'une union

Les Etats parties au present trait6 (ci-apris d~nomm~s
a Etats contractants ) sont constitu6s it l'tat d'union pour
1'enregistrement international des marques.

Article 2

Expressions abr6gies

Aux fins du present trait6 et du riglement d'ex6cution, et
ZL moins qu'un sens different ne soit express6ment indiqu6:

i) on entend par < enregistrement international > un enre-
gistrement effectu6 par le Bureau international, en vertu du
present trait6, sur le registre international;

ii) on entend par e demande internationale ) une de-
mande d~pos6e en vue d'un enregistrement international;

iii) on entend par ( d6posant > la personne physique ou
morale qui depose la demande internationale;

iv) on entend par (( titulaire de 'enregistrement interna-
tional a la personne physique ou morale dont le nom est
inscrit en tant que titulaire de 'enregistrement international
pour tout ou partie des Etats d6sign6s et pour tout ou partie
des produits et services mentionn~s dans cet enregistrement;

v) on entend par < marque a) aussi bien la marque de pro-
duits que la marque de services; ce terme comprend 6galement
la marque collective au sens de l'article 7b1

s de 'Acte de
Stockholm (1967) de la Convention de Paris pour la protec-

I Entr6 en vigueur le 7 aofit 1980, soit six mois apr~s que cinq Etats membres de 'Union internationale pour la
protection de la propridt6 industrielle eurent ddposd leurs instruments de ratification ou d'adh6sion aupr s du Directeur
gdn6ral de I'Organisation mondiale de la propridtd intellectuelle, conformiment au paragraphe I de I'article 41:

Date du dip6t
de t'instrumenI

Participant dadhdston

Burkina Faso ............................................................ 23 m ai 1975
C ongo .................................................................. 8 aoOt 1977
G abon .................................................................. 6 m ars 1975
Togo .................................................................... 28 janvier 1975
Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques* ............................... 7 f6vrier 1980

* Voir p. 602 du pr6sent volume pour le texte de la d6claration faite Iors de l'adh6sion.
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tion de la propri&6 industrielle et la marque de certification1,

que cette derniire soit ou non une marque collective au sens

susvisi;

vi) on entend par ( marque nationale > une marque enre-

gistr~e par une autorit6 gouvernementale d'un Etat contrac.

tant qui est habilit~e A effectuer des enregistrements ayant

effet dans cet Etat; une r6firence A une marque nationale ne

doit pas s'entendre comme une r~frence A une marque rigio-

nale;

vii) on entend par o marque rigionale >, une marque enre-

gistr~e par une autorit6 intergouvernementale, autre que le

Bureau international, qui est habilitie A effectuer des enregis-

trements ayant effet dans plus d'un Etat;

viii) toute r~firence i une dicision d~initive ou i un

refus d~finitif s'entend comme une r6firence A une dicision

ou h un refus qui ne peuvent faire robjet d'un recours ou pour

lesquels les possibilitis ou les d6lais de recours sont 6puiss;

ix) toute rif~rence i une publication du Bureau interna-

tional s'entend comme une r~firence i une publication dans la

gazette officielle de ce Bureau;

x) toute r~frence i ]a date de publication de l'enregistre-
ment international ou A la date de publication de l'inscription

d'une disignation ultrieure s'entend comme une r6f~rence i la

date du num6ro de la gazette officielle du Bureau internatio-

nal dans lequel 'enregistrement international ou l'inscription

de la d~signation ult6rieure a t6 publii;

xi) toute r6f~rence A une inscription du Bureau interna-

tional s'entend comme une r6firence A une inscription sur le

registre international des marques;

xii) on entend par (( Etat disigni> 'Etat contractant dans

lequel le d~posant ou le titulaire de 'enregistrement inter-

national d~sire que l'enregistrement produise les effets pr~vus

au pr6sent trait6 et qu'il a nomm4 cette fin dans la demande

internationale ou dans toute requke en inscription de d6si-

gnation ultirieure;

xiii) on entend par ( office national > rautorit6 gouverne-

mentale d'un Etat contractant chargie de 'enregistrement des

marques; toute rifirence i un office national s'entend 6gale-

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 828, p. 305.
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ment comme une rif~rence i une autoriti intergouvernemen-

tale chargie par plusieurs Etats d'enregistrer des marques
r~gionales, a condition que l'un de ces Etats au moins soit un

Etat contractant et que cette autorit6 soit habilitie A assumer
les obligations et A exercer les pouvoirs que le present trait6
et le riglement d'ex~cution attribuent aux offices nationaux;

xiv) on entend par (( registre national des marques )> le
registre des marques tenu par un office national, sur lequel
sont enregistr6es des marques nationales ou r6gionales ou les

deux types de marques;

xv) on entend par a office d~sign6 >> l'office national de
l'Etat d~sign6;

xvi) toute r~ftrence i la ldgislation nationale s'entend
comme une r~f~rence A la legislation nationale d'un Etat con-
tractant et, lorsqu'une marque r~gionale est en cause, au trait6

r6gional qui pr6voit l'enregistrement de marques r~gionales;

xvii) on entend par ( Arrangement de Madrid >) l'Arrange-

ment de Madrid concernant l'enregistrement international des

marquesl;

xviii) on entend par (Union 5 l'union mentionn~e A I'ar-

ticle premier;

xix) on entend par o Assembl~e a) l'Assembl~e de l'Union;

xx) on entend par (( Organisation a) l'Organisation Mon-

diale de la Propri&t6 Intellectuelle;

xxi) on entend par (( Bureau international )) le Bureau

international de l'Organisation et, tant qu'ils existeront, les
Bureaux internationaux riunis pour ]a protection de la pro-
priit6 intellectuelle (BIRPI); lorsqu'une disposition concerne
la r6eception de documents ou de paiements, par le Bureau
international, les mots ( Bureau international )> comprennent

6galement toute agence de ce Bureau 6tablie en vertu de l'ar-

ticle 32.2)a)ix);
xxii) on entend par o Directeur g~niral )> le Directeur

gin~ral de l'Organisation;
xxiii) on entend par a classification internationale ) la

classification 6tablie par l'Arrangement de Nice concernant la

I Nations Unies, Recuel des Traitis, vol. 828, p. 389.
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classification internationale des produits et des services aux
fins de l'enregistrement des marques1 ;

xxiv) on entend par ( riglement d'exicution ) le rigle-
ment d'excution visi i rarticle 35.

CHAPITRE PREMIER

Dispositions de fond

Article 3
Registre international des marques

1) lEnregistrements internationaux] Le Bureau interna-
tional procide A 'enregistrement de marques sur le registre
international des marques, conform~ment au present trait6 et
au riglement d'ex~cution.

2) IDemandes internationalesi L'enregistrement interna-
tional est effectui sur la base d'une demande internationale.

Article 4

Qualit6 pour diposer des demandes internationales et
itre titulaire d'enregistrements internationaux

1) [QualitW] a) Toute personne domicili~e dans un Etat
contractant et toute personne ayant la nationalit6 d'un tel
Etat ont qualit6 pour d~poser des demandes internationales et
6tre titulaires d'enregistrements internationaux.

b) Lorsqu'il y a plusieurs d6posants, ils n'ont qualit6
pour d~poser une demande internationale que si tous sont
domiciliis dans des Etats contractants ou ont la nationaliti de
tels Etats.

c) Lorsqu'il y a plusieurs titulaires d'un enregistrement
international, ils n'ont qualit6 pour ktre titulaires de cet enre-
gistrement que si tous sont domicili~s dans des Etats contrac-
tants ou ont la nationalit6 de tels Etats.

2) [Personnes physiques7 a) Une personne physique est
considr6e comme domicili6e dans un Etat contractant si:

i) selon la legislation nationale de cet Etat, elle a son
domicile dans cet Etat, ou si

I Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 1154, p. 89.
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ii) elle a un itablissement industriel ou commercial

effectif et sirieux dans cet Etat.
b) Une personne physique eat considirie comme ayant

la nationalit6 d'un Etat contractant si tel eat le cas selon la

lgislation nationale de cet Etat.

3) IPersonnes morales] a) Une personne morale eat con-
sid~r6e comme domiciliie dans un Etat contractant si elle a
dans cet Etat un 6tablissement industriel ou commercial effec-

tif et s~rieux.
b) Une personne morale eat considr~e comme ayant la

nationalit6 d'un Etat contractant si elle eat constitute confor-

miment i la lgislation nationale de cet Etat.

4) [Domicile et nationalitd diffd4rentsj Lorsque 'Etat oii

le d~posant on le titulaire de 'enregistrement international a

son domicile, et l'Etat dont ce d~posant ou ce titulaire a la
nationalit6 sont diff6rents, et qu'un seul des deux eat un Etat

contractant, seul 'Etat contractant eat pris en consideration

aux fins du present trait6 et du r~glement d'ex~cution.

5) [Groupements] Lorsque la legislation nationale d'un
Etat contractant permet hs un groupement de personnes phy-
siques ou morales d'atre titulaire d'enregistrement bien qu'il

ne soit pas une personne morale, ce groupement eat habilit6 A
d~poser des demandes internationales et A 6tre titulaire d'en-

registrements internationaux si, au sens de 'alinia 3), il eat

domicili6 dans cet Etat ou en a la nationalit6.

6) [Djp6t national] a) La legislation nationale de tout
Etat contractant peut disposer que celui qui eat domicilii dans

cet Etat et en a la nationalit6 ne peut diposer une demande

internationale que si la marque qui en fait l'objet fait dji,
lors du d~p6t de cette demande, l'objet d'une demande d'enre-

gistrement, au nom de ce d6posant, sur le registre national des

marques de cet Etat, au moins pour lea produits et services

mentionnis dans la demande internationale.

b) Le sous-alinia a) n'est pas applicable lorsque, au mo-
ment du d~p~t de la demande internationale, la marque fai-

sant l'objet de ladite demande internationale eat d~jA enregis-

tr6e au nom du d~posant sur le registre national des marques
dudit Etat pour lesdits produits et services.
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Article 5
Demande internationale

1)a) jContenu obligatoire] La demande internationale
comporte, conform~ment au present trait6 et au riglement
d'exicution:

i) l'indication qu'elle est dipos~e en application du
present traitS;

ii) des indications concernant l'identit6, le domicile, la
nationaliti et radresse du d~posant;

iii) une reproduction de la marque;
iv) une liste des produits et des services group6s selon

lea classes de la classification internationale; chaque terme
employi doit tre comprihensible, permettre le classement
dans une seule de ces classes et, dans toute la mesure du pos-
sible, Etre tir6 de la liste alphab~tique des produits et des ser-
vices de cette classification;

v) rindication de 'Etat ou des Etats d~sign~s;
vi) aux fins de tout Etat disign6 oii peut Etre invoqu6

le b~n6fice du present traiti soit comme si la marque avait k6
d6pos6e et enregistr6e en tant que marque nationale, soit
comme si la marque avait k6 dipose et enregistr~e en tant
que marque r~gionale, hindication du genre de marque choisi;

vii) pour tout Etat d~sign6 oi le b~n6fice du present
trait6 est invoqu6 pour une marque collective ou pour une
marque de certification, une indication A cet effet.

b) [Contenu facultatif] La demande internationale
peut comporter une declaration, conform6ment au riglement
d'exicution, revendiquant la priorit6 d'une ou de plusieurs
demandes antrieures d6poses dans ou pour un pays partie i
la Convention de Paris pour la protection de Ia proprit6
industrielle 1 . Elle peut, en outre, comporter toutes autres indi-
cations pr~vues dans d'autres dispositions du pr6sent trait6 et
dans le r~glement d'ex~cution.

c) [Langue, orme, signature, taxes] La demande
internationale est r~dig~e dans une langue prescrite et dans la
forme prescrite; elle est sign~e de la maniire prescrite par le
r~glement d'exicution et donne lieu au paiement des taxes
prescrites.

I Nations Unies, Recueil des Traitofs, vol. 828, p. 305.
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2) [Dgp6t aupr~s du Bureau international La demande
internationale est diposie directement au Bureau internatio-
nal.

3) [Dgp6t par 'intermdiaire de l'office national] a)
Nonobstant I'alinia 2) et sous riserve du sous-alinia c), la
ligislation nationale de tout Etat contractant peut disposer
que les demandes internationales des d~posants domiciliis
dans cet Etat peuvent itre d~posies par l'intermfdiaire de
l'office national de cet Etat.

b) Lorsque la demande internationale est diposie par
l'interm~diaire d'un office national competent selon le sous-
alin6a a), cet office indique sur ]a demande internationale la
date h laquelle il a requ cette derniire et la transmet A bref
dMlai au Bureau international de ]a maniire pr~vue au rigle-
ment d'ex~cution.

c) Tout Etat contractant sur le territoire duquel fonc-
tionne une agence du Bureau international itablie en vertu de
I'article 32.2)a)ix) suspend, au moins pendant le fonctionne-
ment de cette agence, l'application de toute disposition de sa
ligislation nationale 6dict6e en vertu du sous-alinia a) et de
l'article 6.3)a).

Article 6

Disignation ultirieure

1) [Possibilitd de d~signation ultgrieure] Tout Etat con-
tractant non d~signi dans la demande internationale ou dont
la disignation a cessi de produire les effets pr~vus A l'ar-
ticle 11 peut 6tre d~sign6 par le d~posant ou, lorsque l'enregis-
trement international est effectu6, par le titulaire de cet enre-
gistrement, conform~ment au riglement d'ex~cution (< d~si-
gnation ultfrieure >).

2)a) [Contenu obligatoire; ddp6t aupr~s du Bureau inter-
national] La disignation ultirieure fait l'objet d'une re-
quite en inscription de dsignation ultrieure. Plusieurs Etats
peuvent itre d~sign~s dans la m~me requite. La requte doit
6tre d~pos6e directement au Bureau international et corn-
porter, conform~ment au riglement d'exicution:

i) l'indication qu'elle tend i l'inscription d'une d~si-
gnation ultrieure conformment au present traitS;
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ii) des indications concernant l'identit6, le domicile, la
nationalit6 et 'adresse du d6posant ou, si l'enregistrement
international a d~j ki effectu6, ceux du titulaire de l'enre-
gistrement international;

iii) l'indication de la demande internationale ou, si
l'enregistrement international a d6ji 6t6 effectu6, celle de cet
enregistrement;

iv) l'indication de l'Etat ou des Etats ult6rieurement
d~signis;

v) aux fins de tout Etat ultrieurement d~sign6 oji
peut 6tre invoqu6 le b~n~fice du present traitS, soit comme si
la marque avait 6t6 d6pos6e et enregistrie en tant que marque
nationale, soit comme si la marque avait 6t6 d~pose et enre-
gistrde en tant que marque r~gionale, lindication du genre de
marque choisi;

vi) pour tout Etat ult~rieurement d~sign6 ois le b~n6-
fice du pr6sent trait6 est invoqu6 pour une marque collective
ou pour une marque de certification, une indication A cet
effet.

b) [Contenu facultatif] La requite peut comporter
une declaration, conformiment au r~glement d'exicution,
revendiquant la priorit6 d'une ou de plusieurs demandes ant6-
rieures d~pos6es dans ou pour un pays partie i la Convention
de Paris pour la protection de la proprikt6 industrielle. Elle
peut, en outre, comporter, pour tout Etat qui y est d~sign6,
une liste des produits et des services, sous r6serve que si cette
liste diff~re de celle qui figure dans 'enregistrement interna-
tional publi6 ou, si l'enregistrement international n'est pas
encore publi6, de la liste qui figure dans ]a demande interna-
tionale apr~s toute limitation selon l'article 7.4), elle soit con-
forme h la notion formelle de limitation d~finie dans le rigle-
ment d'excution. Enfin, la requite peut comporter toutes
autres indications pr~vues dans d'autres dispositions du pr6-
sent trait6 et dans le riglement d'ex~cution.

c) [Langue, forme, signature, taxes] La requite est
r~dig~e dans une langue prescrite et dans la forme prescrite;

elle est sign6e de la mani~re prescrite par le riglement d'exe-
cution et donne lieu au paiement des taxes prescrites.

3) [Ddp~t par l'intermddiaire de l'office national1 a)
Nonobstant 'alinia 2)a), et sous reserve de 'article 5.3)c), la
lgislation nationale de tout Etat contractant peut disposer
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que les requtes en inscription de designation ultirieure des

personnes domiciliies dans cet Etat peuvent 6tre d6pos6es par

l'interm~diaire de r'office national de cet Etat.

b) Lorsque la requite en inscription de disignation

ult6rieure est d6pos6e par l'intermidiaire d'un office national

competent selon le sous-alinia a), cet office indique sur la

requite la date A laquelle il a regu cette derniire et la trans-

met h bref d lai au Bureau international de ]a maniire privue

au riglement d'ex~cution.

Article 7

Enregistrement international ou rejet de la

demande internationale

1) [Absence d'irr~gularitds] Sous r6serve des alin6as 2) i

5), le Bureau international effectue A bref dlai l'enregistre-

ment international demandS; la date de cet enregistrement

(( date de l'enregistrement international )>) est celle de la
reception par le Bureau international de la demande interna-

tionale ou, s'il s'agit d'une demande internationale d~pos~e

par l'interm~diaire d'un office national conformiment A l'ar-

ticle 5.3), la date de riception de la demande internationale

par cet office, sous r~serve que cette demande parvienne au

Bureau international avant l'expiration d'un dMlai de 45 jours

i compter de cette date. Le Bureau international d6livre au

titulaire de l'enregistrement international un certificat d'enre-

gistrement international.

2) [Irr~gularitgs entrainant n6cessairement une date d'en-

registrement postgrieure] a) Lorsque le Bureau interna-

tional constate l'existence de l'une des irrfgularit~s suivantes:

i) la demande internationale ne comporte pas Fin-

dication qu'elle est d6pos6e en application du

present traiti;

ii) la demande internationale est r~digie en une

langue autre que l'une des langues prescrites;

iii) la demande internationale ne comporte pas d'in-

dications concernant le domicile ou la nationalit6

du diposant ou ne comporte que des indications

qui ne permettent pas de conclure que le d6po-

sant a qualit6 pour d6poser des demandes inter-

nationales;
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iv) ]a demande internationale ne comporte pas d'in-
dications concernant ridentit6 et radresse du
diposant ou ne comporte que des indications
qui ne permettent pas de ridentifier et de l'at-
teindre par ]a voie postale;

v) la demande internationale ne comporte pas de
reproduction de la marque;

vi) la demande internationale ne comporte pas de
liste des produits et des services;

vii) ]a demande internationale ne disigne aucun Etat
contractant;

viii) aucune taxe n'est parvenue au Bureau interna-
tional au plus tard le jour oii il a regu la demande
internationale ou, s'agissant d'une demande
internationale d~posie par l'intermidiaire d'un
office national conformiment A l'article 5.3),
aucune taxe n'est parvenue au Bureau interna-
tional dans un d~lai de 45 jours i compter de la
date de r~ception de ]a demande internationale
par cet office national;

ix) le montant des taxes revues par le Bureau inter-
national i la date vis~e au point viii) n'atteint
pas le montant (a montant minimum )) fixi au
r~glement d'ex6cution;

il invite le d6posant i la corriger; toutefois, lorsque, du fait
de l'irr~gularit6 visie au point iv) ci-dessus, il est improbable
que cette invitation parvienne au d6posant, le Bureau interna-
tional n'est pas tenu de lui adresser cette invitation.

b) Si rirr~gularit6 n'est pas corrig6e dans les trois mois
A compter de la date de reception de la demande internatio-
nale par le Bureau international, ce dernier rejette la de-
mande.

c) Si l'irrigularit6 est corrigie dans le d6lai vis6 au
sous-alinia b) et si la demande internationale n'est pas rejet~e
conform6ment i l'alinia 3)b), le Bureau international procide
h l'enregistrement international; la date de cet enregistrement
est celle de la riception par ce Bureau de la correction requise
ou du montant prescrit des taxes, A moins qu'une date post6-
rieure ne soit applicable selon l'alin6a 3)d).

3) [Irrggularitgs n'entrainant pas ndcessairement une date
d'enregistrement postgrieure] a) Le Bureau international
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invite le diposant h corriger les irr6gularit~s suivantes lors-

qu'il en constate l'existence:

i) le montant des taxes reques par le Bureau interna-
tional A la date vis~e Palin~a 2)a)viii) est inf~rieur au mon-

tant prescrit mais atteint le montant minimum;

ii) la demande internationale ne contient pas, A
l'gard de tout Etat d~sign6 auquel s'applique l'article
5.1)a)vi), l'indication du choix mentionn6 A cet article;

iii) la demande internationale n'est pas signie.
b) Si l'irr~gulariti n'est pas corrig~e dans les trois mois

A compter de la date de r~ceptio'n de'la d'emande internatio-
nale par le Bureau international, ce dernier rejette la de-
mande; si la seule irr~gularit6 qui n'est pas corrigie dans ce

dMlai est celle qui est vis~e au sous-alin~a a)ii), le Bureau
international ne procide pas A l'inscription de rEtat en cause

en tant qu'Etat disign6.
c) Si l'irr~gularit6 est corrig~e dans le d6lai d'un mois h

compter de la date de l'invitation vise au sous-alin~a a), et si
la demande internationale n'est pas rejet6e conform~ment au
sous-alin~a b) ou h l'alin~a 2)b), le Bureau international pro-

cede i l'enregistrement international; la date de cet enregis-
trement est la date mentionn~e A I'alin~a 1), i moins qu'une

date post~rieure ne soit applicable selon I'alin~a 2)c).
d) Si 'irr6gularit6 est corrig6e apris 'expiration d'un

mois A compter de la date de l'invitation mentionn~e au sous-

alin~a a) mais dans le d~lai de trois mois i compter de la date
i laquelle le Bureau international a requ la demande interna-
tionale, et si la demande internationale n'est pas rejet~e con-

form~ment i l'alin~a 2)b), le Bureau international procide i
'enregistrement international; la date de cet enregistrement

est la date de reception, par le Bureau international, de la

correction ou du paiement requis, A moins qu'une date post6-
rieure ne soit applicable selon l'alinia 2)c).

4) IClassement entrainant augmentation des taxesi a)
Lorsque le Bureau international constate, apris avoir class6
l'un des termes de la liste des produits et des services dans une

ou plusieurs des classes de la classification internationale dans

lesquelles ce terme n'6tait pas class dans la demande interna-

tionale telle qu'elle avait t6 dipos6e, que le montant des
taxes dues est supirieur A ce qu'il aurait t6 si ce terme n'avait

pas k6 ainsi classi, rinvitation vis~e aux alinias 2)a) ou 3)a)
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contient les explications appropriies et indique que le d6po-
sant peut limiter la liste des produits et des services.

b) Lorsque, dans les trois mois i compter de la date de
riception de la demande internationale par le Bureau interna-
tional, ce dernier regoit du d6posant une diclaration qui
limite la liste des produits et des services conform6ment h la
notion formelle de limitation telle que difinie dans le rigle-
ment d'ex~cution, le Bureau international modifie la liste des
produits et des services en consequence et, si cette modifica-
tion entraine un changement du montant des taxes dues, ce
changement est pris en considiration par le Bureau interna-
tional dans la determination de ce montant et dans l'applica-
tion des alin~as 2)b), 2)c), 3)b), 3)c) ou 3)d), selon le cas.

5) 1D~taiIs7 a) Le riglement d'ex6cution fixe les ditails
de la proc6dure visie aux alin~as 1) A 4).

b) Le fait qu'une invitation visie aux alin~as 2) i 4)
n'ait pas k6 envoyie ou regue, tout retard dans 'exp6dition
ou la reception d'une telle invitation, ou toute erreur qu'une
telle invitation peut contenir ne saurait prolonger les d6lais
fixes dans ces alin6as ni avoir une influence sur l'obligation
de rejeter la demande internationale.

c) En cas de rejet de la demande internationale, le Bu-
reau international rembourse au d~posant les montants indi-
qu~s dans le riglement d'exicution.

6) [lrrdgularit~s particuli~res aux ddp6ts elfectuds par
1'interm~diaire des offices nationaux] Lorsque la demande
internationale dipos6e par l'intermidiaire d'un office natio-
nal en vertu de l'article 5.3):

i) n'indique pas que le d~posant est domicili6 dans
l'Etat par l'interm~diaire de l'office national
duquel la demande internationale a t6 diposie,
ou

ii) ne contient pas de declaration de cet office natio-
nal indiquant la date de riception de la de-
mande internationale par cet office, ou

iii) contient une dfclaration de cet office national
indiquant une date ant6rieure de plus de 45
jours i celle i laquelle le Bureau international a
regu la demande internationale,
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cette demande internationale est traitie comme si elle avait
k6 d~pos~e directement au Bureau international le jour ofi ce

dernier Pa revue.

Article 8

Inscription ou rejet de ddsignations ultirieures

1) [Absence d'irrdgularits] Sous riserve de l'alin~a 2),

le Bureau international inscrit i bref dMlai toute designation
ultrieure requise; la date de cette inscription (<( date d'ins-

cription de la designation ult6rieure >) est celle de la rieep-
tion, par le Bureau international, de la requite en inscription
de designation ultrieure ou, s'il s'agit d'une requ~te diposie
par l'interm~diaire d'un office national conformiment A l'ar-
ticle 6.3), la date de reception de la requate par cet office,

sous r6serve que cette requkte parvienne au Bureau interna-
tional avant l'expiration d'un d~lai de 45 jours A compter de
cette date. Le Bureau international d6livre au titulaire de
l'enregistrement international un certificat d'inscription de la

designation ultrieure.

2) [Irr6gularit~sJ a) L'article 7.2) i 6) est applicable,
mutatis mutandis, aux inscriptions de designations ult~rieures

ou aux rejets de requtes en inscription de designation ult6-
rieure, sous riserve qu'une fois 'enregistrement international
effectu6, toute r~f~rence au d~posant soit considr~e comme
une r~firence au titulaire de l'enregistrement international.

b) Nonobstant le sous-alin~a a), les points v) et vi) de
l'article 7.2)a) sont consid~ris comme remplacis par le point

v) ci-apris:

<( v) la requte n'identifie pas la demande internatio-

nale ou, une fois 'enregistrement international effectu6, cet
enregistrement )>.

c) Nonobstant le sous-alin~a a), 'article 7.3)a) est con-

sidiri comme complit6 par le point iv) ci-apris:

a iv) la liste des produits et des services figurant dans
la requte n'est pas conforme h l'article 6.2)b), deuxiime
phrase >.
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Article 9
Possibiliti d'iviter certains effets du rejet

1) IRequite en rectification par 1'interm6diaire de l'of-
lice ddsign6] Lorsque le Bureau international rejette une
demande internationale ou une requite en inscription de d~si-
gnation ultrieure, le d6posant ou le titulaire de l'enregistre-
ment international peut, dans les deux mois A compter de la
date de notification du rejet, d6poser A l'office national de
tout Etat d~sign6 dans la demande rejet6e on la requite
rejet~e:

i) une petition A l'effet de charger le Bureau interna-
tional de proc~der, aux fins de cet Etat: lorsque ]a demande
internationale a k6 rejet~e, i l'enregistrement international
et A I'inscription de la designation de cet Etat; lorsque la re-
quite en inscription de designation ult~rieure a 6t rejetfe, A
l'inscription de la designation de cet Etat; ou

ii) une demande d'enregistrement sur le registre natio-
nal des marques (<( demande nationale >)) de la marque qui fait
l'objet de la demande rejet6e ou de la requite rejetie, pour
tout ou partie des produits et services figurant dans cette
demande rejetie ou cette requite rejet~e; cette demande doit
satisfaire i toutes les exigences que la l6gislation nationale de
cet Etat pr~voit pour le dfp6t de demandes d'enregistrement
de marques sur le registre national des marques.

2) fDdcision sur la requite 7 Si l'office national ou une
autre autorit6 compitente de cet Etat constate que le rejet par
le Bureau international de la demande internationale ou de la
requite en inscription de designation ultirieure concernant
cet Etat itait injustifi6, selon le present traiti ou le riglement
d'ex~cution, ou que ce rejet itait fond6 sur l'inobservation de
certains d~lais qui devait 6tre excus e en vertu de l'arti-
cle 29.1):

i) lorsqu'une p6tition a 6t6 dipos~e conform~ment
l'alin~a 1)i), cet office national charge le Bureau international
de proc6der de la mani~re pr~vue i cet alinfa, et le Bureau
international proc~de selon les instructions ainsi regues; la
date de l'enregistrement international ou de l'inscription de ]a
d6signation ultirieure est la mime que si le rejet n'avait pas
eu lieu;
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ii) lorsqu'une demande nationale a &6 diposie confor-
mement A l'alinia 1)ii), cette demande, si elle satisfait i toutes

les exigences que la legislation nationale de cet Etat pr~voit

pour le d6p~t de demandes d'enregistrement de marques sur
le registre national des marques, est trait~e comme si elle

avait 6 d~pos~e i ]a date qui aurait t6 celle de l'enregistre-

ment international ou de l'inscription de la designation ult&
rieure si le rejet n'avait pas eu lieu.

3) [Inscription de la pdtition tendant ti une rectificationj
Le d~posant ou le titulaire de l'enregistrement international

qui dipose une petition conform6ment i l'alin~a 1)i) doit, lors
de ce dp6t, en transmettre une copie au Bureau internatio-
nal. Si la pitition a trait A une marque dijA enregistrie sur le
registre international des marques, le Bureau international
inscrit et publie, conform~ment au riglement d'excution, le
fait qu'il a regu une copie de cette p6tition; sinon, il conserve

cette copie dans ses dossiers.

Article 10

Publication et notification

1) [Publication] Le Bureau international publie A bref
d~lai les enregistrements internationaux et les inscriptions de
disignations ult6rieures, conform6ment au r6glement d'exicu-

tion.

2) [Notificationi Le Bureau international notifie bref
d~lai les enregistrements internationaux et les inscriptions de
designations ult~rieures A l'office national de chaque Etat
d~sign6, conform~ment au r~glement d'ex6cution.

Article 11

Effets de l'enregistrement international et de
l'inscription de disignations ult6rieures

1) [Effets de d~p6t national] L'enregistrement internatio-

nal d'une marque et l'inscription d'une designation ultirieure,
publi6s et notifies conform6ment A l'article 10, ont, dans
chaque Etat d~sign6, les m~mes effets que le d~p6t d'une de-
mande d'enregistrement de la marque sur le registre national
des marques de cet Etat qui aurait t6 effectu6 A la date de
l'enregistrement international ou A la date de l'inscription de
la disignation ult~rieure, selon le cas.
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2) [Effets d'enregistrement nationalj En outre, cet enre-
gistrement international et cette inscription ont, sous riserve
des articles 12 et 13, les mimes effets dans chaque Etat
d~sign6 que l'enregistrement de ]a marque sur le registre na-
tional des marques de cet Etat; ces effets se produisent dans
tout Etat disigni:

i) i r'expiration du d~lai fixi A l'article 12.2)a)i) ou

A la date antrieure qui peut 8tre fixie par la
ligislation nationale de cet Etat lorsque, dans le
dMlai de l'article 12.2)a)i), l'office national de
cet Etat ne notifie pas de refus ni d'avis qu'un
refus pourra finalement itre prononci (cc avis
de refus possible ));

ii) dans le cas, au moment et dans la mesure oii le
refus est rapporti par une dicision difinitive ou
quand la decision difinitive prise dans la pro-
cidure visie dans 'avis de refus possible en-
traine acceptation des effets privus au present
alin~a, lorsque l'office national de cet Etat a
notifii un refus ou un avis de refus possible
dans le ddlai fixi i l'article 12.2)a)i),

et ces effets sont censds avoir commenc6 de se produire a par-
tir de la date de 'enregistrement international ou de celle de
l'inscription de la designation ultirieure, selon le cas.

3) lPlusieurs registres nationaux] Lorsque, dans un Etat
disigni, existent deux ou plusieurs registres nationaux des
marques ou lorsque le registre national des marques comprend
plusieurs parties, la refirence au registre national des
marques qui figure aux alin~as 1) et 2) est comprise comme
une r~firence au registre national ou i la partie du registre
national qui offre le plus haut niveau de protection, sauf si la
demande internationale ou la requite en inscription de disi-
gnation ultirieure indique un autre registre ou une autre
partie du registre. En presence d'une telle indication, la r~f6-
rence au registre national des marques qui figure aux alinias
1) et 2) est comprise comme une rifirence au registre ou i la
partie du registre ainsi indiquds.
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Article 12

Refus des effets privus A Particle 11

1) IMotits du relusi Sous reserve de l'alinia 2) et des
articles 19, 21.3) et 22.3), les autorit~s comp~tentes de tout
Etat d~sign6 peuvent, pour ce qui concerne cet Etat, refuser
les effets privus i l'article 11:

i) pour les motifs pour lesquels et dans la mesure ou
les demandes d'enregistrement sur le registre national des
marques peuvent 6tre refus6es selon la ligislation nationale de
cet Etat, sous reserve que ces motifs ne soient pas incompa-
tibles avec le present trait6 et le riglement d'exicution ni
avec les dispositions les plus r~centes de la Convention de
Paris pour ]a protection de la propri&6 industrielle qui lient
cet Etat, et que l'article 6quinquies de l'Acte de Stockholm
(1967) de cette Convention soit igalement applicable aux
marques enregistr6es en vertu du present trait6, l'enregistre-
ment international se substituant, aux fins de cet arti-
cle 6 q ui nq u ie

s
,  l'enregistrement au pays d'origine;

ii) pour le motif que le titulaire de l'enregistrement
international n'avait pas qualit6 pour 6tre titulaire d'enregis-
trements internationaux ou que le d~posant n'avait pas qualit:
pour d6poser des demandes internationales.

2) [D6lai et autres conditionsi a) Un refus prononce
selon l'alin~a 1) n'a effet que:

i) si l'office national de 'Etat disign6 notifie, confor-
m6ment au riglement d'ex~cution, le refus ou l'avis de refus
possible au Bureau international de telle sorte que ce dernier
revoive cette notification dans un dilai de quinze mois ou,
s'agissant d'une marque de certification, dix-huit mois A comp-
ter de la date de la publication de l'enregistrement internatio-
nal ou, dans le cas d'une disignation ultirieure, de la publica-
tion de l'inscription de la designation ult~rieure de cet Etat;
et

ii) dans le cas d'un refus, si tous les motifs du refus
sont indiquis, avec la r~serve que, si le refus n'est pas difini-
tif, les motifs indiqu~s dans la d~cision difinitive de refus
doivent comprendre au moins l'un des motifs indiqu~s dans ce
refus et que ladite dicision definitive doit 6tre - ou Etre iga-
lement - fondie sur au moins un des motifs indiqu~s dans
ledit refus;
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iii) dans le cas d'un avis de refus possible suivi d'une
decision de refus, si l'avis indique, conform~ment au rigle-
ment d'ex~cution, les motifs pour lesquels une dicision de
refus pourra finalement 6tre prononc~e, avec la riserve que
les motifs indiquis dans la dicision difinitive de refus doivent
comprendre au moins l'un des motifs indiqu~s dans l'avis et
que la d~cision doit Etre - ou itre igalement - fond6e sur
au moins un des motifs indiqu~s dans cet avis.

b) La riserve du sous-alin~a a)ii) et celle du sous-alinia
a)iii) ne sont pas applicables lorsque ]a dicision difinitive est
prise par un tribunal ou par toute autre autorit6 de recours
indipendante.

c) Le sous-alin~a a) n'est pas applicable lorsque le refus
est fond6 sur le fait qu'une exigence de la ligislation nationale
de l'Etat d6sign6, autoris~e en vertu de P'article 19.3), n'a pas
k6 satisfaite.

3) [Droits de recours] Dans chaque Etat d~sign6, le titu-
laire de renregistrement international doit pouvoir exercer
dans des dilais raisonnables, contre toute d6cision de refus,
qu'elle soit prise d'office ou sur opposition des tiers, les
mnmes droits de recours que les diposants qui demandent
'enregistrement de marques sur le registre national des
marques de cet Etat; il doit 6galement pouvoir exercer les
m~mes droits que lesdits diposants tant du point de vue du
fond que de la proc6dure, au sujet de tout refus envisag6.

4) [Ddtails de procddure] a) Le Bureau international
inscrit toute notification revue selon l'alinia 2)a) et publie un
avis correspondant.

b) Lorsque la decision de refus est difinitive, l'office
national de l'Etat disign6 notifie co fait au Bureau internatio-
nal; ce dernier inscrit la dicision, radie la designation de cet
Etat ou, si la dicision n'a trait qu'A certains des produits et
services, radie aux fins de cet Etat les produits et services aux-
quels se rapporte la decision, et publie la radiation.

c) Lorsqu'une d6cision de refus non definitive ou un
avis de refus possible est notifi6 selon l'alinia 2)a) et que la
decision difinitive entraine acceptation des effets vis~s i I'ar-
ticle 11.2), l'office national de l'Etat disign6 notifie ce fait au
Bureau international, qui inscrit la notification revue et
publie un avis correspondant.
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d) Le r~glement d'exicution fixe les d~tails des proc6.
dures vis~es aux sous-alinias a) A c).

Article 13

Annulation des effets obtenus en vertu de Particle 11.2)

1) IMotils de l'annulationj Sous r6serve de l'article 19,
lei autorit~s compitentes de tout Etat d6sign6 peuvent, pour
cet Etat, annuler les effets obtenus en vertu de l'article 11.2):

i) pour lea motifs pour lesquels et dans la mesure oui
les enregistrements de marques figurant sur le registre natio-
nal des marques peuvent tre annulus selon la ligislation na-
tionale de cet Etat, et selon la m~me procedure, sous riserve
que ces motifs et cette proc6dure ne soient pas incompatibles
avec le present trait6 et le riglement d'exicution ni avec les
dispositions les plus r~centes de la Convention de Paris pour
la protection de la propri~t6 industrielle qui lient cet Etat, et
que l'article 6quin

quies de l'Acte de Stockholm (1967) de la Con-
vention de Paris pour la protection de la propriWt indus-
trielle soit 6galement applicable aux marques enregistries en
application du present trait6, l'enregistrement international
se substituant, aux fins de cet article 6quiuies, i l'enregistre-
ment au pays d'origine;

ii) pour le motif que le titulaire de l'enregistrement
international n'avait pas qualit6 pour Etre titulaire d'enregis-
trements internationaux ou que le diposant n'avait pas qualite
pour d~poser des demandes internationales.

2) fMoyens de ddfense et droits de recoursi Les adminis-
trations comp~tentes de l'Etat d~sign6 doivent donner au titu-
laire de l'enregistrement international, en lui impartissant un
ddlai raisonnable, la possibiliti de d~fendre sea droits au cours
de la procedure d'annulation; ce titulaire doit pouvoir exer-
cer, contre toute decision d'annulation, les m~mes droits de
recours que les titulaires de marques enregistries sur le regis-
tre national des marques de cet Etat.

3) [D~tails de proc~dure7 Lorsque.la dicision d'annula-
tion est definitive, l'office national de l'Etat dfsign6 notifie ce
fait au Bureau international; ce dernier inscrit la d~cision,
radie la disignation de cet Etat ou, si la dicision n'a trait qu'i
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certains des produits et services, radie pour cet Etat les pro-
duits et services auxquels se rapporte la dicision, et public la
radiation.

Article 14

Changement de titulaire de l'enregistrement
international

1)a) IChangement total ou partiel; requite; inscriptioni
Lorsqu'un changement de titulaire d'un enregistrement inter-
national a pour effet que le nouveau titulaire devient titulaire
pour tout ou partie des Etats disign~s et pour tout ou partie
des produits et services, le Bureau international, sous reserve
de l'alin~a 2), inscrit le changement sur requate.

b) lDdtails de la requdte] La requfte comporte, con-
form~ment au riglement d'ex6cution:

i) lindication qu'elle tend i l'inscription, par le Bu-
reau international, d'un changement de titulaire,

ii) l'indication du num~ro d'enregistrement internatio-
nal de l'enregistrement international;

iii) des indications concernant l'identit6, le domicile, la
nationaliti et l'adresse du nouveau titulaire;

iv) l'indication des Etats d~sign~s pour lesquels le nou-
veau titulaire est devenu titulaire de l'enregistrement et, pour
chacun de ces Etats, l'indication des produits et services pour
lesquels il est devenu titulaire de l'enregistrement.

c) [Signature] La requite doit 6tre signie par celui
qui, A la suite du changement de titulaire, cesse d'6tre le titu-
laire de l'enregistrement international pour tout ou partie des
Etats d~sign~s et pour tout ou partie des produits et services
(c titulaire antirieur )) ou, lorsque le titulaire antirieur est
incapable de signer, par le nouveau titulaire; dans ce dernier
cas, la requite doit contenir 6galement, conform6ment au
riglement d'exicution, une attestation ad6quate 6manant, soit
de l'office national de l'Etat contractant dont le titulaire ant6-
rieur avait la nationalit6 au moment du changement de titu-
laire, soit, si le titulaire n'avait pas, i ce moment, la nationa-
lit6 d'un Etat contractant, de l'office national de l'Etat con-
tractant oix, i ce m~me moment, le titulaire antfrieur avait
son domicile.
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d) ITaxes: publication; notifications] La requite donne

lieu au paiement d'une taxe au Bureau international; ce der-

nier publie rinscription et la notifie au titulaire antirieur et

au nouveau titulaire, ainsi qu'aux offices d~signis int6ressis,

conform~ment au riglement d'ex~cution.

2) IRejet de la requiteJ a) Le Bureau international re-

jette la requite et notifie ce fait i son signataire:

i) lorsque la requite ne comporte pas l'indication visie

A l'alinia 1)b)i);

ii) lorsque la requite ne comporte pas le num~ro visi A
r'alin~a 1)b)ii) ;

iii) lorsque la requite ne comporte pas d'indications

relatives au domicile ou i la nationaliti du nouveau titulaire

ou ne comporte que des indications qui ne permettent pas de

conclure qu'il a qualit6 pour atre titulaire d'enregistrements

internationaux;
iv) lorsque la requite ne comporte pas d'indications

concernant l'identiti et l'adresse de son signataire ou ne corn-

porte que des indications qui ne permettent pas de l'identifier

et de l'atteindre par la voie postale;

v) lorsque ]a requite n'indique aucun Etat disign6

pour lequel le nouveau titulaire est devenu titulaire de 'enre-

gistrement;
vi) lorsque la requite n'indique pas de produits et ser-

vices, conform~ment au riglement d'ex6cution, pour chacun

des Etats d~sign~s pour lesquels le nouveau titulaire eat

devenu titulaire de l'enregistrement;
vii) lorsque la requite n'est pas sign~e et, si elle est

sign~e par le nouveau titulaire, lorsqu'elle ne contient pas

l'attestation vis6e i l'alinia 1)c), conformiment au riglement

d'ex~cution;
viii) lorsque la taxe prescrite n'a pas 6t6 revue.

b) Lorsque la requite est entach~e de l'irrigulariti

visie au sous-alinia a)iv), de telle sorte qu'il est improbable

que la notification vis~e au sous-alin~a a) parvienne A la per-

sonne qui a sign6 la requite, le Bureau international n'est pas

tenu de lui adresser cette notification.

3) [EfjetsJ Sous reserve de l'alin~a 4), toute inscription

effectu6e en vertu de l'alin6a 1) a, dis. la date i laquelle elle

intervient, les mimes effets qui si elle avait kt6 effectuie sur
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le registre national des marques ou sur tout autre registre
annexe de chacun des Etats disign6s auquel la requite se
rapporte.

4)a) [Refus des eflets: motifs] Les autoritis comp&-
ntes de tout Etat d~sign6 peuvent, pour ce qui concerne cet
at, refuser les effets visas A l'alin~a 3) pour des motifs qui,

selon sa lgislation nationale, s'opposent au changement de
titulaire ou pour le motif que le nouveau titulaire n'a pas
qualit6 pour 6tre titulaire d'enregistrements internationaux.

b) IRelus des eflets: preuvesi La legislation nationale
de tout Etat contractant peut disposer que les effets vis6s i
l'alin~a 3) peuvent, pour ce qui concerne cet Etat, 6tre refuses
si, dans un d~lai de trois mois i compter de la publication
vis~e A l'alin~a 1)d), ou, lorsque ladite legislation nationale
pr~voit un d~lai plus long, dans ledit d~lai, il n'est pas prouvi
devant son office national que les conditions de la legislation
nationale relatives au changement de titulaire sont remplies.
Tout office national peut percevoir la taxe prescrite par sa
legislation nationale en ce qui concerne rexamen de la preuve
qui lui est soumise.

c) fRefus des effets: notification par l'Etat d~signg;
inscription, notification, publicationJ Lorsque l'autorit6 com-
p~tente d'un Etat d~sign6 refuse les effets visas i I'alin~a 3),
l'office national de cet Etat notifie A bref d6lai ce fait au
Bureau international, qui inserit le refus et procide aux noti-
fications et A la publication correspondantes. Le riglement
d'exicution fixe les details de cette procedure.

5) lEnregistrement sur le registre national lorsque le titu-
laire ne peut pas 6tre titulaire d'enregistrements internatio-
naux] Lorsque le changement de titulaire ne procde pas
d'un contrat entre le titulaire ant6rieur et le nouveau titu-
laire et que le nouveau titulaire n'a pas qualit6 pour d~poser
des demandes internationales mais a qualiti, en vertu de la
ligislation nationale d'un Etat d~signi, pour d~poser des de-
mandes d'enregistrement de marques sur le registre national
des marques de cet Etat, ce nouveau titulaire peut d~poser
une demande d'enregistrement, sur ce registre national, de la
marque qui est enregistr~e sur le registre international des
marques, pour tout ou partie des produits et services indiqu6s
sur le registre international pour cet Etat. Si, dans un d~lai de
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deux ans A compter du changement de titulaire et dans lea six
mois qui suivent l'expiration de la durie initiale de 1'enregis-
trement international ou de sa p~riode de validit6 en cours,
selon le cas, le nouveau titulaire d6pose une telle demande,
celle-ci est trait~e dans cet Etat comme si elle avait t6 d6po-
s~e au moment ois la designation de cet Etat a pris effet.

Article 15
Changement de nom du titulaire de 'enregistrement

international

1) lInscriptioni Lorsque le nom du titulaire de l'enregis-
trement international change, le Bureau international inscrit
le changement sur requite du titulaire.

2) [Requite] a) La requite peut porter sur plusieurs
enregistrements internationaux appartenant au mime titu-
laire.

b) La requite comporte, conform~ment au riglement
d'ex~cution:

i) l'indication qu'elle tend i l'inscription, par le Bu-
reau international, du changement de nom du titulaire de
l'enregistrement international;

ii) une diclaration que le changement de nom n'im-
plique pas de changement de titulaire de l'enregistrement
international;

iii) l'indication du num6ro d'enregistrement interna-
tional de l'enregistrement international;

iv) l'indication de l'ancien nom et du nouveau nom du
titulaire de l'enregistrement international.

c) La requite doit itre sign~e du nouveau nom du titu-
laire de l'enregistrement international.

d) La requite donne lieu au paiement d'une taxe au
Bureau international.

3) [Publication; notilicationi L'inscription est publi6e par
le Bureau international et notifiie aux offices d~sign6s, con-
form~ment an riglement d'ex~cution.

4) [Rejet de la requte] Le Burcau international rejette
la requite et notifie ce fait au titulaire:
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i) lorsque la requate ne comporte pas les indications
vis~es A l'alinia 2)b);

ii) lorsque la requite n'est pas signie ainsi qu'il est
privu i l'alin~a 2)c);

iii) lorsque la taxe prescrite n'a pas ti revue.

5) lEflets] Sous reserve de l'alin~a 6), toute inscription
effectuie en vertu de l'alin~a 1) a, dis la date A laquelle elle

intervient, les mames effets que si elle avait iti effectuie sur
le registre national des marques ou sur tout autre registre
annexe de chacun des Etats d~sign~s.

6)a) /Refus des efjets: preuves] La l]gislation nationale
de tout Etat contractant peut disposer que les effets viis A
l'alin~a 5) peuvent, pour ce qui concerne cet Etat, 6tre refusis

si, dans un d~lai de trois mois A compter de la publication

visie A l'alin~a 3), ou, lorsque ladite lgislation nationale

privoit un d~lai plus long, dans ledit d6lai, il n'est pas prouv6
devant son office national que la personne physique ou mo-
rale disign6e par l'ancien nom et le nouveau nom est bien la

meme.
b) [Refus des efjets: notification par 'Etat d~signg;

inscription, notification, publication] Lorsque l'autorit6 com-

pftente d'un Etat d~signi refuse les effets visis A l'alin~a 5),
l'office national de cet Etat notifie A bref dMlai ce fait au

Bureau international, qui inscrit le refus et procide aux noti-

fications et i la publication correspondantes. Le riglement

d'ex~cution fixe les details de cette procedure.

Article 16

Limitation de la liste des produits et des services

1) [Requite; inscription] Sur requite du titulaire de l'en-
registrement international, le Bureau international inscrit,

pour chaque Etat d~sign6, toute limitation de la liste des pro-

duits et des services conforme A la notion formelle de limita-

tion d~finie dans le riglement d'exicution.

2) [Taxes; publication et noti/ication] La requfte en ins-

cription donne lieu au paiement d'une taxe au profit du Bu-
reau international; ce dernier publie l'inscription et la notifie

A tons les Etats d6signis int~ressfs, conformiment au r~gle-
ment d'exicution.
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3) IRelet de la requgte] Le Bureau international refuse
d'inscrire tout changement de la liste des produits et des ser-
vices qui n'est pas conforme A la notion formelle de limitation
susvis~e ou aux autres exigences de la requite; il notifie ce
fait au titulaire de l'enregistrement international, conform6-
ment au r~glement d'exicution.

4) [EIfetsl Sous reserve de l'alin~a 5), toute inscription
effectu6e en vertu de I'alinia 1) a, d~s la date A laquelle elle
intervient, les mmes effets que si elle avait 6t6 effectuie sur
le registre national des marques de chacun des Etats d~sign~s
auquel la requate se rapporte.

5)a) [Limitation sur invitation de l'office ddsign67 Lors-
que l'office national ou une autre autorit6 compktente d'un
Etat disign6 constate que la limitation demandie pour cet
Etat par le titulaire de l'enregistrement international, bien
qu'ayant ti refus~e par le Bureau international, est en fait
une limitation en ce sens que les termes proposes dans la
requfte se rapportent uniquement i des produits ou services
d~finis par des termes existant dans l'enregistrement interna-
tional, l'office national de cet Etat, sur p6tition du titulaire,
doit, conform~ment au riglement d'exicution, inviter le
Bureau international A inscrire la limitation pour cet Etat.

b) lRgtablissement de la liste des produits et des ser-
vices sur invitation de l'o fice ddsign6] Lorsque l'office natio-
nal ou une autre autorit6 comptente d'un Etat d6sign6 cons-
tate que la limitation demand~e par le titulaire de l'enregis-
trement international et inscrite par le Bureau international
n'est pas en fait une limitation au sens indiqu6 au sous-
alin~a a), l'office national dudit Etat peut, conform6ment au
r~glement d'ex~cution et apris avoir entendu le titulaire,
inviter le Bureau international i ritablir pour cet Etat, en
tout ou en partie, la liste des produits et services telle qu'elle
6tait 6tablie antirieurement i la limitation en cause.

c) [Dgtails de proc~dureJ Le Bureau international opire
comme il a 6t6 inviti A le faire et procide i l'inscription, A la
publication et aux notifications correspondantes, conformi-
ment au riglement d'exicution.
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Article 17

Durie et renouvellement de l'enregistrement
international

1) [Durde initiale] La dur~e initiale de 'enregistrement
international est de dix ann6es A compter de la date de l'enre-
gistrement international.

2) [Renouvellement] a) Tout enregistrement internatio-
nal peut ktre renouvel6 par son titulaire, i l'gard de tout Etat
ddsigni, pour des p~riodes de dix ann6es.

b) Le renouvellement prolonge les effets pr6vus i 'ar-
ticle 11 dans chaque Etat d~sign6, pour la duroe du renouvel-
lement.

c) Chaque priode de renouvellement commence le jour
cons~cutif i celui de l'expiration de la duroe initiale de l'enre-
gistrement international ou de la durle du dernier renouvel-
lement.

3)a) IDemandel Le renouvellement fait l'objet d'une
demande de renouvellement pr6sent e au Bureau internatio-
nal de ]a mani~re indiqu~e au r~glement d'ex6cution et donne
lieu au paiement de taxes, conform~ment au riglement d'exe-
cution. La demande de renouvellement doit atre pr6sent~e et
les taxes payees au plus t~t six mois avant le premier jour de
la p~riode de renouvellement et au plus tard six mois apris ce
jour. Si la demande de renouvellement est pr6sent~e apr~s le
premier jour de la p~riode de renouvellement, ou si les taxes
parviennent au Bureau international apr~s cc jour, le renou-
vellement donne lieu, conform~ment au riglement d'ex~cu-
tion, au paiement d'une surtaxe ((( surtaxe de renouvelle-

ment >)), qui doit 6tre payee dans les six mois qui suivent Ie
premier jour de la p~riode de renouvellement.

b) [Publicationi Le Bureau international inscrit le
renouvellement, le public et le notifie i chaque office d~sign6,
conform~ment au r~glement d'ex~cution.

Article 18
Taxes

1) ITaxes revenant au Bureau international] a) Le Bu-
reau international pergoit des taxes pour le ddp6t de chaque
demande internationale, de chaque requfte en inscription de
designation ultdrieure, de chaque demande de renouvellement,
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ainsi que pour toutes les autres opirations et tous les autres
services qui, en vertu du present trait6 et du r~glement d'ex6-
cution, donnent lieu au paiement de taxes.

b) Le riglement d'ex~cution fixe lea montants des taxes
vis~es au sous-alin~a a).

2) ITaxes revenant aux Etats contractantsl Chaque d~si-
gnation d'un Etat contractant et chaque renouvellement con-
cernant un Etat contractant donne lieu au paiement de taxes
(<( taxes 6tatiques )) au profit de cet Etat. Les taxes 6tatiques
peuvent tre <( individuelles )> ou ( uniformes ), au choix de
'Etat contractant. Les modalit~s d'exercice et d'application

de ce choix sont pr~vues par le riglement d'excution et il
s'applique i toutes lea d6signations et A tous lea renouvelle-
ments concernant l'Etat contractant.

3) [Taxes dtatiques individuellesl a) Sous riserve des
sous-alin6as b) A f), chaque Etat fixe les montants des taxes
6tatiques individuelles qui lui sont applicables.

b) L'office national de 'Etat contractant doit commu-
niquer au Bureau international les montants des taxes 6ta-
tiques individuelles dans la monnaie et dans les d~lais indi-
qu~s dans le riglement d'excution. Ces montants restent
applicables pour la dur6e indiqu6e dans le r~glement d'ex~cu-

tion.
c) Les montants des taxes 6tatiques individuelles ne

peuvent varier que selon le nombre de classes auxquelles
appartiennent, d'apr~s la classification internationale, lea pro-
duits et services 6num~rfs pour 'Etat en cause et selon que la
marque est ou non une marque collective ou une marque de
certification.

d) Toute taxe 6tatique individuelle revient A l'Etat
d~sign6 pour lequel elle a k6 payee et doit tre transfr~e ii
l'office national de cet Etat conform~ment au riglement

d'ex~cution.

e) Le montant de la taxe 6tatique individuelle revenant
A 'Etat contractant pour chaque disignation qui le concerue
(a taxe itatique individuelle de disignation )) ne peut d~pas-
ser le total de toutes taxes de dip6t, de classe, d'examen, d'en-
registrement et de publication prescrites par cet Etat pour
une demande d'enregistrement sur le registre national des
marques.
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1) Le montant de la taxe 6tatique individuelle revenant

A l'Etat contractant pour chaque renouvellement qui le con-

cerne (c taxe itatique individuelle de renouvellement )) ne

peut d~passer le montant de la taxe de renouvellement pres-

crite par cet Etat pour le renouvellement d'un enregistremeut

sur le registre national des marques; cependant, si ce dernier

montant se rapporte A une p~riode suprieure ou infirieure i

dix ans, le plafond fix6 pour le montant de ladite taxe 6ta-

tique individuelle est proportionnellement riduit ou aug-

ment6, selon le cas.

4) tTaxes 6tatiques uniformes] a) Les montants de ]a
taxe 6tatique uniforme de disignation et de la taxe 6tatique

uniforme de renouvellement sont fixes dans le riglement

d'ex6cution.
b) Les taxes 6tatiques uniformes reviennent aux Etats

qui ont opt6 pour ces taxes. Le montant total des taxes ainsi
encaisses par le Bureau international pour chaque annie

civile est r~parti entre les offices nationaux des Etats contrac-

tants auxquels s'appliquent les taxes 6tatiques uniformes et

leur est transf~r6 au cours de 'ann~e suivante proportionnel-
lement au nombre de designations et de renouvellements con-

cernant chacun d'eux, ce nombre &tant multiplii par un coef-

ficient fixi, conform6ment au r~glement d'ex6cution, d'apr~s
]a portie de l'examen pr~vu par la ligislation nationale.

5) lAutres ddtails concernant les taxes] Le riglement
d'ex~cution contient d'autres details concernant les taxes et

privoit que des taxes peuvent 8tre remboursies, en tout ou eni
partie, dans certains cas.

Article 19

Exigences nationales

1) ITaxes] Sous reserve des dispositions de l'article 14.4)b)

et sauf s'il agit en qualit6 d'autorit6 de recours indipen-

dante, l'office national d'un Etat disign6 ne peut exiger du

diposant ou du titulaire de 'enregistrement international le

paiement d'aucune taxe en relation avec l'obtention ou le

renouvellement des effets, dans cet Etat, des demandes inter-

nationales, des enregistrements internationaux et des inscrip-
tions concernant ces demandes et ces enregistrements.
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2) [Nombre de classes et de produits et services] Un Etat
disign6 ne peut refuser ni annuler les effets pr~vus i l'arti-

cle 11 pour le seul motif que sa legislation nationale n'autorise

renregistrement de marques que pour un nombre limit6 de

classes ou un nombre limit6 de produits et de services.

3)a) [Usage effectif] La 16gislation nationale de chaque

Etat contractant peut, en ce qui concerne l'obligation pour le

titulaire de l'enregistrement international de faire usage de la
marque sur le territoire de cet Etat on en un autre lieu, pres-

crire les m~mes conditions que pour les marques qui font 'ob-

jet d'une demande d'enregistrement sur le registre national

des marques ou qui sont enregistr6es sur ce registre, sous

reserve qu'un tel Etat ne peut prononcer de refus selon l'ar-
ticle 12, annuler selon 'article 13 ou refuser de toute autre

maniire les effets de l'enregistrement international pr~vus i

'article 11 pour le motif que la marque n'a pas t6 utilis~e

dans un dMai de trois ans i compter de la date de 'enregistre-

ment international on la date de la designation ult~rieure,

selon le cas. La 16gislation nationale de chaque Etat contrac-

tant peut cependant disposer que les actions en contrefagon

fond~es sur un enregistrement international ne peuvent ktre

introduites qu'apris que le titulaire de cet enregistrement a

commenc6 i utiliser la marque d'une fagon continue dans cet
'Etat et que les sanctions rsultant de telles actions ne viseront

que ]a p6riode postirieure au moment ofi cet usage a com-

mence.

b) [Usage effectif: suite] Lorsque, i l'expiration du di-
lai de trois ans vis6 au sous-alin~a a), la decision definitive

vis6e i l'article 11.2)ii) n'a pas k6 prise, ce d~lai sera proroge

jusqu'i 'expiration d'une annie A compter de la date oi
l'effet pr~vu i r'article 11.2) se produit effectivement, sous
reserve qu'aucun Etat contractant n'a l'obligation de proroger

de plus de deux ann~es ce d6lai de trois ans. Le present sous-
alin~a n'est pas applicable i un Etat contractant dont la 16gis-
lation nationale n'autorise pas une telle prorogation. Cet Etat

notifie au Bureau international les dispositions de sa lgisla-

tion nationale qui sont applicables A cet igard au moment on
il depose son instrument de ratification ou d'adhdsion. Chaque

Etat contractant doit adresser une notification au Bureau

international chaque fois que sa legislation nationale est modi-

fi~e en ce qui concerne le present sous-alinea.
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c) [Usage effectif: suitc Lorsque, avant ]a date de l'en-
registrement international ou de l'inscription de la disi-
gnation ult~rieure, selon le cas, la marque a k6 enregistrfe, au
nom du titulaire de l'enregistrement international, sur le
registre national des marques d'un Etat d~sign6, ou a fait l'ob-
jet, de ]a part de ce m~me titulaire, d'une demande d'enregis-
trement sur ce registre, la reserve figurant au sous-alinga a) et
la premiere phrase du sous-alinga b) ne sont pas applicables
dans la mesure oi cet enregistrement ou cette demande d'eu-
registrement vise les m~mes produits et services que ceux qui
sont indiqugs pour cet Etat dans l'enregistrement internatio-
nal. Toutefois, si ]a demande d'enregistrement sur le registre
national a t6 d6pos6e moins de trois ans avant la date de l'en-
registrement international ou avant ]a date de l'inscription de
la designation ult~rieure, selon le cas, la reserve figurant au
sous-alinga a) est applicable entre cette date et l'expiration de
la troisiime annde qui suit le d~pft de cette demande. Lorsque
ce ddlai de trois ans est prorog6 conform~ment au sous-alin~a
b), la phrase qui prdcide est applicable en cons6quence. Le
present sous-alinga est 6galement applicable lorsque l'enregis-
trement ant~rieur a k6 effectu6 sur le registre international
tenu en application de l'Arrangement de Madrid ou sur celui
qui est tenu en application du present traiti.

d) IDdclaration d'usage eflectil Lorsqu'une des con-

ditions de la l6gislation nationale de l'Etat disign. vis~e au
sous-alin~a a) consiste A exiger de facon g6nirale - c'est- -
dire pour toutes les marques enregistries sur le registre natio-
nal des marques de cet Etat - qu'a certains moments ou en
relation avec chaque renouvellement ou tout autre 6v6nement
d~termin6, soit dgposge ai son office national une declaration
indiquant que la marque est utilisge ou est encore utilis~e sur
le territoire de cet Etat ((( declaration de routine >)), cette
d6claration peut tre dgpos~e au Bureau international dans la
forme prescrite par la legislation nationale de cet Etat ou
dans la forme prescrite par le r~glement d'exgcution; elle a
alors le mfme effet que si elle avait k6 d6posie a l'office
national de cet Etat a la date de sa reception par le Bureau
international. Le Bureau international transmet i bref d~lai
cette declaration A cet office national. L'effet indiqu ne peut
pas 6tre refus6 pour le motif qu'une preuve requise n'6tait pas
jointe A la declaration, ou que la preuve jointe 6tait insuffi-
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sante, i moins que cet office national n'ait donn6 au titulaire

de l'enregistrement international l'occasion de produire une
telle preuve, ou de compl6ter la preuve diji produite, dans un
ddlai d'au moins trois mois i compter de la notification adres-
s~e i cet effet au titulaire ou i son mandataire dfiment auto-
ris6. Le present sous-alinda n'est pas applicable aux proce-
dures contradictoires ni aux autres procedures pour lesquelles
l'exigence n'est pas g~ndrale au sens qui pr&c de (a exigence
ad hoc ,)).

e) fDdclaration d'usage electif: suite] Aucune exigence
vis6e au sous-alin6a d) ne s'applique avant l'expiration du d~lai

applicable selon la reserve figurant au sous-alin~a a), sous
reserve, le cas ich~ant, des sous-alinias b) ou c).

4) [Ddclaration d'intention d'utiliser la marquej a) Tout
Etat contractant peut appliquer les dispositions de sa lgisla-
tion nationale exigeant que le d'iposant remette i son office
national une d6claration indiquant qu'il a l'intention d'utiliser
la marque, sous reserve qu'une telle exigence soit considrie
comme remplie si une d~claration itablie dans la forme pr6-
cisie au riglement d'ex~cution et indiquant que le d~posant
ou le titulaire de l'enregistrement international a l'intention

d'utiliser la marque sur le territoire de cet Etat est jointe A la
demande internationale ou i la requite en inscription de la

disignation ultirieure, selon le cas.
b) Lorsqu'une declaration fond~e sur le sous-alinia a) a

6t6 d~posie au Bureau international, celui-ci la notifie,
conform~ment au r~glement d'ex~cution, A l'office national de
chaque Etat dssign6 i l'Agard duquel elle a t6 diposee.

5) IDispositions communes aux alin~as 3) et 4)] Chaque
fois que les alin6as 3) et 4) se r6f~rent A l'usage de la marque
par le d~posant ou le titulaire de l'enregistrement internatio-
nal, l'usage qu'en fait une autre personne suffit pour que le
b~n~fice de ces alinias puisse Etre invoqu6, si, d'apris la loi
nationale applicable, cet usage profite au diposant ou au titu-
laire.

6) [Marques collectives et marques de certification7 Tout
Etat contractant peut appliquer les dispositions de sa lgis-
lation nationale qui pr6voient que, lorsque la marque est une
marque collective ou une marque de certification, son titu-
laire doit presenter i son office national certains documents
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justificatifs ou autres preuves, et notamment les statuts de

'association ou de toute autre entit6 qui est titulaire de la
marque, ainsi que le r~glement relatif au contrfle de I'usage

de cette marque.

7) [Representation] Aucun Etat d6sign6 ne peut exiger
que le diposant ou le titulaire de 'enregistrement internatio-
nal se fasse representer par une personne physique ou morale
domicili~e sur son territoire ou indique une adresse dans cet

Etat aux fins de renvoi d'avis A ce d~posant ou titulaire, sauf

lorsque ce diposant ou titulaire est, en ce qui concerne la
marque qui fait l'objet de la demande internationale ou de

l'enregistrement international, partie A une proc6dure, comme

demandeur ou d~fendeur, devant les autorit~s nationales de

cet Etat.

8) [Communication de certaines notificationsi a) La l6gis-

lation nationale de chaque Etat contractant peut disposer
que les procedures devant une autorit6 nationale de cet Etat,

notamment un tribunal, peuvent, aux fins de I'annulation

dans cet Etat, en application de Particle 13, des effets pr~vus
i 'article 11.2), et i ces fins exclusivement, Etre introduites

valablement contre le titulaire de renregistrement internatio-

nal par le moyen d'une notification A lui communiqu~e aupr6s

du Bureau international.

b) Le Bureau international adresse A bref dilai au titu-

laire de l'enregistrement international, par courrier afrien

recommandi avec avis de reception, toute notification qu'il

regoit conform~ment au sous-alinia a).

c) Apr~s avoir regu l'avis de riception, le Bureau inter-
national adresse h bref dMlai A la partie qui a introduit Ia pro-

c~dure une copie dudit avis, certifiie conforme par ce Bureau.

d) Si, dans le mois qui suit 'envoi de la notification, le

Bureau international ne regoit pas 'avis de reception attes-
tant la riception par le titulaire, il publie cette notification i

bref d~lai.

e) Toute legislation nationale vis~e au sous-alin~a a)

doit accorder au titulaire de 'enregistrement international un

d~lai raisonnable pour r~pondre A la notification et pour

ddfendre ses droits. Ce d~lai ne peut tre infrieur A trois

mois A compter de la date de la notification.
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9) [Groupementsj L'article 4.5) ne fait pas obstacle i
l'application de la lgislation nationale 'des Etats design's.
Toutefois, aucun de ces Etats ne peut refuser ni annuler les
effets pr~vus A l'article 11 pour le motif que le d~posant ou le
titulaire de l'enregistrement international est un groupement
du type vis6 Z l'article 4.5) si, dans les deux mois suivant la
date d'une invitation lui ayant k6 adress~e par l'office
d~sign6, ledit groupement dipose aupr~s de cet office une
liste des noms et adresses de toutes les personnes physiques ou
morales qui le constituent, accompagnie d'une declaration
selon laquelle ses membres exploitent une entreprise com-
mune. L'Etat en cause peut, dans ce cas, consid~rer lesdites
personnes physiques ou morales comme titulaires de l'enregis-
trement international effectu6 au nom dudit groupement.

10) ICertification de documents ddlivr~s par le Bureau
internationall Lorsqu'un document d6livr6 par le Bureau in-
ternational porte le sceau de ce Bureau et qu'il est sign6 par
le Directeur g6n~ral ou par une personne agissant en son nom,
aucune autorit6 d'un Etat contractant ne peut demander
qu'une personne ou autorit6 quelconque authentifie, legalise
ou certifie de toute autre mani~re ce document, ce sceau ou

cette signature.

Article 20

Inscriptions effectuies par des offices nationaux

1) [Notilication 'au Bureau international] Lorsque l'of-
fice national d'un Etat contractant op~re dans son propre

registre des marques ou dans un registre annexe, au sujet

d'une marque qui est enregistr~e sur le registre international
des marques et pour laquelle cet Etat est un Etat d~sign6, une
inscription qui peut tre op~r~e sur le registre international
des marques, il doit, au moment ou il op~re cette inscription,
la notifier au Bureau international, A moins qu'elle ne proc~de
d'une notification du Bureau international A cet office natio-
nal.

2) lAnnotation et publication par le Bureau international]
Le Bureau international, conform~ment au r~glement d'ex~cu-
tion, inscrit l'annotation appropri~e sur le registre interna-
tional des marques et public un avis relatif i cette annota-
tion.
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3) ID1aut d'annotation et de publication] a) Tant que
cette annotation et cette publication n'ont pas eu lieu, aucune
inscription visie i l'alin~a 1) n'est opposable aux tiers, sauf si
le tiers en cause connaissait effectivement l'objet de cette
inscription.

b) Nonobstant le sous-alin6a a), la l6gislation nationale
de tout Etat contractant peut pr~voir que les inscriptions sur
son propre registre vis~es A l'alin~a 1) sont opposables aux
personnes domiciliies dans cet Etat avant mime que soient
effectu~es l'annotation et la publication vis~es au sous-alin~a a).

Article 21

Maintien des droits acquis en vertu d'un enregistrement
national

1) IDroits maintenus] Si, A la date de l'enregistrement
international ou de l'inscription de la designation ult~rieure,
selon le cas, le titulaire de l'enregistrement international
d'une marque est titulaire, dans un Etat d~sign6, d'un enregis-
trement de la mime marque sur le registre national des
marques (( enregistrement national ,,), les droits dont il b~n6-
ficie en vertu du present trait6 sont prisumis inclure, A
l'gard de cet Etat, tous les droits, y compris tout droit de
priorit6, dont il b~nificie en vertu de cet enregistrement na-
tional et, sous reserve de 'alin~a 4), ils sont pr~sumis conti-
nuer A les inclure mime lorsque l'enregistrement national
expire ult~rieurement. Cette disposition n'est applicable que
dans la mesure ou les produits et services figurant dans l'enre-
gistrement international pour cet Etat sont en fait couverts
par ceux de la liste des produits et des services qui figurent
dans cet enregistrement national.

2) DI1tails de procddurej Le d6posant ou le titulaire de
l'enregistrement international d'une marque peut, conformi-
ment au riglement d'exicution, d6poser une diclaration selon
laquelle il est titulaire d'enregistrements nationaux de la
mime marque dans certains Etats disignis et indiquant ces
enregistrements. La d~claration peut, soit figurer dans la
demande internationale ou dans la requite en inscription de
designation ultrieure, soit itre d~pose sipar~ment. Confor-
m~ment au riglement d'exicution, une copie certifi~e con-
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forme de chaque enregistrement national mentionn6 dans la
d~claration doit tre jointe A cette derniire. Le Bureau inter-
national inscrit et publie la d6claration et la notifie aux
offices d~signis int~ressis, conform~ment au riglement d'ex6-
cution. Ces offices mentionnent la declaration sur leur
registre national des marques en relation avec les enregistre-
ments nationaux en question.

3) [Exclusion de toute possibilit4 de refus] a) Lors-
qu'une declaration faite selon l'alin~a 2) est notifi~e i l'office
disign6 et que les conditions vis~es A l'alin6a 1) sont remplies,
et dans la mesure oii elles le sont, les effets pr~vus A l'arti-
cle 11 ne peuvent, sous riserve du sous-alinia b), 8tre refuses
en vertu de larticle 12.

b) Lorsque, dans un Etat d6sign6, il existe deux ou plu-
sieurs registres nationaux de marques ou que le registre natio-
nal des marques comprend plusieurs parties et que l'enregis-
trement national vis6 i l'alin6a 1) figure sur un registre natio-
nal ou sur une partie de cc registre qui n'accorde pas le plus
haut niveau de protection, le sous-alin6a a) n'est applicable
que si la d6claration vis~e l'alinia 2) couvre un enregistre-
ment sur le mfme registre national on sur la mime partie de
ce registre.

4) lExpiration de 'enregistrement national] A l'expira-
tion de l'enregistrement national vis6 & l'alin6a 1), les droits
existant en vertu du pr6sent traiti ne sont presumes continuer
d'inclure les droits qui existent en vertu de l'enregistrement
national en cause que si une diclaration selon l'alin~a 2) est
diposie au plus tard dans l'ann~e qui suit l'expiration de cet
enregistrement national.

Article 22

Maintien des droits acquis en vertu d'un enregistrement
international effectu6 en application de l'Arrangement

de Madrid

1) IDroits maintenus] Si, i la date de l'enregistrement
international ou de l'inscription de la disignation ultrieure,
selon le cas, le titulaire d'un enregistrement international
effectu6 en application du prisent traiti est titulaire, pour un
Etat d~sign6, d'un enregistrement international de la mime
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marque effectui en application de 'Arrangement de Madrid,

les droits dont il b6n~ficie en vertu du present trait6 sont pr6-
sumps inclure, i l'gard de cet Etat, tons les droits, y compris
tout droit de prioriti, dont il bnficie en vertu de l'enregis-
trement international effectu6 en application de 'Arrange-
ment de Madrid et, sous r6serve de l'alin~a 4), ils sont
presumes continuer i les inclure mime lorsque ce dernier
enregistrement expire ult~rieurement. Cette disposition n'est
applicable que dans la mesure oii les produits et services figu-
rant dans l'enregistrement international effectu6 en applica-

tion du pr6sent trait6 sont en fait couverts par ceux de la liste
des produits et des services qui figurent, pour cet Etat, dans

l'enregistrement international effectu6 en application de 'Ar-

rangement de Madrid.

2) [D~tails de procddurel Le d~posant qui disire obtenir
'enregistrement international d'une marque en application du

present traiti ou le titulaire d'un enregistrement international

effectu6 en application dudit trait6 peut, conform~ment au
riglement d'ex~cution, d~poser une diclaration selon laquelle
il est, A l'gard de certains Etats disign6s, titulaire d'un enre-
gistrement international de la m~me marque effectu6 en
application de 'Arrangement de Madrid et indiquant ce der-
nier enregistrement. La declaration peut, soit figurer dans la
demande internationale ou dans la requite en inscription de

d~signation ultrieure, soit itre d~pos~e s6par6ment. Le Bu-
reau international, conform~ment au riglement d'ex6cution,

inscrit et publie la d6claration.

3) [Exclusion de toute possibilitd de refus] Lorsqu'une
declaration faite selon l'alin6a 2) est notifi6e i roffice disign6

et que les conditions vis~es i 'alin~a 1) sont remplies, et dans

la mesure oii elles le sont, les effets pr6vus i l'article 11 ne
peuvent tre refuss en vertu de 'article 12 que si la protec-
tion resultant de 'Arrangement d'e Madrid a iti refusie ou tant
qu'un refus demeure possible en vertu de cet Arrangement.

4) lExpiration de l'enregistrement effectua en applica-

tion de 'Arrangement de Madrid] A rexpiration de l'enre-
gistrement international effectui en application de l'Arrange-

ment de Madrid visi i l'alin~a 1), les droits existant en vertu

du present trait6 ne sont prisumes continuer d'inclure les
droits qui existent en vertu de l'Arrangement de Madrid que si
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une d6eclaration selon l'alin~a 2) est d~pos~e au plus tard dans
l'ann~e qui suit l'expiration dudit enregistrement internatio-
nal effectu6 en application de l'Arrangement de Madrid.

Article 23

Droit d'invoquer les dispositions de i'Arrangement de
Madrid

Le present trait6 ne porte en rien atteinte, dans aucun Etat

contractant partie i l'Arrangement de Madrid, au droit que
peut avoir une personne physique ou morale de demander ou
de renouveler un enregistrement international en application
de l'Arrangement de Madrid.

Article 24

Enregistrement national basi sur un enregistrement
international

1) [Maintien des droits acquis par un enregistrement inter-
national] Le titulaire de 'enregistrement international d'une
marque ayant les effets pr6vus i 'article 11.2) dans un Etat
contractant peut, en tout temps et en se r~frant i cet enre-
gistrement international, demander 'enregistrement de la
mime marque sur le registre national des marques de cet Etat;
si les exigences de la ligislation nationale sont satisfaites, 'en-
registrement national demand6 est effectu6 dans ledit ttat, et

les droits dont b6n~ficie le titulaire en vertu de l'enregistre-
ment national sont prisumis inclure tous les droits, notam-
ment tout droit de priorit6, existant en vertu de 1'enregistre-
ment international dans cet 'Etat, mime si 'enregistrement
international expire ultrieurement pour ledit Etat. Cette
disposition n'est applicable que dans la mesure oii les produits
et services figurant dans la demande sont en fait couverts par
ceux de la liste des produits et des services qui figurent, pour

cet Etat, dans 'enregistrement international.

2) [Ddtails de procddure] Jusqu'i 'expiration de l'effet
vis6 A l'alinia 1), l'article 20.1) et 2) est 6galement applicable
en relation avec tout autre enregistrement national effectu6
conform6ment is cet alin~a.

Vol. 1646. 1-28270



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 4

Article 25
Marques rigionales

1) [Ddsignation ayant 'ellet d'une demande de marque
rdgionale] a) Lorsque toute personne domicilie dans tout
Etat contractant ou ayant la nationalit6 d'un tel Etat b6n6-
ficie, en vertu d'un trait6 qui pr~voit 1'enregistrement de
marques r~gionales (c trait6 r6gional >)), du droit de d~poser
des demandes et d'obtenir des enregistrements en vertu de ce
traiti r6gional, par la voie du present traitS, tout Etat contrac-
tant partie A ce trait6 regional peut declarer, conform~ment
au riglement d'ex~cution, que sa d~signation en application
du present trait6 a les meimes effets que si la marque avait k6
d~pos6e comme marque r~gionale ayant effet dans cet Etat.

b) Si la demande internationale concerne une marque
r~gionale et si, en vertu du trait6 regional, le d~posant ne peut
limiter sa demande i certains seulement des Etats qui sont
parties i cc trait6 r~gional, la designation d'un ou plusieurs de
ces Etats est r~put~e atre une d6signation de tous les Etats
parties audit trait6, et le retrait de la designation ou la renon-
ciation i l'inscription de la designation d'un de ces Etats, ou la
radiation de la designation d'un de ces Etats pour d'autres rai-
sons, a les m8mes effets que si le retrait ou la renonciation ou
la radiation concernait les designations de tous ces Etats.

2) ITaxesi Lorsque la mise en oeuvre du present trait6
implique la production d'effets privus dans un trait6 regional,
I'article 18.2) A 5) est applicable, mutatis mutandis, dans les
conditions suivantes:

i) Le b~n~ficiaire des taxes vis~es k l'article 18.2) est
l'autorit6 intergouvernementale qui assure 'administration du
trait6 regional.

ii) Le choix vis6 h I'article 18.2) est exerc6 par l'auto-
rit6 intergouvernementale qui assure l'administration du
trait6 rigional.

iii) Lorsque, en vertu d'un traiti regional, les mon-
tants des taxes varient scion le nombre des Etats auxquels les
effets de l'enregistrement regional s'6tendent, les montants
des taxes individuelles peuvent varier non seulement selon les
dispositions de 'article 18.3)c) mais aussi scion le nombre des
Etats d~sign~s parties audit trait6 r6gional, A condition que le
montant total vis6 A l'article 18.3)e) et le montant de la taxe
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de renouvellement vis6 l'article 18.3)/) soient les mnimes que
les montants des taxes prescrites par le trait6 rigional pour
autant d'Etats qu'il y a d'Etats d~sign~s.

Article 26

Representation aupris du Bureau international

1) lPossibilitd de reprdsentationj Les diposants et les
titulaires d'enregistrements internationaux peuvent, conform6-
ment au r~glement d'exicution, 6tre repr~sentis aupr~s du
Bureau international par toute personne physique ou morale
qu'ils ont habilite i cet effet (ci-apris dinomm~e ( manda-
taire dfiment autoris6 o).

2) [Ellets de la constitution de mandatairel Toute invi-
tation, notification ou autre communication adress~e par le
Bureau international au mandataire dfiment autorisi a les
mimes effets que si elle avait kt adress~e au d~posant ou au
titulaire de 'enregistrement international. Tout d~p6t, toute
requite, toute demande, toute declaration ou tout autre docu-
ment pour lequel une signature du d~posant ou du titulaire de
l'enregistrement international est exig~e dans toute procedure
devant le Bureau international peut tre sign6 par le manda-
taire dfiment autoris6 du d6posant ou du titulaire, sauf le
document qui constitue le mandataire ou qui rivoque sa cons-
titution; toute communication adress6e au Bureau internatio-
nal par le mandataire dfiment autoris6 a les mimes effets que
si elle imanait du d~posant ou du titulaire de renregistrement
international.

3) [Plusieurs ddposants ou titulairesi a) Lorsqu'il y a
plusieurs d~posants, ces derniers doivent constituer un man-
dataire commun. En l'absence d'une telle constitution de man-
dataire, le d~posant nomm6 en premier lieu dans la demande
internationale est considfr6 comme mandataire dfiment auto-
ris6 de tous les d~posants.

b) Lorsqu'il y a plusieurs titulaires de l'enregistrement
international, ils doivent constituer un mandataire commun.
En l'absence d'une telle constitution de mandataire, la per-
sonne physique ou morale qui, parmi ces titulaires, est
nomm6e en premier lieu sur le registre international des
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marques est consid~r~e comme mandataire dfiment autoris6 de
tous les titulaires de l'enregistrement international.

c) Le sous-alin~a b) n'est pas applicable dans la mesure
oil des personnes diff~rentes sont titulaires de 'enregistre-
ment international aux fins d'Etats disign~s diffirents ou de
produits et services diffirents, ou aux fins d'Etats diff~rents
et de produits et services diffrents.

Article 27

Conditions et effets d'une revendication de prioriti
figurant dans une demande internationale ou dans

une requite en inscription de disignation ult6rieure

Les conditions et les effets de toute priorit6 revendiqu~e
dans la demande internationale ou dans la requite en inscrip-
tion de disignation ult~rieure sont ceux qui sont pr6vus pour
les marques 'article 4 de 'Acte de Stockholm (1967) de la
Convention de Paris pour la protection de la propri6t6 indus-
trielle.

Article 28

Demande internationale comme base 6ventuelle d'une
revendication de priorit6

1) IBase de revendication] La demande internationale
r~guliire iquivaut i un d~p6t national r6gulier au sens de l'ar-
ticle 4 de 'Acte de Stockholm (1967) de la Convention de
Paris pour la protection de la propri6t6 industrielle et doit
8tre reconnue comme base d'une revendication de priorit6,
conform6ment i cette Convention.

2) [Crit~re de la demande internationale (( rgguli~re -7
Aux fins de 'alin6a 1), la demande internationale est consi-
d~r~e comme rfgulire si elle permet d'itablir la date de son
d~p6t au Bureau international ou, lorsqu'elle a W d~pos~e
par l'interm6diaire d'un office national, la date de son dipat A
cet office.

Article 29

Retards dans l'observation de certains d6lais

1) /Retards devant dtre excusgs par les Etats contractants]
Sous r~serve de 'alin~a 3), tout Etat contractant doit, pour ce
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qui le concerne, excuser pour les motifs admis par sa lgisla-
tion nationale tout retard dans l'observation de tout d~lai fix6
dans le present trait6 ou dans le r~glement d'ex6cution.

2) IRetards pouvant tre excusgs par les Etats contractants]
Sous reserve de l'alin~a 3), tout Etat contractant peut, pour ce
qui le concerne, excuser pour des motifs autres que ceux qui
sont admis par sa l6gislation nationale tout retard dans 1'ob-
servation de tout d6lai fix6 dans le prdsent trait6 ou dans le
r~glement d'ex6cution.

3) [Retards ne pouvant pas 6tre excuses] Les alin~as 1)
et 2) ne sont pas applicables aux retards dans l'observation
des d~lais figurant A l'article 7.1), i l'article 7.6)iii), i l'article
8.1) et i l'article 12.2)a)i).

4) [Bureau international Le Bureau international n'ex-
cuse pas les retards qui sont le fait de d~posants, de titu-
laires d'enregistrements internationaux ou d'offices natio-
naux, dans l'observation de tout d~lai fix6 dans le present
trait6 et dans le r~glement d'ex~cution.

Article 30

Correction d'erreurs du Bureau international

1) IPdtition tendant 6 une rectification/ Sous reserve de
l'article 9, lorsque le d~posant ou le titulaire de l'enregistre-
ment international est d'avis que le Bureau international a, en
appliquant les dispositions du present trait6 et du riglement
d'ex~cution, commis une erreur susceptible d'affecter les
int~r~ts de ce d~posant ou de ce titulaire dans un Etat d~signu,
ce d~posant ou ce titulaire peut, dans le dM1ai fix6 par le rigle-
ment d'ex~cution, d~poser A l'office national de cet Etat une
petition A l'effet de charger le Bureau international de cor-
riger cette erreur pour cet Etat.

2) IRectilication] Si l'office national ou une autre auto-
rit6 comptente de cet Etat constate que le Bureau internatio-
nal a effectivement commis l'erreur qui fait l'objet de la p~ti-
tion, cet office national charge le Bureau international de cor-
riger cette erreur pour cet Etat; le Bureau international pro-
cede selon les instructions ainsi revues.

Vol. 1646, 1-28270



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

3) [Procddure] Le d~posant ou le titulaire de l'enregis-
trement international qui depose une petition conform~ment
A 'alin6a 1) doit, lors du dip6t de la p6tition, en adresser une
copie au Bureau international. Si la petition concerne nne
marque d~jA enregistr6e sur le registre international des
marques, le Bureau international inscrit et publie, conform6-
ment au riglement d'ex~cution, le fait qu'il a requ une copie
de cette petition; sinon, il conserve cette copie dans ses
dossiers.

4) 1Procddure: suite] Lorsque la correction exige une mo-
dification correspondante du registre international des mar-
ques, le Bureau international proc~de A cette modification. En
outre, lorsque la correction affecte une information publi~e
par le Bureau international, ce dernier publie la correction.

Article 31
Notification au titulaire de renregistrement international

Toute inscription faite par le Bureau international au sujet
d'un enregistrement international fait l'objet d'une notifica-
tion correspondante au titulaire de 'enregistrement interna-
tional. Le riglement d'ex6cution peut en fixer les d6tails.

CHAPITRE II

Dispositions administratives

Article 32
Assembl~e

1) [Composition] a) L'Assemblie est compos6e des Etats

contractants.

b) Le gouvernement de chaque Etat contractant est
repr~sent6 par un d~l~gu6, qui peut itre assist6 de suppl6ants,
de conseillers et d'experts.

2) [Fonctions] a) L'Assemblie:
i) traite de toutes les questions concernant le maintien

et le d~veloppement de ]'Union et 'application du present
trait6;
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ii) exerce les droits qui lui sont sp~cialement confiris
et s'acquitte des tiches qui lui sont sp6cialement assign6es par

le present trait6;

iii) donne au Directeur g~n~ral des directives concer-
nant la pr 6 paration des conf6rences de revision;

iv) examine et approuve les rapports et les activit~s du
Directeur g~n~ral relatifs l'Union et lui donne toutes direc-

tives utiles concernant les questions de la competence de
l'Union;

v) arr~te le programme et adopte le budget de l'Union,

et approuve ses comptes de cl6ture i

vi) adopte le r~glement financier de l'Union;

vii) crie les comit~s et groupes de travail qu'elle juge
utiles pour faciliter les activitis de l'Union et de ses organes;

viii) d6cide quels sont les Etats non contractants et

quelles sont les organisations intergouvernementales et inter-

nationales non gouvernementales qui peuvent tre admis A ses
reunions en qualit6 d'observateurs;

ix) d6ecide l'tablissement de toute agence du Bureau
international en des lieux autres que Gen~ve (Suisse) aux fins
de la reception de documents et de paiements selon le pr6sent
trait6 et le riglement d'exicution, avec les m~mes effets que si
ces documents et ces paiements itaient revus par le Bureau

international A Gen~ve;
x) entreprend toute autre action appropriie en vue

d'atteindre les objectifs de l'Union et s'acquitte de toutes

autres fonctions utiles dans le cadre du present traitS.

b) Sur les questions qui intiressent igalement d'autres
unions administries par l'Organisation, 'Assemblie statue
apr~s avoir pris connaissance de l'avis du Comit6 de coordina-
tion de l'Organisation.

3) [Reprdsentation] Un dil~gu6 ne peut repr6senter qu'un
seul Etat et ne peut voter qu'au nom de celui-ci.

4) IVote] Chaque Etat contractant dispose d'une voix.

5) [Quorum] a) La moiti6 des Etats contractants cons-

titue le quorum.

b) Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblie peut
prendre des d6cisions; toutefois, ces dicisions, i 'exception
de celles qui concernent sa procedure, ne deviennent exicu-
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toires que si le quorum et la majorit6 requis sont atteints par
le moyen du vote par correspondance prevu par le riglement
d'exicution.

6) [Majoritg] a) Sous reserve des articles 34.5)/), 35.2)b)
et c) et 38.2)b), les decisions de 'Assemblie sont prises A la
majorit6 des votes exprim~s.

b) L'abstention n'est pas consid~rie comme vote.

7) ISessionsi a) L'Assembl~e se riunit une fois par an en
session ordinaire, sur convocation du Directeur g6n~ral,
autant que possible pendant la mime p6riode et au m~me lieu
que le Comit6 de coordination de l'Organisation.

b) L'Assembl~e se r~unit en session extraordinaire sur

convocation adress~e par le Directeur g6nral, soit A l'initia-
tive de celui-ci, soit A la demande d'un quart des Etats

contractants.

8) [R~glement intdrieur] L'Assembl~e adopte son rigle-
ment int6rieur.

Article 33

Bureau international

1) [Fonctions] Le Bureau international:
i) s'acquitte des tiches administratives incombant i

l'Union; en particulier, il s'acquitte des tiches qui lui sont
sp~cialement assignees par le present trait6 ou par l'Assem-

bl6e;
ii) assure le secretariat des conferences de revision,

de l'Assemblie, des comit~s et groupes de travail cr6s par
l'Assemble et de toute autre reunion convoqu~e par le Direc-
teur gn6ral et traitant de questions concernant 'Union.

2) [Directeur g~nralJ Le Directeur gin~ral est le plus
haut fonctionnaire de l'Union et la repr~sente.

3) [R4unions autres que les sessions de l'Assemblde] Le
Directeur g6n~ral convoque tout comit6 et groupe de travail
cris par l'Assembl6e et toute autre reunion traitant de ques-
tions int~ressant l'Union.

4) [R6le du Bureau international t l'Assemblde et i d'au-
tres r~unions] a) Le Directeur g~n~ral et tout membre du
personnel d~sign6 par lui prennent part, sans droit de vote,
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i toutes les riunions de l'Assemblie, des comitis et groupes de

travail itablis par 'Assembl~e et i toute autre reunion con-

voqu~e par le Directeur giniral et traitant de questions

int~ressant l'Union.

b) Le Directeur g~n~ral ou un membre du personnel

disign6 par lui est d'office secr~taire de 'Assembl~e et des

comit~s, groupes de travail et autres reunions mentionnis au

sous-alin~a a).

5) lConIgrences de revision] a) Le Directeur g~niral pr6-
pare les conferences de revision selon les directives de l'As-

semblie.

b) Le Directeur g~niral peut consulter des organisa-

tions intergouvernementales et internationales non gouverne-

mentales au sujet de la preparation de ces conferences.

c) Le Directeur gin6ral et les personnes d~signies par

lui prennent part, sans droit de vote, aux dilib6rations dans

les conferences de revision.

d) Le Directeur g~n~ral ou tout membre du personnel

d~signi par lui est d'office secr~taire de toute conference de

revision.

6) [Assistance fournie par les offices nationaux] Le
r~glement d'ex~cution peut pr~ciser les services que les

offices nationaux doivent rendre en vue d'assister le Bureau
international dans l'accomplissement des tiches pr~vues par

le present trait6.

Article 34

Finances

1) fBudgetj a) L'Union a un budget.

b) Le budget de rUnion comprend les recettes et les

dipenses propres A rUnion, sa contribution au budget des

d~penses communes aux unions, ainsi que toutes les sommes

qui sont mises i la disposition du budget de la Confirence de

l'Organisation.

c) Sont consid~r6es comme d6penses communes aux

unions les d~penses qui ne sont pas attributes exclusivement A

rUnion, mais igalement A une ou plusieurs autres unions

administr~es par l'Organisation. La part de rUnion dans ces

dipenses communes est proportionnelle i l'intirt que ces

d~penses pr~sentent pour elle.
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2) [Coordination avec d'autres budgets] Le budget de
l'Union est arrft6 compte tenu des exigences de coordination
avec les budgets des autres unions administr~es par l'Organi-
sation.

3) [Sources de revenus) Le budget de l'Union est financ6
par les ressources suivantes:

i) les taxes et sommes dues pour lea services rendus
par le Bureau international au titre de 'Union;

ii) le produit de la vente des publications du Bureau
international concernant l'Union et lea droits aff6rents A ces
publications;

iii) les dons, legs et subventions;
iv) les loyers, int~rts et autres revenus divers.

4)a) [Autofinancement] Le montant des taxes et sommes
dues au Bureau international ainsi que le prix de vente de ses
publications sont fixes de mani~re A couvrir normalement les
d~penses occasionn~es au Bureau international par l'adminis-
tration du present trait6.

b) [Reconduction du budget; fonds de rdserve] Dans le
cas oih le budget n'est pas adopt6 avant le d6but d'un nouvel
exercice, le budget de l'ann~e pr~cfdente est reconduit selon
les modalit~s pr~vues par le riglement financier. Si les
recettes excdent les d~penses, la difference est versie , un
fonds de reserve.

5) [Fonds de roulementi a) L'Union posside un fonds de
roulement constitu6 par un versement unique effectu6 par
chaque Etat contractant. Si le fonds devient insuffisant,
l'Assembl~e prend les mesures n~cessaires & son augmentation.
Si une partie de ce fonda n'est plus nicessaire, elle est rem-
bours6e aux Etats contractants.

b) Le montant du versement initial de chaque Etat con-
tractant au fonds pricit6 ou de sa participation i l'augmenta-
tion de celui-ci est proportionnel au rapport existant entre le
nombre estim6 des demandes internationales qui seront
d~pos~es par lea personnes domicilies sur son territoire et le
nombre total des demandes internationales. La participation
de tous lea Etats contractants au fonds pr~cit6 est revise de
temps i autre par l'Assembl~e afin qu'elle corresponde au
nombre des demandes internationales effectivement d6pos~es
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par les personnes domicili~es dans ces Etats depuis la date des
versements initiaux ou depuis la date de la derni~re de ces
revisions.

c) La proportion et les modalitis de versement sont
arrtes par l'Assembl~e, sur proposition du Directeur g~n~ral
et apris avis du Comit6 de coordination de l'Organisation.

d) Si les emprunts au fonds de riserve permettent la
constitution d'un fonds de roulement suffisant, l'Assembl6e
peut suspendre l'application des sous-alin6as a), b) et c).

e) Tout remboursement selon le sous-alin~a a) est pro-
portionnel aux montants verses par chaque Etat contractant,
compte tenu des dates de ces versements.

f) Les d6cisions pr6vues par les sous-alin~as a) A d) sont
prises i la majoriti des deux tiers des votes exprims.

6) [Avances du pays h~tel a) L'accord de si ge conclu
avec I'Etat sur le territoire duquel l'Organisation a son siige
pr6voit que, si le fonds de roulement est insuffisant, cet Etat
accorde des avances. Le montant de ces avances et les condi-
tions dans lesquelles elles sont accord~es font l'objet, dans
chaque cas, d'accords s~paris entre 'Etat en cause et l'Organi-
sation. Aussi longtemps qu'il est tenu d'accorder des avances,
cet Etat dispose ex officio d'un siige A l'Assembl~e s'il n'est
pas un Etat contractant.

b) L'Etat visi au sous-alin~a a) et 'Organisation ont
chacun le droit de d~noncer 'engagement d'accorder des
avances, moyennant notification par 6crit. La d6nonciation
prend effet trois ans apr~s la fin de 'ann~e au couras de la-
queue elle a 6t6 notifiie.

7) JVdrification des comptes] La v6rification des comptes
est assur~e, selon les modalits pr~vues par le reglement
financier, par un ou plusieurs Etats contractants ou par des
contr~leurs extrieurs. Ils sont, avec leur consentement,
d~sign~s par l'Assemble.

Article 35

Reglement d'exicution

1) fAdoption du rglement d'exdcutionl Le r~glement
d'ex~cution est adopt6 en m~me temps que le present traits et
est annex6 i ce dernier.
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2) IModification du r~glement d'excution] a) L'Assem.
blie peut modifier le riglement d'ex~cution. Les modifica-
tions peuvent igalement consister en radjonction de nouvelles
dispositions relatives:

i) aux questions au sujet desquelles le present traiti
renvoie express~ment au riglement d'exicution ou prdvoit
express~ment qu'elles sont ou seront l'objet de prescriptions;

ii) i toutes conditions, questions ou procedures
d'ordre administratif;

iii) i tous details utiles en vue de l'execution des dis-
positions du pr6sent trait6.

b) Sous reserve des sous-alin~as c) et d), les modifica-
tions exigent la majorit6 des deux tiers des votes exprim~s.

c) Les modifications de toute disposition du r6glement
d'ex~cution affectant le montant des taxes mentionn6es h 'ar-
ticle 18.2), leur ripartition entre les offices nationaux et le
transfert auxdits offices de ces taxes exigent la majorit6 des
trois quarts des votes exprim~s. Lorsque ces modifications con-
cement des taxes, visies i 'article 18.2), auxquelles certains
seulement des Etats contractants ont droit, seuls ces Etats
sont, aux fins du quorum, consid~r~s comme Etats contrac-
tants et ont le droit de voter au sujet de ces modifications.

d) Les modifications de toute disposition du r~glement
d'ex~cution concernant les declarations d'intention d'utiliser
la marque et les d~clarations d'usage effectif de la marque
doivent Etre adopt~es i la majorit6 des deux tiers des votes
exprim~s, 6tant entendu qu'aucun Etat contractant dont la
legislation nationale permet ou exige le d~p6t de ces d6clara-
tions n'a vot6 contre la modification propos~e.

3) [Divergence entre le traitg et le rglement d'exdcutionj
En cas de divergence entre le texte du present trait6 et celui
du riglement d'ex~eution, le texte du trait6 fait foi.

Article 36

Service de recherche

1) fFonctions] Le Bureau international assure un service
de recherche des ant6rioritis parmi les marques enregistr~es
selon le present trait6 ainsi que, dans la mesure autoris e par
l'Assemble, parmi d'autres marques.
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2) ITaxes; possibilitd d'utilisation du service) Les recher-
ches sont exicutdes sur demande et donnent lieu au paiement
des taxes fixdes dans le r~glement d'exdcution. Le service est i
]a disposition de tout gouvernement, de tout office national et
de toute autre personne morale ou physique.

3) [Auto/inancement] Le montant des taxes visies i
l'alinda 2) est fix6 de fa~on i couvrir les d~penses du Bureau
international aff6rentes A ce service.

CHAPITRE III

Revision et modification

Article 37

Revision du traiti

1) [Con Irences de revision) Le present traiti peut 6tre
revis6 pdriodiquement par des confdrences des Etats contrac-
tants.

2) [Convocation) La convocation des conferences de
revision est d6cid6e par l'Assembl~e.

3) [Dispositions pouvant aussi 6tre modifides par l'Assem-
bel Les dispositions mentionn~es A l'article 38.1)a) peuvent
6tre modifi~es, soit par une confdrence de revision, soit d'apris
l'article 38.

Article 38
Modifications de certaines dispositions du trait6

1) [Propositions] a) Des propositions de modification de
la durde de tout ddlai fixi au chapitre I du present traitS, A
l'exclusion des ddlais visas aux articles 12.2) et 19.3), ou des
articles 32.5) et 7), 33, 34 et 36, peuvent 6tre prdsent~es par
tout Etat contractant ou par le Directeur g6n~ral.

b) Ces propositions sont communiqu~es par le Direc-
teur gdn6ral aux Etats contractants six mois au moins avant
d'tre soumises A 1'examen de l'Assemblde.
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2) [Adoptioni a) Toute modification des dispositions vi-
sies k l'alin~a 1) est adopt6e par 'Assemblie.

b) L'adoption requiert les trois quarts des votes expri-
mis, sous reserve que l'adoption de toute modification concer-
nant le d~lai fix6 aux articles 7.1), 7.3)c), 7.6)iii) et 8.1) exige
qu'aucun Etat contractant ne vote contre la modification pro-
posee.

3) fEntrde en vigueurj a) Toute modification des dispo-
sitions vis~es i l'alin~a 1) entre en vigueur un mois apr~s la
riception par le Directeur gin6ral des notifications 6crites
d'acceptation, effectuies en conformit6 avec leurs rigles cons-
titutionnelles respectives, de la part des trois quarts des Etats
contractants qui 6taient membres de l'Assemble au moment
oa cette derni~re a adopt6 la modification.

b) Toute modification de ces articles ainsi acceptie lie
tous les Etats contractants qui itaient des Etats contractants
au moment oi l'Assemblie a adopt6 la modification, itant
entendu que toute modification qui augmente les obligations
financi~res desdits Etats contractants ne lie que ceux d'entre
eux qui ont notifi6 leur acccptation de cette modification.

c) Toute modification accept6e et entree en vigueur
conformiment au sous-alinia a) lie tous les Etats qui
deviennent des Etats contractants apris la date A laquelle la
modification a k6 adoptie par l'Assembl~e.

CHAPITRE IV

Clauses finales

Article 39
Modalitis selon lesquelles les Etats peuvent devenir

parties au traiti

1) IRatilication, adhesion Tout Etat membre de l'Union
internationale pour la protection de la proprit6 industrielle
peut devenir partie au present traiti par:

i) sa signature suivie du d~p6t d'un instrument de rati-
fication, ou

ii) le d~p6t d'un instrument d'adhision.

2) fDdp6t des instruments1 Les instruments de ratifica-
tion ou d'adhision sont diposis aupr~s du Directeur g~niral.
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3) fR6dfrence a d'autres Etats] a) Tout instrument de
ratification ou d'adh~sion peut 6tre accompagn6 d'une d6cla-
ration selon laquelle il ne doit 6tre consid6r6 comme d~pos6
que lorsqu'un autre Etat, ou l'un de deux autres Etats, ou
deux autres Etats, nomm6ment d6sign6s, auront d~pos6 leurs
instruments de ratification ou d'adh6sion. L'instrument de
ratification ou d'adh~sion de 'Etat qui a fait une telle d~clara-
tion est considir6 comme deposi:

i) le jour oti, selon le cas, l'Etat indiqu6, ou l'un des
deux Etats indiquis, ou le deuxi~me Etat indiqu6, a dfpos6
son instrument de ratification ou d'adh6sion;

ii) lorsque l'instrument de ratification ou d'adh~sion
de tout Etat nomm~ment d6sign6 est lui-m~me accompagne
d'une diclaration concernant d'autres Etats, le jour oii rins-
trument de ratification ou d'adhfsion de cet Etat nomm~ment
d~sign6 doit 6tre considfr6 comme d6pos6.

b) Toute d6claration faite en vertu du sous-alinia a)
peut tre retir~e A tout moment ou, si elle a iti faite A r'gard
de deux Etats, Etre limit6e i l'un d'entre eux. L'instrument de
ratification ou d'adhsion de tout Etat qui retire sa d~clara-
tion est consid~r6 comme d~pos6 le jour oZL le retrait est
notifi6 au Directeur ginfral; rinstrument de ratification ou
d'adh~sion de tout Etat qui limite sa diclaration est consid~r6
comme d~pos6 le jour oil l'Etat qui reste disign6 d6pose son
instrument de ratification ou d'adh6sion. Si l'instrument de
ratification ou d'adhfsion de 'Etat qui reste disign6 a d~jh 6t6
dipos6, l'instrument de ratification ou d'adh6sion de 'Etat
qui limite sa d~claration est considrs comme dipos6 le jour
o6 ]a limitation est notifife au Directeur gfn~ral.

4) [Certains territoires] a) Les dispositions de 'article 24
de 'Acte de Stockholm (1967) de la Convention de Paris
pour la protection de la propri~t6 industrielle s'appliquent au
present traitS.

b) Le sous-alinia a) ne saurait en aucun cas itre inter-
prit6 comme impliquant la reconnaissance ou I'acceptation
tacite par l'un quelconque des Etats contractants de la situa-
tion de fait de tout territoire auquel le present trait6 est
rendu applicable par un autre Etat contractant en vertu dudit
sous-alin6a.
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Article 40

Dispositions transitoires

1) fDdclaration de certains pays en voie de ddveloppe.

ment] Tout Etat partie i la Convention de Paris pour la pro-

tection de ]a propriti industrielle mais non partie au present
trait6, et qui, conform~ment i la pratique itablie de l'Assem-

ble g~n~rale de l'Organisation des Nations Unies, est consi-

der6 comme un pays en voie de d6veloppement, peut faire une
declaration adress~e au Directeur g~n~ral pour indiquer qu'il
desire se pr~valoir du droit fix6 i l'alin6a 2) et qu'il a l'inten-

tion de devenir partie au present trait6 dans un d6lai maxi-

mum de deux ans A compter de la date laquelle ce droit cesse
d'exister i son 6gard selon les dispositions applicables des

alin~as 5) A 8).

2) [Elfets de la ddclaration] Les personnes domicili6es

dans un Etat ayant fait une diclaration conform~ment A 'ali-
n6a 1) ainsi que les personnes ayant la nationalit6 d'un tel

Etat ont, nonobstant l'article 4.1), qualit6 pour d~poser des
demandes internationales et tre titulaires d'enregistrements
internationaux en vertu du present traiti.

3) [Date du d~p6t de la ddclarationJ La d~claration visie

A l'alin~a 1) peut ktre dipos~e aupr~s du Directeur gin6ral h
tout moment avant le 12 juin 1978.

4) [Debut des elfetsl Si elle est diposie avant l'entr6e
en vigueur du pr6sent trait6 conform~ment A l'article 41.1), la

declaration vis~e i l'alin6a 3) produit effet A la date de ladite

entree en vigueur. Si elle est d~pos6e apr6s l'entr6e en vigueur
du present trait6, ladite diclaration produit effet trois mois
apr~s la date de son d~p6t.

5) [Expiration des effets] Sous r6serve des dispositions

des alin~as 6) k 8), le droit pr6vu i l'alin6a 2) continuera
d'exister jusqu'A l'expiration de celle des deux p~riodes sui-

vantes qui expire le plus tard:

i) une p6riode de dix ans A compter de la date (12 juin

1973) de la signature du present trait6;
ii) une p~riode de cinq ans A compter de l'entrie en

vigueur du present trait6 conformiment A l'article 41.1).

6) [Prorogation gventuelle des ellets] a) La p~riode vis~e
A l'alin~a 5) peut itre prorog6e A deux reprises, chaque
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fois pour une durie de cinq ans, par dicisions de la Conf6-

rence spiciale difinie au sous-alinda b) A 1'6gard des Etats

ayant fait la d~claration vis~e I 'alin6a 1) A condition que,

pour chaque Etat considr6, les personnes domiciliies dans le-

dit Etat ou qui en ont la nationalit6 n'aient pas d~pos6 en

moyenne plus de deux cents demandes internationales par

ann6e durant les trois ann6es cons6cutives ddfinies au sous-

alin~a d).

b) La Conference spdciale est compos6e des Etats qui,

au moment oii elle se r6unit, sont des Etats contractants ainsi

que des Etats ayant fait une d~claration conform~ment A l'ali-

n~a 1) et remplissant, en ce qui concerne le nombre de de-
mandes internationales, les conditions 6nonces au sous-

alin~a a).

c) La Conference sp~ciale prend ses d~cisions A la majo-

rite simple des votes exprim~s. Ladite Conf6rence se r6unit

sur convocation du Directeur gdn~ral durant l'ann~e qui pr6-

cide celle de l'expiration de:
i) la pdriode vis~e A l'alin6a 5) et

ii) la premiere priode de cinq ans vis~e au sous-

alin~a a), s'il a t6 d~cid6 de proroger cette p~riode.

d) Les trois annes conscutives vis~es au sous-alinia a)

sont, en ce qui concerne chacune des deux decisions possibles,

les quatri~me, troisi~me et deuxieme annies civiles pr6c6dant

I'ann~e au cours de laquelle la dicision est prise.

7) lEventuelle prorogation suppIdmentaire des eflets]

L'Assemblie peut, exceptionnellement et sur demande, dici-

der de proroger pour deux p~riodes suppl~mentaires de cinq

ans chacune 'application du droit pr~vu A 'alin6a 2) A l'6gard

de tout Etat qui, au moment oii la dicision est prise, bfn~ficie

dudit droit et qui est, A cette date, considr6 comme l'un des

moins d6velopp~s des pays en voie de d6veloppement.

8) ICessation des e/lets pour des raisons particulires]

Nonobstant les dispositions des alin~as 4) i 7), le droit prevu

A l'alin~a 2) cesse d'exister le dernier jour de l'annie civile qui

suit l'annie au cours de laquelle tout Etat ayant fait une

ddclaration conform~ment A 'alin6a 1)
i) cesse d' tre consid6r6 comme un pays en voie de

d~veloppement conform6ment A la pratique itablie de l'As-

sembl~e g~n~rale de l'Organisation des Nations Unies ou
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ii) dinonce la ,Convention de Paris pour la protection
de la propriit6 industrielle.

Article 41

Entree en vigueur du trait6

1) [Entrge en vigueur initiale] Le present trait6 entre en
vigueur six mois apris que cinq Etats ont d6pos6 leurs instru-
ments de ratification ou d'adh~sion.

2) [Etats aulxquels ne s'applique pas l'entr~e en vigueur
initiale] Tout Etat qui ne figure pas parmi ceux qui sont
visas A l'alin~a 1) est i6 par le present trait6 trois mois apris
la date A laquelle il a d6pos6 son instrument de ratification ou
d'adh~sion.

Article 42

Reserves au trait6

Sous reserve de 'article 46.2), aucune r6serve au present
trait6 n'est admise.

Article 43

Denonciation du trait6

1) [Notification/ Tout Etat contractant peut d6noncer le
present trait6 par notification adress6e au Directeur g~nral.

2) [Date effective] La dgnonciation prend effet un an
apris le jour oii le Directeur ggn~ral a regu la notification.

3) [Exclusion temporaire de la facultd de dinonciation
La facult6 de d~nonciation du pr~sent trait6 pr6vue A l'ali-
n~a 1) ne peut Etre exercie par un Etat contractant avant
l'expiration d'un d~lai de cinq ans A compter de la date i la-
quelle il a t li par le present trait6.

4) [Continuation des eflets du traitS] a) Les effets du
present trait6 A l'igard d'une marque qui b~nificie des dispo-
sitions dudit trait6 la veille du jour oii prend effet la dfnon-
ciation par un Etat contractant sont maintenus dans cet Etat
jusqu'h l'expiration de la duroe initiale ou de ]a piriode de
renouvellement qui courait i cette date.

b) Lorsque la qualiti pour 6tre titulaire de l'enregistre-
ment international d'une marque est bas~e sur le fait que le
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titulaire est domicili6 dans l'Etat contractant vis6 au sous-
alin~a a) ou qu'il a la nationalit6 de cet Etat, le b~n~fice des

dispositions du present trait6 est maintenu, dans tous les Etats
disign~s, jusqu'au jour de l'expiration, A l'6gard de cette
marque, de ]a p6riode vis6e au sous-alinia a).

Article 44

Signature et langues du traite

1) ITextes originaux] Le present trait6 est sign6 en un
seul exemplaire original en langues frangaise et anglaise, lea
deux textes faisant 6galement foi.

2) ITextes ofliciels] Des textes officiels sont tablis par
le Directeur g~n~ral, apris consultation des gouvernements
int~ress~s, dans les langues allemande, espagnole, italienne,
japonaise, portugaise et russe, et dans les autres langues que
I'Assembl~e peut indiquer.

3) [Dglai pour la signature] Le present trait6 reste
ouvert h la signature, A Vienne, jusqu'au 31 d~cembre 1973.

Article 45

Fonctions de dipositaire

1) [Ddp~t des textes originaux] L'exemplaire original du
present trait6, lorsqu'il n'est plus ouvert i la signature, est
d~pos6 aupr6s du Directeur g~n~ral.

2) [Copies certifides conformes] Le Directeur g~n~ral cer-
tifie et transmet deux copies du present trait6 aux gouver-
nements de tous les Etats parties A la Convention de Paris
pour la protection de la proprikt6 industrielle et, sur de-
mande, au gouvernement de tout autre Etat.

3) [Enregistrement du traitij Le Directeur g~nral fait

enregistrer le present trait6 aupris du Secretariat de l'Organi-
sation des Nations Unies.

4) [Modifications] Le Directeur g~n~ral certifie et trans-
met deux copies de toute modification du present trait6 aux
gouvernements des Etats contractants et, sur demande, au
gouvernement de tout autre Etat.
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Article 46

Riglement des diffirends

1) ICour internationale de Justice] Tout diffirend entre
deux ou plusieurs Etats contractants concernant l'interprita-
tion ou 'application du present trait6 et du riglement d'exe-
cution qui ne sera pas rigli par voie de nigociation peut itre
port6 par I'un quelconque des Etats en cause devant la Cour
internationale de Justice par voie de requite conforme au
Statut de la Cour, i moins que lea Etats en cause ne con-
viennent d'un autre mode de r~glement. Le Bureau internatio-
nal sera inform6 par l'Etat contractant requ~rant du diffrend
soumis i Ia Cour et en donnera connaissance aux autres Etats
contractants.

2) 1R~servel Tout Etat contractant peut, au moment oiz
il signe le present trait6 ou depose son instrument de ratifica-
tion ou d'adh~sion, diclarer, par une notification dipos~e
aupris du Directeur g~n~ral, qu'il ne se considre pas i6 par
l'alin~a 1). En cc qui concerne tout diff6rend entre un Etat
contractant qui a fait une telle declaration et tout autre Etat
contractant, F'alinia 1) n'est pas applicable.

3) [Retrait de la rservej Tout Etat contractant qui a
fait une diclaration conform~ment A 'alin6a 2) peut, A tout
moment, la retirer par une notification adress~e au Directeur
g~nral.

Article 47

Notifications

Le Directeur g6n~ral notifie aux gouvernements des Etats
parties i la Convention de Paris pour la protection de la pro-
pri 6t industrielle:

i) les signatures appos~es selon I'article 44;
ii) le dp6t d'instruments de ratification on d'adh6sion

selon I'article 39.2) et de toute d6claration qui lea accompagne
selon r'article 39.3)a), ainsi que tout retrait ou limitation de
ces d6elarations selon 'article 39.3)b);
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iii) la date d'entr~e en vigueur du prisent trait6 selon

l'article 41.1) et de toute modification selon l'article 38.3)a);

iv) toute d'inonciation notifi6e selon 'article 43;
v) toute declaration notifi~e selon les articles 40.1) et

46.2) et 3).

[Pour le testimonium et les signatures, voirp. 593 du pr6sent volume.]
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REGULATIONS UNDER THE TRADEMARK REGISTRATION TREATY

Rule I
Abbreviated Expressions

1.1 "Treaty"

In these Regulations, the word " Treaty" means the Trademark Regis-
tration Treaty.

1.2 " Chapter" and " Article"

In these Regulations, the words " Chapter " and " Article" refer to
the specified Chapter or Article of the Treaty.

1.3 Associations

In these Regulations, references to legal entities where such references
concern them in their capacity of applicants or owners of international
registrations shall be construed as references also to associations referred

to in Article 4(5).

1.4 " Gazette"

In these Regulations, the word " Gazette " means the official Gazette
of the International Bureau referred to in Article 2(ix).

1.5 " Table ot Fees "

In these Regulations, the words "Table of Fees" mean the table of
fees annexed hereto.

Rules Concerning Chapter I

Rule 2
Representation Before the International Bureau

2.1 Number of Duly Appointed Representatives

(a) The applicant and the owner of the international registration may
appoint only one representative.

(b) Where several natural persons or legal entities have been indi-
cated as representatives by the applicant or the owner of the international
registration, the natural person or legal entity first mentioned in the doc-
ument in which they are indicated shall be regarded as the only duly
appointed representative.

(c) Where the representative is a partnership or firm composed of
attorneys or patent or trademark agents, it shall be regarded as one repre-
sentative.

2.2 Form of Appointment

(a) A representative shall be regarded as a " duly appointed represen-
tative" if his appointment complies with the prescriptions of paragraphs
(b) to (e).
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(b) The appointment of any representative shall require:
(i) that his name appear as that of a representative in the interna-

tional application and that such application bear the signature of the
applicant, or

(ii) that a separate power of attorney (i. e., a document appointing
the representative), signed by the applicant or the owner of the interna-
tional registration, be filed with the International Bureau.

(c) Where there are several applicants or owners of the international
registration, the document containing or constituting the appointment of
their common representative shall be signed by all of them.

(d) Any document containing or constituting the appointment of a

representative shall indicate his name and his address. Where the repre-
sentative is a natural person, his name shall be indicated by his family
name and given name(s), the family name being indicated before the
given name(s). Where the representative is a legal entity or a partnership
or firm of attorneys or patent or trademark agents, " name " shall mean
the complete name of the legal entity or partnership or firm. The address
of the representative shall be indicated in the same manner as that pro.
vided for in respect of the applicant in Rule 5.2(c).

(e) The document containing or constituting the appointment shall
contain no words which, contrary to Article 26(2), would limit the powers
of the representative, in particular by indicating a time limit or event
after which the appointment would expire, by excluding certain matters
from the powers of the representative, or by specifying some only of the
powers which any representative has under the said Article.

(/) Where the appointment does not comply with the requirements
referred to in paragraphs (b) to (e), it shall be treated by the Interna-
tional Bureau as if it had not been made, and the applicant or the owner
of the international registration as well as the natural person, the legal
entity, the partnership or firm which was indicated as the representative
in the purported appointment shall be informed of this fact by the Inter-
national Bureau.

(g) The Administrative Instructions shall provide recommended word-
ing for the appointment.

2.3 Revocation or Renunciation o] Appointment

(a) The appointment of any representative may be revoked at any
time by the natural person who or legal entity which has appointed that
representative. The revocation shall be effective even if only one of the
natural persons who or legal entities which have appointed the represen-
tative revokes the appointment.

(b) Revocation shall require a written document signed by the natu-
ral person or the legal entity referred to in the preceding paragraph. It
shall be effective, as far as the International Bureau is concerned, as from
the date of the receipt of the said document by that Bureau.

(c) The appointment of a representative as provided in Rule 2.2 shall
be regarded as the revocation of any earlier appointment of any other
representative. The appointment shall preferably indicate the name of the
other earlier appointed representative.
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(d) Any representative may renounce his appointment through a noti-
fication signed by him and addressed to the International Bureau.

2.4 General Powers of Attorney
The appointment of a representative in a separate power of attorney

(i. e., a document appointing the representative) may be general in the
sense that it relates to more than one international application and more
than one international registration in respect of the same natural person
or legal entity. The identification of such applications and registrations.
as well as other details in respect of such general power of attorney and
of its revocation or renunciation, shall be provided in the Administrative
Instructions. The Administrative Instructions may provide for a fee
payable in connection with the filing of general powers of attorney.

2.5 Substitute Representative
(a) The appointment of the representative referred to in Rule 2.2(b)

may indicate also one or more natural persons as substitute representa-
tives.

(b) For the purposes of the second sentence of Article 26(2), substi-
tute representatives shall be considered as representatives.

(c) The appointment of any substitute representative may be revoked
at any time by the natural person who or legal entity which has appointed
the representative or by the representative. Revocation shall require a
written document signed by the said natural person, legal entity or
representative. It shall be effective, as far as the International Bureau is
concerned, as from the date of he receipt of the said document by that
Bureau.

Rule 3
International Register of Markit

3.1 Contents of the International Register
The International Register of Marks shall contain, in respect of each

mark registered therein:
(i) all the indications that must or may be furnished under the

Treaty or these Regulations, and that have in fact been furnished, to the
International Bureau, and, where relevant, the date on which such indica-
tions were received by that Bureau,

(ii) the amount of all fees received and the date or dates on which
they were received by the International Bureau,

(iii) the number and date of the international registration and the
numbers, if any, and the dates of all recordings relating to that registra-
tion.

3.2 Keeping of the International Register

The Administrative Instructions shall regulate the establishment of
the International Register of Marks, and, subject to the Treaty and these
Regulations, shall specify the form in which it shall be kept and the pro-
cedure which the International Bureau shall follow for inscribing record-
ings therein and for preserving it from loss or other damage.
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Rule 4
Applicant

4.1 The Same Applicant for All Designated States

(a) The applicant shall be the same for the purposes of all the desig-
nated States.

(b) Where the international application, as filed, does not indicate
the same applicant for the purposes of all the designated States, that
application shall be treated as if only the State first mentioned therein.
and any other State for the purposes of which the same applicant is indi-
cated as for the said first-mentioned State, had been designated.

Rule 5
Mandatory Contents of the International Application

5.1 Indication that the International Application Is Filed Under
the Treaty

The indication referred to in Article 5(1)(a)(i) shall be worded as
follows: "The undersigned requests that the mark herein reproduced be
registered in the International Register of Marks established under the
Trademark Registration Treaty "; or it shall consist of a statement to the
same effect.

5.2 Indications Concerning the Applicant

(a) The applicant's identity shall be indicated by his name. If the
applicant is a natural person, his name shall be indicated by his family
name and given name(s), the family name being indicated before the
given name(s). If the applicant is a legal entity, its name shall be indi-
cated by the full, official designation of the said entity.

(b) The applicant's residence and nationality shall be indicated by
the name(s) of the State(s) of which he is a resident and of which he is a
national.

(c) The applicant's address shall be indicated in such a way as to
satisfy the customary requirements for prompt postal delivery at the indi-
cated address and shall, in any case, consist of all the relevant administra-
tive units up to, and including, the house number, if any. Where the
national law of the designated State does not require the indication of the
house number, failure to indicate such number shall have no effect in that
State. Any telegraphic and teletype address and telephone number that
the applicant may have should preferably be indicated. For each appli-
cant, only one address shall be indicated; if several addresses are indi-
cated, only the one first mentioned in the international application shall
be considered.

5.3 Reproduction of the Mark; Color; Transliteration

(a) Where the mark consists only of letters of the Latin alphabet,
Arabic or Roman numerals, and punctuation signs usual in connection
with the Latin alphabet, and the applicant does not wish to claim any spe-
cial graphic feature, the mark may be reproduced, for example by typing
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the letters, numerals and signs, on the sheet itself on which the interna-
tional application appears. The use of small letters and capital letters
shall be permitted, and shall be followed in the publications of the Inter-

national Bureau.
(b) In cases other than that referred to above, the mark shall be

reproduced on a sheet of paper of A4 size (29.7 cm X 21 cm), separate
from the sheet on which the text of the international application appears,
and shall be attached to the latter sheet. The reproduction of the mark
itself on the separate sheet shall not occupy a space larger than 10 centi-
meters horizontally and 10 centimeters vertically. The reproduction of the

mark on the separate sheet shall be of a quality admitting of direct repro-
duction by photography and printing processes. The separate sheet shall
indicate the name and address of the applicant.

(c) Where color is claimed, the international application shall contain
a statement to that effect and shall be accompanied by

(i) either a reproduction of the mark in color in one copy satis-
fying the requirements set forth in paragraph (b),

(ii) or a reproduction of the mark in color in the number of copies
fixed in the Administrative Instructions and a reproduction of the mark
in black and white in one copy containing a description of the colors in
words and signs as specified in the Administrative Instructions, all copies
satisfying the requirements set forth in paragraph (b).

(d) Where the mark or a certain part of it is three-dimensional, the
international application and the separate sheet containing the reproduc-
tion of the three-dimensional feature shall contain an indication to that
effect.

(e) Where the mark is intended to be used, or also to be used, as a
sound mark, the international application and any separate sheet contain-
ing the reproduction of the mark shall contain an indication to that
effect.

(f) Where the mark consists of or contains matter in script other than
Latin script or numbers expressed in forms other than Arabic or Roman,
the international application shall also contain a transliteration of such
matter in Latin script and Arabic numerals; the transliteration shall fol-
low the English pronunciation if the international application is in
English, and the French pronunciation if it is in French. If the Interna-
tional Bureau finds that such transliteration is incorrect or is missing and
it is equipped to effect itself the said transliteration, it shall do so. In the
latter case, however, it shall notify the applicant of its transliteration and
invite him to make comments on it within one month from the date of the
notification, and shall not proceed with the international registration
before the expiration of the said period of one month.

5.4 List of Goods and/or Services

(a) Each of the groups of terms pertaining to the same class of the
International Classification shall be preceded by an indication of the
number of the class, and the various groups shall follow in the numerical
order of the corresponding classes.
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(b) If, in the list of goods and/or services contained in the interna-
tional application as filed, the terms are not or not properly grouped as
provided in Article 5(l)(a)(iv), the International Bureau shall, after
having notified the applicant of its intention to do so and allowing him
one month from the date of the notification to react to such notification,
classify each term as required and constitute the required groups. If any
of the terms does not permit classification in one class only of the Inter-
national Classification, it shall be classified in each of the applicable
classes.

(c) If the International Bureau finds that any term is incomprehen-
sible, it shall notify the applicant of its finding and allow him one month
from the date of the notification to submit either arguments to the effect
that the term is comprehensible or a request that the incomprehensible
term be deleted. If, on the basis of the said arguments or other considera-
tions, the International Bureau finds that the term is comprehensible, it
shall treat it according to its comprehended meaning. Otherwise it shall
delete it ex officio.

(d) The list of goods and/or services shall be the same for the pur-
poses of all States designated in the international application as filed or
as limited under Article 7(4)(b). Where the international application as
filed or as limited under Article 7(4)(b) indicates different goods and/or
services in respect of different designated States, that application shall
be treated as if only the State first mentioned therein, and any other
States for the purposes of which the same list of goods and/or services is
indicated as for the said first-mentioned State, had been designated.

5.5 Identification of States

(a) Identification of any State shall consist in writing its name in the
international application in a manner sufficiently clear for the purposes
of identification.

(b) The identification of any designated State which is not a Con-
tracting State shall be treated as if such State had not been identified.

5.6 Choice Between National and Regional Marks

(a) The availability of any choice referred to in Article 5(1)(a)(vi)
shall be notified by the interested Contracting State to the International
Bureau, and that Bureau shall publish a corresponding announcement.

(b) The choice referred to in Article 5(l)(a)(vi) shall be indicated
by the words "national mark desired" or "regional mark desired," respec-
tively, or by other words to that effect, appearing next to the name of the
designated State to which the choice applies.

5.7 Collective Marks and Certification Marks

The indication referred to in Article 5(1)(a)(vii) shall consist of the
words " collective mark desired " or " certification mark desired," respec-
tively, or other words to that effect, appearing next to the name of the
designated State to which the indication applies.
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5.8 Application Filed Through the Intermediary of a National Office

(a) The indication referred to in Article 5(3)(b) shall be worded as
follows:

" The ... (1) certifies that the present international application was
filed with it on ... (2). "

(1) Indicate the name of the national Office. (2) Indicate the date.

(b) The national Office of any Contracting State whose national law
provides that international applications of residents of that State may be
filed through the intermediary of the national Office of the said State
shall, at least once a week, send to the International Bureau a note con-
taining the following indications concerning each of the international
applications filed with it since the sending of the last such note:

(i) the name of the applicant,
(ii) a reproduction of the mark,
(iii) the date on which the international application was filed with

that Office,
(iv) the date on which the international application was mailed to

the International Bureau.

(c) The notes referred to in paragraph (b) shall be numbered consec-
utively.

(d) If the International Bureau does not receive any of the interna-
tional applications listed in any note within 15 days from the date on
which it received such note, it shall inform the national Office accord-
ingly.

Rule 6

Optional Contents of the International Application

6.1 Naming of a Representative

The international application may indicate a representative.

6.2 Claiming of Priority

(a) The declaration referred to in Article 5(1)(b) shall consist of a
statement to the effect that the priority of an earlier application is
claimed and shall indicate:

(i) where the earlier application is an application filed for the
registration of a mark in the register of marks of a given country, the
country in which it was filed; where the earlier application is an interna-
tional application filed under the Treaty, a State designated therein;
where the earlier application is an application for a regional mark, the
authority with which it was filed and a State for which it was filed;

(ii) the date on which the earlier application was filed;
(iii) the number allotted to the earlier application.

(b) If the declaration does not indicate the country or State, and the
date, referred to in paragraph (a)(i) and (ii), the International Bureau
shall treat the declaration as if it had not been made.
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(c) If the application number referred to in paragraph (a)(iii) is not
indicated in the declaration but is furnished by the applicant or the
owner of the international registration to the International Bureau prior
to the expiration of the 10th month from the filing date of the said appli-
cation, it shall be considered to have been included in the declaration and
shall be published by the International Bureau.

6.3 Declaration of Intent To Use the Mark

(a) Any declaration made under Article 19(4)(a) shall consist of the
following statement:

"The undersigned applicant declares that he (it) intends to use the
mark which is the subject of this international application himself (itself)
and/or by and through persons whose use inures to his (its) benefit in

commerce with and/or on the territory of ... (1) on and/or in connection
with the goods and/or services listed in this international application. "

(1) If the declaration relates to all the States designated in the inter-
national application, insert " each of the States designated in this applica-
tion "; otherwise, indicate those of the States designated in respect of
which the declaration is made.

(b) It shall depend on the national law of each designated State
whether any declaration to the same effect as but worded differently than
in paragraph (a) shall produce the effect provided for in Article 19(4)(a)
in that State.

6.4 Declaration of Actual Use

In respect of any designated State, the following statement, signed by
the applicant, may be made and attached to the international application:

" The undersigned applicant declares that the following mark ... (1)
which is the subject of the international application to which this declara-
tion is attached is now in use by and through ... (2) in commerce with
and/or on the territory of ... (3) on or in connection with the following
goods and/or services listed in respect of such State ... (4); that such use
commenced on ... (5); and that the mode and manner in which the mark
is used is:

El on labels or tags affixed to and/or containers for the goods, as
evidenced by the attached specimen(s) or facsimile(s) (6);

El on displays which are associated with the goods, as evidenced by
the attached specimen(s) or facsimile(s) (6);

0 in the case of services, in advertising of such services, as evi-
denced by the attached specimen(s) or facsimile(s) (6);

- other (7). "

(1) Reproduce the mark. (2) Insert " the undersigned applicant " and/or,
if applicable, the name and address of the person or persons whose use of
the mark inures to the benefit of the applicant in the State. (3) Insert
name of State. (4) Insert " all " or indicate the particular goods and/or
services on or in connection with which the mark is used. (5) Insert the
date of commencement of the continuing use of the mark, including,
where different dates are applicable to different goods and/or services,
the particular goods and/or services to which each such date relates.
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(6) The inclusion of specimens or facsimiles may be dispensed with where
the declaration is made in respect of a State whose national law does not
require that specimens or facsimiles be attached to routine declarations of
actual use. (7) Recite sufficient facts in addition to, or in lieu of, check.
ing one or more of the above boxes as to sales or advertising, or both, to
show that the mark is in current use.

6.5 Declarations Under Articles 21(2) and 22(2)

(a) Any declaration under Article 21(2), where included in the inter-
national application, shall:

(i) specify the designated State or States in respect of which it is

made,
(ii) contain the statement that the applicant owns a national regis-

tration or national registrations of the same mark in the said State or
States,

(iii) indicate, in respect of each such national registration, its

number.

(b) Any declaration under Article 22(2), where included in the inter-
national application, shall:

(i) specify the designated State or States in respect of which it
is made,

(ii) contain the statement that the applicant owns a Madrid regis-
tration of the same mark in respect of the said State or States,

(iii) indicate the relevant registration number under the Madrid

Agreement.

6.6 Option Under Article 11 (3)

The indication referred to in Article 11(3) shall be effected by iden-
tifying the appropriate national register or the appropriate part of the
national register (for example, " Supplemental Register " or " Part B
Register ").

6.7 Trade or Business of the Applicant
The applicant may indicate in the international application the trade

or business in which he is engaged.

6.8 Translation of the Mark

If the mark consists of or contains one or more words which can be
translated into the language of the international application, that applica-
tion may contain such translation.

Rule 7

Languages

7.1 Language of the International Application

The international application shall be in the English or in the French
language.

7.2 Language of the Request for Recording of Later Designations

The request for the recording of any later designation shall be in the
same language as that in which the international application was filed.
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7.3 Language of Registrations, Recordings, Annotations and

Communications
(a) Registrations, recordings and annotations by the International

Bureau shall be in the same language as that in which the international
application was filed.

(b) Any notification or other communication addressed by the Inter-
national Bureau to the applicant or the owner of the international regis-

tration and any request, demand, declaration or other communication
addressed by the applicant or the owner of the international registration
to the International Bureau shall be in the same language as that in which
the international application was filed.

(c) Notifications by the national Offices to the International Bureau,
and letters or other written communications from the national Offices to
the International Bureau, shall be in the English or in the French lan-
guage, it being understood that copies of papers filed by a third party in
the case of an opposition proceeding attached to any notice of possible
refusal and any copy referred to in Rule 20.3(a)(iii) shall be in the lan-
guage in which such papers or copy were filed with the national Office.

(d) Letters from the International Bureau to any national Office shall
be in English or French according to the wish of the national Office; any
matter in such letters quoted from the International Register of Marks
shall be in the language in which such matter appears in that Register.

(e) Where the International Bureau is under the obligation to for-
ward to the applicant or the owner of the international registration any of

the communications referred to in paragraph (c), it shall forward them in

the language in which it received them.

Rule 8

Form of the International Application

8.1 Printed Forms

(a) The international application shall be made on the printed form
referred to in paragraph (b) or on a paper identical, for all practical pur-
poses, with that form as to size, content and layout.

(b) The International Bureau shall furnish free of charge, on request,
to prospective applicants, attorneys, patent or trademark agents, and to
the national Offices, printed forms for international applications. Such
forms shall be established in the English language, in the French lan-
guage, and in both of those languages.

(c) The form shall be filled in preferably by typewriter and shall be
easily legible.

8.2 Copies; Signature

(a) Subject to Rule 5.3(c)(ii), the international application, includ-
ing the reproduction of the mark and any attachments, shall be filed in
one copy.

(b) The international application shall be signed by the applicant.
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8.3 No Additional Matter

(a) The international application shall not contain any matter, and

shall not be accompanied by any document, other than those prescribed or
permitted by the Treaty or these Regulations.

(b) If the international application contains matter other than that
prescribed or permitted, the International Bureau shall delete it ex

officio; and if the international application is accompanied by any docu-
ment other than those prescribed or permitted, the International Bureau
shall treat such document as if it had not been transmitted to it and shall
return the said document to the applicant.

Rule 9

Fees Payable With the Filing of the International Application

9.1 International Application Fee and State Designation Fees

(a) The fees payable with the international application shall be:

(i) an " international application fee," and, where Rule 5.3(c)(i)
applies, a color reproduction fee,

(ii) in respect of each designated State, the individual State desig.

nation fee or the standard State designation fee, as the case may be.

(b) The amounts of the international application fee, the color repro.

duction fee and the standard State designation fee are indicated in the
Table of Fees.

(c) The amounts of the individual State designation fees concerning

the various Contracting States shall be published by the International

Bureau each year in the month of August. The amounts so published shall

be applicable as the individual State designation fees from January 1 to
December 31 of the year following the year in which they are published.

Rule 10

Mandatory Contents of the Request for the Recording

of Later Designations

10.1 Indication that the Request is for the Recording of Later
Designations

The indication referred to in Article 6(2)(a)(i) shall be worded as
follows: "The undersigned applicant/owner of the international registra-
tion identified herein requests the recording in the International Register
of Marks of the following later designations made under the Trademark

Registration Treaty"; or it shall consist of a statement to the same

effect.

10.2 Indications Concerning the Applicant or the Owner of the
International Registration

Rule 5.2 shall apply, mutatis mutandis, in the case of Article

6(2)(a)(ii).

Vol. 1646, 1-28270



508 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1991

10.3 Identification of the International Application or International
Registration

(a) The international application shall be identified by a copy of the
same and, where it was filed direct with the International Bureau, the
date on which it was filed with or mailed to the International Bureau or,
where it was filed through the intermediary of a national Office, the name
of that Office and the date on which it was received by or mailed to the
said Office.

(b) The international registration shall be identified by its interna-
tional registration number and date.

10.4 Identification of the Later Designated States

Rule 5.5 shall apply, mutatis mutandis, in the case of Article
6(2)(a)(iv).

10.5 Indication of the Choice Between National Mark and Regional Mark

The choice referred to in Article 6(2)(a)(v) shall be indicated by
the words " national mark desired" or "regional mark desired," respec-
tively, or by other words to that effect, appearing next to the name of the
designated State to which the choice applies.

10.6 Collective Marks and Certification Marks

The indication referred to in Article 6(2)(a)(vi) shall consist of the
words " collective mark desired" or " certification mark desired,"
respectively, or other words to that effect, appearing next to the name of
the designated State to which the indication applies.

10.7 Requests Filed Through the Intermediary of a National Office

(a) The indication referred to in Article 6(3)(b) shall be worded as
follows:

"The ... (1) certifies that the present request was filed with it
on... (2). "

(1) Indicate the name of the national Office. (2) Indicate the date.

(b) The national Office of any Contracting State whose national law
provides that requests for the recording of later designations by residents
of that State may he filed through the intermediary of the national Office
of the said State shall, at least once a week, send to the International
Bureau a note containing the following indications concerning each of the
requests filed with it since the sending of the last such note:

(i) the name of the applicant or the owner of the international reg-
istration,

(ii) the international registration number and date to which the
request refers or, where such number and date are not available, the
reproduction of the mark, together with, where the international applica-
tion was filed through the intermediary of the national Office, the date on
which it was so received by such Office and the date on which it was
mailed to the International Bureau or, where the international application
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was filed direct with the International Bureau, the date on which it was so
filed or the date on which it was mailed to the International Bureau,

(iii) the date on which the request was filed with that Office,
(iv) the date on which the request was mailed to the International

Bureau.
(c) The notes referred to in paragraph (b) shall be numbered con-

secutively. Where since the sending of the last note no requests have been
filed with the national Office, the note shall state that fact.

(d) If the International Bureau does not receive any of the requests
listed in any note within 15 days from the date on which it received such
note, it shall inform the national Office accordingly.

Rule 11

Optional Contents of the Request

for the Recording of Later Designations

11.1 Claiming of Priority

Rule 6.2 shall apply also to the declaration referred to in Article
6(2)(b).

11.2 Declaration of Intent To Use

(a) Any declaration made under Article 19(4)(a) shall consist of
the following statement:

"The undersigned applicant/owner of the international registration
declares that he (it) intends to use the mark which is the subject of the
international application/international registration to which this request
relates himself (itself) and/or by and through persons whose use inures to
his (its) benefit in commerce with and/or on the territory of ... (1) on
and/or in connection with the goods and/or services listed in this request."

(1) If the declaration relates to all the States designated in the
request, insert " each of the States designated in this request "; otherwise,
indicate those of the States designated in the request in respect of which
the declaration is made.

(b) It shall depend on the national law of each designated State
whether any declaration to the same effect as but worded differently than
in paragraph (a) shall produce the effect provided for in Article 19(4)(a)
in that State.

11.3 Declaration of Actual Use

In respect of any State designated in the request for recording of
later designations, a statement, signed by the applicant or the owner of
the international registration and whose form shall be the same as that
appearing in Rule 6.4 or Rule 26.3, as the case may be, may be made and
attached to the request.

11.4 Declarations Under Articles 21(2) and 22(2)

Rule 6.5 shall apply, mutatis mutandis, to any declaration under
Articles 21(2) or 22(2), where such declaration is included in the request
for the recording of later designations.

Vol. 1646, 1-28270

509



510 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1991

11.5 List of Goods and/or Services

The formal concept of limitation referred to in Article 6(2)(b),
second sentence, is defined in Rule 24.2.

11.6 Option Under Article 11(3)

The indication referred to in Article 11(3) shall be effected by iden-
tifying the appropriate national register or the appropriate part of the
national register (for example, " Supplemental Register" or " Part B Reg-
ister ").

Rule 12

Form of the Request for the Recording of Later Designations

12.1 Printed Forms

(a) The request for the recording of later designations shall be made
on the printed form referred to in paragraph (b) or on a paper identical,
for all practical purposes, with that form as to size, content and layout.

(b) The International Bureau shall furnish free of charge, on
request, to applicants, owners of international registrations, attorneys,
patent or trademark agents, and to the national Offices, printed forms for
requests for the recording of later designations. Such forms shall be
established in the English language, in the French language, and in both
of those languages.

(c) The form shall be filled in preferably by typewriter and shall be
easily legible.

12.2 Copies; Signature

(a) The request for the recording of later designations and any
attachments thereto shall be filed in one copy.

(b) The request shall be signed by the applicant or the owner of the
international registration.

12.3 No Additional Matter

Rule 8.3 shall also apply to requests for the recording of later desig-
nations.

Rule 13

Fees Payable With the Request for the Recording

of Later Designations

13.1 International Later Designation Fee and State Designation Fees

(a) The fees payable with the request for the recording of the later
designation of any Contracting State shall be the following:

(i) an " international later designation fee," and, where Rule
5.3(c)(i) applies, a color reproduction fee,

(ii) in respect of each later designated State indicated in the
request, the individual State designation fee or the standard State designa-
tion fee, as the case may be.
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(b) The amounts of the international later designation fee, the stan-
dard State designation fee and the color reproduction fee are indicated in
the Table of Fees.

Rule 14

Defects in the International Application

14.1 Minimum Amount Under Article 7

The minimum amount referred to in Article 7(2)(a)(ix) and (3)(a)(i)
shall be an amount equivalent to the amount of the international applica-
tion fee referred to in Rule 9.1(a)(i).

14.2 Notification, and Reimbursement of Certain Fees, Under Article 7(5)

(a) Where the International Bureau declines the international appli-
cation, it shall notify the applicant accordingly and shall state the
grounds for declining. It shall reimburse to the applicant all fees received
from him except an amount equivalent to the international application
fee referred to in Rule 9.1(a)(i).

(b) Where the International Bureau declines to record a State as a
designated State either on the ground referred to in Article 7(3)(b) or
on the ground that the said State is not a Contracting State, it shall reim-
burse to the applicant any fee received from him in respect of the
attempted designation of that State.

14.3 Notification of the National Office

Where the international application is treated as provided for in
Article 7(6), the International Bureau shall inform accordingly the
national Office through the intermediary of which the application was
filed.

Rule 15
Defects in the Request for the Recording

of Later Designations

15.1 Application of Rule 14

Rule 14 shall apply, mutatis mutandis, in respect of Article 8, pro-
vided that the amount referred to in Rules 14.1 and 14.2(a) shall be an
amount equivalent to the amount of the international later designation fee
referred to in Rule 13.1(a)(i).

Rule 16
Procedure Where Avoiding the Effects of Declining Is Sought

16.1 Recording and Publication Under Article 9(3)

(a) The fact of having received a copy of a petition under Article

9(1) (i) shall, where the petition relates to a mark which is already regis-
tered in the International Register of Marks, be recorded by recording the
subject of the petition, the name of the national Office to which it
appears to be addressed, and the date on which the said copy was
received.
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(b) The publication under Article 9(3) shall contain the interna-
tional registration number of the mark, the name of the State to whose
national Office the petition appears to have been addressed, and the date
on which the copy of the petition was received by the International
Bureau.

16.2 Information Available to National Offices

On the request of the applicant or the owner of the international
registration, or of the interested national Office, the International Bureau
shall send to that Office a copy of the file of the declined international
application or declined request for the recording of later designations,
together with a memorandum setting out the grounds for and the various
steps leading to the declining of the said application or request.

16.3 Information Furnished by the National Office

Any request by a national Office referred to in Article 9(2)(i) shall
indicate the grounds on which it is based.

Rule 17

Certificates

17.1 Certificates of International Registration and Certificates of
Recording of Later Designations

(a) The certificates referred to in Articles 7(1) and 8(1) shall be
issued in the name of the International Bureau and shall be signed by the
Director General or an officer of the International Bureau authorized to
do so by the Director General.

(b) Any such certificate shall consist of a facsimile of the publica-
tion of the international registration or of the publication of the record-
ing of the later designations, as the case may be, and a statement to the
effect that the said registration or recording reproduced in the certificate
has been effected in the International Register of Marks.

(c) The certificate shall be promptly sent to the owner of the inter-
national registration.

Rule 18

Publication of International Registrations

and Recordings of Later Designations

18.1 Contents of Publication of International Registrations

(a) The publication of any international registration shall contain:

(i) the name and address of the owner of the international regis-
tration, together with any indication of his trade or business and, if he
bases his right to file international applications on his residence in, or his
nationality of, a State other than that in which he has his address, the
name of the State of his residence or nationality, as the case may be,

(ii) the reproduction of the mark, together with any indication
under Rule 5.3(d) or (e) and any transliteration and translation; where
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color is claimed, the reproduction shall be in color if Rule 5.3(c)(i)
applies, and it shall be in black and white and shall be accompanied by a
description of the colors in words and signs if Rule 5.3(c)(ii) applies,

(iii) the list of goods and/or services,
(iv) the names of the designated States and, where applicable,

after the name of each such State, an indication concerning the choice
referred to in Rule 5.6 and the indication referred to in Rule 5.7,

(v) the international registration date,
(vi) the international registration number,
(vii) where the priority of one or more earlier applications is

claimed, the date of filing and the number (if available) of such applica-
tions, the name of the country or countries in which or for which they
were filed, and, where applicable, an indication that the application was
filed under the Treaty or, where it was for a regional mark, an indication
of the authority with which it was filed,

(viii) any indication under Article 11(3),
(ix) any declaration under Articles 21(2) and 22(2),
(x) the particulars concerning the representative, as provided in

Rule 39.2(a).

(b) Where, in respect of any designated State, the international regis-
tration is effected pursuant to Article 9(2) (i), this fact shall be indicated
in the publication.

(c) The Administrative Instructions shall provide for the composi-
tion and allocation of international registration numbers.

18.2 Contents of Publication of Recordings of Later Designations

(a) The publication of any recording of a later designation shall
contain:

(i) mutatis mutandis, the same elements as those referred to in
Rule 18.1(a),

(ii) the international later designation number,
(iii) the date of the recording of the later designation.

(b) Where the recording of any later designation is effected pur-
suant to Article 9(2)(i), this fact shall be indicated in the publication.

(c) The Administrative Instructions shall provide for the composi-
tion and allocation of international later designation numbers.

(d) Where the recording of any later designation was effected suffi-
ciently prior to the date of publication of the international registration to
be practical to do so, the publication of the recording of the later designa-
tion shall be consolidated with the publication of the international regis-
tration.

Rule 19
Notification of International Registrations

and Recordings of Later Designations

19.1 Form of Notification

The notification referred to in Article 10(2) shall be effected sepa-
rately for each national Office and shall consist of:
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(i) a list of the international registration numbers and the interna-
tional later designation numbers of the international registrations and
recordings of later designations in which the State of the said Office has
been designated,

(ii) reprints made of the publication by the International Bureau

of each international registration and of each recording of later designa-
tions referred to in the said list,

(iii) a copy of the international application or the request for the
recording of later designations if it contains a declaration made under
Article 19(4)(a),

(iv) a copy of any declaration made under Rules 6.4 or 11.3,
(v) where Rule 5.3(c)(ii) applies, the reproduction in color of the

mark in the number of copies specified in the Administrative Instructions,
provided that such Instructions shall enable each national Office to
require at least six copies.

19.2 Time of Notification

The notification shall be effected on the same day as that on which

the issue of the Gazette is published that contains the matter from which
the reprints referred to in Rule 19.1(ii) are made.

Rule 20

Refusals; Notices of Possible Refusal

20.1 Notifying the International Bureau; Grounds

(a) Any notification under Article 12(2)(a) shall be sent in one

copy, preferably on a form furnished free of charge by the International

Bureau to the national Office of each Contracting State. The notification
shall, in any case, contain:

(i) the international registration number of the international regis-
tration, or the international later designation number of the later designa-
tion, as the case may be, to which the refusal or the notice of possible

refusal relates,
(ii) the name of the owner of the international registration,
(ii) an indication of the mark in the cases and the manner pro-

vided for in paragraph (b),
(iv) an indication as to whether the notification is that of a

refusal or of a notice of possible refusal,
(v) where it relates to some only of the goods and/or services

listed, identification of those to which it relates,
(vi) the grounds referred to in Article 12(2)(a)(ii) and (iii),

together with a reproduction of any mark cited in the notification and not
reproduced therein and a copy of the list of goods and/or services (in the

original language) pertaining to such mark, and, when the notice of pos-
sible refusal specifies the grounds by reference to the opposition of a
third party, a copy of any document filed by the opposing party in which
the said grounds are specified, together with a reproduction of any mark
cited in the said document and not reproduced therein and a copy of the
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list of goods and/or services pertaining to such mark; where the grounds
specified by the national Office in the notice of possible refusal do not
include the grounds or some of the grounds invoked in the document filed
by the opposing party and transmitted together with the said notice by
the national Office, all the grounds contained in the said document shall
be considered as having been specified by the national Office,

(vii) an indication as to whether any remedy is available, and if so
with which authority it has to be sought and within what time limit.

(b) The cases and the manner referred to in paragraph (a)(iii) and
in Rules 21.1(a)(ii) and 28.1(c)(ii) shall be as follows:

(i) where the mark consists of letters of the Latin alphabet, Arabic

or Roman numerals, and punctuation signs usual in connection with the
Latin alphabet, without any special graphic features and without also con-
taining figurative elements, the indication shall consist of the letters,
numerals and signs,

(ii) where item (i), above, does not apply, the indication shall

consist of a reproduction of the mark.

(c) The form referred to in paragraph (a) shall be prepared sepa-

rately for each Contracting State, in collaboration with its national Office.
It shall list the more common of the grounds for refusal with a reference
to the pertinent provisions of the national law so that, wherever possible,
such grounds may be specified by marking the applicable items of the list.

The form shall contain a space reserved for specifying any other grounds
and for other possible indications.

20.2 Notifying the Owner of the International Registration; Publication

(a) The notification, under Article 31, of the recording effected
under Article 12(4)(a) shall be sent to the owner of the international

registration promptly after the receipt of the notification referred to in
Article 12(2)(a); it shall indicate the date on which the notification

made under Article 12(2)(a) was received by the International Bureau
and shall include a copy thereof.

(b) The publication of the recording effected under Article 12(4)(a)

shall be effected promptly and shall contain:
(i) the international registration number of the international regis-

tration, or the international later designation number of the later designa-
tion, as the case may be, to which the refusal or the notice of possible
refusal relates, and the name of the owner of the international registra-
tion,

(ii) the name of the State whose national Office transmitted the

notification,
(iii) a statement to the effect that a notification under Article

12(2)(a) was received.
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20.3 Notification and Recording of Final Decisions of Refusal; Cancellation
of the Designation, and Publication of the Cancellation

(a) The notification by the national Office under Article 12(4)(b)
shall be effected promptly after the date on which the decision of refusal
becomes final and shall contain:

(i) an indication that it relates to a final decision of refusal,

(ii) the indications referred to in Rule 20.1(a)(i),
(iii) where the decision is that of a court, a copy of the final deci-

sion, or, where the decision is not that of a court, the grounds given in the
final decision, preferably in the same manner as that indicated in Rule
20.1(c),

(iv) where the notification relates to some only of the goods and/
or services listed, identification of those to which it relates,

(v) the name of the authority which pronounced the decision, the
number, if any, and the date of such decision,

(vi) the date on which the decision became final.

(b) The notification by the International Bureau under Article
12(4)(b) shall be effected as soon as possible and shall include a copy of
the notification referred to in paragraph (a), as well as the name of the
State whose authorities have pronounced the final decision and an indica-
tion of the date of the receipt of such notification by the International
Bureau.

(c) The details of the recording referred to in Article 12(4)(b)
shall be provided in the Administrative Instructions.

(d) The publication referred to in Article 12(4)(b) shall be effected
promptly and shall consist of the indications contained in the notification
referred to in paragraph (a)(i) and (iv) to (vi), above, as well as the
name of the State whose authorities have pronounced the final decision
and the name of the owner of the international registration.

20.4 Notification and Publication Where Final Decision Results in
Acceptance of the Effect Provided for in Article 11(2)

(a) The notification under Article 12(4)(c) shall be effected promptly
after the final disposal of the case and shall consist of a statement
to the effect that the notice of possible refusal or the refusal is with-
drawn, the indications referred to in Rule 20.1(a)(i), the number, if any,
and the date of the decision, and the date on which the decision became
final.

(b) The publication referred to in Article 12(4)(c) shall be effected
promptly and shall consist of the elements referred to in paragraph (a),
as well as the name of the State whose authorities have pronounced the
final decision and the name of the owner of the international registration.

20.5 Belated Notifications

If any notification referred to in Article 12(2)(a) is received by the
International Bureau after the expiration of the time limit fixed in that
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provision, the International Bureau shall inform accordingly the national
Office which effected the notification, treat such notification as if it had
not been effected, inform the owner of the international registration that
the notification it received is belated, and send to the owner a copy
thereof.

Rule 21

Final Decisions of Cancellation

21.1 Notification and Recording of Final Decisions of Cancellation;
Cancellation of the Designation, and Publication of the Cancellation

(a) The notification referred to in Article 13(3) shall be effected
promptly after the date on which the decision of cancellation becomes
final and shall contain:

(i) the international registration number of the international regis-
tration, or the international later designation number of the later desig-
nation, as the case may be, to which the final decision of cancellation
relates,

(ii) an indication of the mark in the cases and the manner pro-
vided for in Rule 20.1(b),

(iii) where the final decision relates to some only of the goods
and/or services listed, identification of those to which it relates,

(iv) the name of the authority which pronounced the final decision,
(v) the number, if any, and the date of such decision,
(vi) the date on which the decision became final.

(b) The details of the recording referred to in Article 13(3) shall be
provided in the Administrative Instructions.

(c) The publication referred to in Article 13(3) shall be effected
promptly and shall consist of the indications contained in the notification
referred to in paragraph (a), as well as the name of the State whose
authorities have pronounced the final decision of cancellation and the
name of the owner of the international registration.

Rule 22

Changes in Ownership

22.1 Request for Recording of Change in Ownership

(a) The indication referred to in Article 14(l)(b)(i) shall preferably
be worded as follows: " The undersigned requests that the following
change in ownership concerning the international registration identified
herein be recorded. "

(b) Rule 5.2 shall apply, mutatis mutandis, to the indications con-
cerning the new owner referred to in Article 14(1)(b)(iii).

(c) The designated States referred to in Article 14(1)(b)(iv) shall
be identified by their names in a manner sufficiently clear for the pur-
pose, provided that, where the request relates to all the States designated
in the existing international registration, they may be identified by a
statement to that effect.
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(d) The goods and/or services referred to in Article 14(1)(b)(iv)
shall be identified as follows:

(i) where the request relates to all of the designated States and all
of the goods and/or services listed in respect of each of those States, by a
statement to that effect,

(ii) where the request relates to all of the designated States and
the list of goods and/or services, while being the same for each, is more
limited than in the international registration, by a new list and by a state-
ment to the effect that it applies to all of the designated States,

(iii) in all other cases, in respect of those States for which the list

of goods and/or services is the same as in the existing international regis-
tration, by a statement to that effect, and, in respect of those States for
which the list of goods and/or services is more limited than the list of
goods and/or services in the existing international registration, by a new
list.

(e) The attestation referred to in Article 14(l)(c) shall be worded
as follows:

" According to evidence produced before this Office, ... (1) appears
to be the successor in title of ... (2) to the extent described in the pres-
ent request, and the conditions referred to in Article 14(1)(c) of the
Trademark Registration Treaty appear to be fulfilled. This attestation is
given for the sole purpose of allowing the change of ownership to be
recorded in the International Register of Marks. "

(1) Insert the name of the new owner. (2) Insert the name of the
earlier owner.

(/) The attestation shall be dated and shall bear the stamp or seal of
the national Office and the signature of an official thereof.

(g) The amount of the fee referred to in Article 14(1)(d) is indi-
cated in the Table of Fees.

(h) The request may contain an indication of the trade or business
in which the new owner is engaged.

22.2 Publication Where the Change in Ownership is Total

(a) Where the change in ownership concerns all the designated
States and all the goods and/or services, the publication referred to in
Article 14(1)(d) shall contain:

(i) an indication that the change in ownership concerns all the

designated States and all the goods and/or services,
(ii) the name and address of the new owner together with the indi-

cation, if any was given by him, of his trade or business and, if he bases
his right to own international registrations on his residence in, or his
nationality of, a State other than that in which he has his address, the
name of the State of his residence or nationality, as the case may be,

(iii) the name of the earlier owner,
(iv) the date on which the International Bureau received the

request,
(v) a reference to all the prior publications concerning the interna-

tional registration except those which have been superseded by later
publications in respect of that registration.
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(b) The publication shall be effected under the number of the inter-
national registration, and, where applicable, the numbers of later designa-
tions to which it refers, followed by such further indications as the
Administrative Instructions shall provide.

22.3 Publication Where the Change in Ownership is Partial

(a) Where the change in ownership concerns fewer than all of the
designated States and/or some only of the goods and/or services, the
publication referred to in Article 14(1)(d) shall contain two parts, one
concerning the new owner, the other the earlier owner.

(b) The part concerning the new owner shall contain:

(i) an indication that the publication is effected pursuant to a
request for the recording of a change in ownership,

(ii) the date on which the International Bureau received the
request,

(iii) the number under which the part concerning the earlier owner
is published,

(iv) the name and address of the new owner together with the
indication, if any was given by him, of his trade or business and, if he
bases his right to own international registrations on his residence in, or
his nationality of, a State other than that in which he has his address, the
name of the State of his residence or nationality, as the case may be,

(v) all the indications which, prior to the date referred to in item
(ii), were published in respect of the international registration and which
have not been superseded by later publications in respect of that registra-
tion, except those indications which solely concern designated States and
goods and/or services in respect of which ownership is retained by the
earlier owner.

(c) The part concerning the earlier owner shall contain:
(i) an indication that the publication concerns an existing interna-

tional registration and contains those elements of that registration which,
after the recording of the change in ownership concerning that registra-
tion, continue to concern the earlier owner,

(ii) the number under which the part concerning the new owner is
published,

(iii) the date on which the International Bureau received the
request,

(iv) all the indications which, prior to the date referred to in item
(iii), were published in respect of the international registration and have
not been superseded by later publications in respect of that registration,
except those indications which, because of the change in ownership, no
longer concern the earlier owner.

(d) Each part shall have a number and possibly also an appropri-
ately worded heading. The Administrative Instructions shall provide the
details of such numbers and headings.
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22.4 Notification of Recording of Changes

(a) The notifications referred to in Article 14(1)(d) shall be effected
by sending reprints of the publication referred to in Rules 22.2 and 22.3.

(b) The transmittal to designated Offices of the reprints referred to
in paragraph (a) shall be accompanied by a list of the numbers referred
to in Rules 22.2(b) and 22.3(d) relating to recordings concerning the
designated State to which the list is addressed. Rule 19.2 shall apply,
mutatis mutandis.

22.5 Notification of Declining of the Recording

The notification referred to in Article 14(2)(a) shall be effected by
letter. The letter shall state the grounds for declining.

22.6 Denial

(a) The notification by the national Office referred to in Article
14(4)(c) shall:

(i) refer to the fact of the denial,
(ii) identify the authority that pronounced the denial and the date

on which it was pronounced,
(iii) indicate the relevant number or numbers referred to in Rule

22.2(b) and 22.3(d),
(iv) contain a brief indication of the grounds for the denial.

(b) The recording and the publication referred to in Article 14(4)(c)
shall contain:

(i) the elements referred to in paragraph (a),
(ii) the date on which the International Bureau received the notifi-

cation referred to in paragraph (a),
(iii) a reference to the publication of the recording effected under

Article 14(1)(d).

(c) The notification by the International Bureau referred to in Arti-
cle 14(4)(c) shall be sent to the earlier and the new owners and to the
national Office which notified the denial.

Rule 23

Changes in the Name of the Owner

of the International Registration

23.1 Request for Recording of Change in the Name

(a) The indication and declaration referred to in Article 15(2)(b)(i)
and (ii) shall preferably be worded as follows: "The undersigned
requests that the following change in the name of the owner of the inter-
national registration(s) identified herein be recorded. He declares that
this change in his name does not amount to change in ownership. "

(b) Rule 5.2(a) shall apply, mutatis mutandis, to the indication of
both the former and the new names of the owner of the international reg-
istration.
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(c) The amount of the fee referred to in Article 15(2)(d) is indi-
cated in the Table of Fees.

23.2 Publication

(a) The publication referred to in Article 15(3) shall contain:

(i) an indication to the effect that it concerns a change in the

name of the owner of the international registration,
(ii) the former name of the owner,
(iii) the new name of the owner,
(iv) the international registration number of the international reg-

istration in respect of which the recording has been effected,
(v) the date on which the International Bureau received the

request,
(vi) a reference to all the prior publications concerning the inter-

national registration except those which have been superseded by later
publication in respect of the international registration concerned.

(b) The publication shall be effected under the number of the inter-
national registration, and, where applicable, the numbers of later designa-
tions to which it refers, followed by such further indications as the

Administrative Instructions shall provide.

23.3 Notification of Recording

(a) The notifications referred to in Article 15(3) shall be effected
by sending reprints of the publication referred to in Rule 23.2.

(b) The transmittal to designated Offices of the reprints referred to
in paragraph (a) shall be accompanied by a list of the numbers referred
to in Rule 23.2(b) relating to recordings concerning the designated State
to whose national Office the list is addressed. Rule 19.2 shall apply,
mutatis mutandis.

23.4 Notification of Declining of the Recording

The notification referred to in Article 15(4) shall be effected by
letter. The letter shall state the grounds for declining.

23.5 Denial

(a) The notification by the national Office referred to in Article

15(6)(b) shall:

(i) refer to the fact of the denial,
(ii) identify the authority which pronounced the denial and the

date on which it was pronounced,
(iii) indicate the relevant number or numbers referred to in Rule

23.2(b),
(iv) contain a brief indication of the grounds for the denial.

(b) The recording and the publication referred to in Article 15(6)(b)
shall contain:

(i) the elements referred to in paragraph (a),
(ii) the date on which the International Bureau received the notifi-

cation referred to in paragraph (a),
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(iii) a reference to the publication of the recording effected under
Article 15(3).

(c) The notification by the International Bureau referred to in Arti-
cle 15(6)(b) shall be sent to the owner of the international registration
and to the national Office which notified the denial.

Rule 24
Recording of Limitations of the List of Goods and/or Services

24.1 Request for Recording of Limitation of the List

(a) The request for recording referred to in Article 16(1) shall indi-
cate its purpose and contain:

(i) the name of the owner of the international registration,
(ii) the international registration number,
(iii) the desired limitation of the list of goods and/or services,
(iv) where the request relates to fewer than all the designated

States, identification of those States to which it relates,
(v) where the request relates to one only of the designated States

and, while not conforming with the formal concept of limitation as
defined in Rule 24.2(a) and (b), it conforms with a decision of the
national Office or other competent authority of such State concerning the
international registration, a copy of such decision and, if the decision is in
a language other than English or French, a translation of such decision.

(b) The request shall be signed by the owner of the international
registration.

(c) The amount of the fee referred to in Article 16(2) is indicated
in the Table of Fees.

(d) Where any term which is the subject of the request appears
under more than one class of the International Classification and the
request does not identify the class or classes to which it relates, such
request shall be treated as if it related to the term under each of the
classes under which it appears.

24.2 Formal Concept of Limitation

(a) Subject to paragraph (c), any request under Article 16(1) shall
be regarded as conforming with the formal concept of limitation if it is
presented in any of the following forms:

(i) it asks for the deletion of one or more terms in the list of goods
and/or services,

(ii) it asks for the insertion of one or more words, linked to the
existing term by words (such as " except ") which, from the point of view
of syntax, make it clear that the inserted word or words are meant to be
excluded from the existing term (for example, milk products (existing
term) except (linking word) condensed milk (inserted words)),

(iii) it asks for the insertion of one or more words linked to the
existing term by words (such as " provided that") which, from the point
of view of syntax, make it clear that the inserted words are covered by the
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existing term (for example, pineapples (inserted word) provided that
they are (linking words) canned fruits (existing term)).

(b) Unless the limitation is presented in one of the forms described
in paragraph (a), it shall not, subject to paragraph (c), be regarded as
conforming with the formal concept of limitation, however clear it may
be that, in the ordinary sense of the word, there is a limitation (for
example, replacing the term " milk products" by " condensed milk ").

(c) For the purposes of Rule 2 4.1(a)(v), any change in the list of
goods and/or services decided upon by the national Office or other com-
petent authority concerned shall be deemed to conform with the formal
concept of limitation.

24.3 Recording, Publication, and Notification, of Limitation of the List

(a) If the request complies with the prescribed requirements, the
International Bureau shall record the indications referred to in Rule
24.1(a)(i) to (iv) and the date on which the request was received.

(b) Where the request is based on a decision referred to in Rule
24.1(a)(v), this fact, together with the following particulars, shall also be
recorded:

(i) the name of the authority which pronounced the decision,
(ii) the number, if any, and the date of such decision.

(c) The publication and the notification referred to in Article 16(2)
shall contain the indications referred to in Rule 24.1(a)(i) to (iv), the
indications referred to in paragraph (b) and the date of the recording.

24.4 Declining the Recording of Limitation of the List

If the request does not comply with the prescribed requirements, the
International Bureau shall decline the recording of the limitation and
shall notify the owner of the international registration accordingly. The
notification shall include the grounds for declining.

24.5 Invitation To Record Limitation of the List; Recording, Publication
and Notification

(a) The invitation by the national Office referred to in Article
16(5)(a) or (b) shall:

(i) indicate the relevant international registration number and
date,

(ii) indicate the name of the owner of the international registra.
tion,

(iii) refer to the declining of the request of the owner or to the
recording of the limitation by the International Bureau, as the case may
be,

(iv) indicate the finding of the national Office or other competent
authority together with a brief indication of its grounds,
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(v) where the finding is contained in a decision, identify the
authority which pronounced the decision and the date on which it was
pronounced,

(vi) where, under Article 16(5)(b), the limitation is found to be a
limitation only in part, specify the extent to which it is found to be a
limitation.

(b) The recording and the publication referred to in Article 16(5)(c)
shall contain:

(i) the elements referred to in paragraph (a),
(ii) the date on which the International Bureau received the invita-

tion referred to in paragraph (a),
(iMi) a reference to the publication of the recording, if any,

effected under Article 16(1).

(c) The notifications by the International Bureau referred to in
Article 16(5)(c) shall be sent to the national Office which sent the invi-
tation.

Rule 25

Renewal

25.1 Reminder by the International Bureau

The International Bureau shall send a letter to the owner of the
international registration before the expiration of the term, initial or
renewal (as the case may be), which is in effect, reminding him that such
term is about to expire. Further details concerning the contents of the
reminder shall be provided in the Administrative Instructions. The
reminder shall be sent at least 6 months before the expiration date. Failure
to send or receive the reminder, or the fact of sending or receiving it
outside the said period, or any error in the reminder, shall not affect the
expiration date.

25.2 Demand for Renewal

(a) Any demand for renewal may exclude any of the designated

States.
(b) Any demand for renewal may exclude in respect of any of the

designated States all the goods and/or services appearing in the interna-
tional registration under a given class or under given classes of the Inter-
national Classification.

(c) The demand for renewal referred to in Article 17(3)(a) shall
preferably be made on a printed form furnished free of charge by the
International Bureau together with the reminder referred to in Rule 25.1.
The demand shall, in any case, indicate its purpose and contain:

(i) the name and address of the owner of the international regis-
tration,

(ii) the international registration number,
(iii) where the demand contains any exclusion under paragraph (a)

or (b), the identification of the State or States and/or the class or classes
referred to in paragraph (b).
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(d) Where the demand contains any exclusion under paragraph (a)
or (b), it shall be signed by the owner of the international registration.

(e)'The demand for renewal shall not be combined with any other
request; in particular, it shall not contain a request for recording a later
designation, a request for recording a change in ownership, or, subject to
paragraph (b), a request for recording a limitation in the list of goods
and/or services.

(/) Rule 8.3 shall also apply to demands for renewal, provided that
any declaration under Article 19(3)(d) may be filed at the same time as
the demand for renewal.

25.3 International Renewal Fee and State Renewal Fees

(a) The fees payable under Article 17(3)(a) shall be the following:

(i) an " international renewal fee," and, where Rule 5.3(c)(i)
applies, a color reproduction fee, as well as, where applicable, the

renewal surcharge " referred to in Article 17(3)(a),

(ii) in respect of each designated State to which the demand
relates, the individual State renewal fee or the standard State renewal fee,
as the case may be.

(b) The amounts of the international renewal fee, the color repro-
duction fee, the renewal surcharge and the standard State renewal fee are
indicated in the Table of Fees.

(c) The amounts of the individual State renewal fees concerning the
various Contracting States shall be published by the International Bureau
each year in the month of August. The amounts so published shall be
applicable as the individual State renewal fees from January 1 to Decem.
ber 31 of the year following the year in which they are published.

25.4 Imperfect Demands

(a) Where, within the time limits fixed in Article 17(3)(a), the

International Bureau receives:

(i) a demand which does not conform with the requirements of
Rule 25.2, or

(ii) a demand but no payment or insufficient payment to cover
the renewal fees and any surcharge that is due, or

(iii) money which appears to be intended to cover fees connected
with renewal but no demand,

it shall, whenever practicable, promptly invite the owner of the interna-
tional registration to present a correct demand, to pay or complete the
renewal fees and any surcharge that is due, or to present a demand, as the
case may be. The invitation shall indicate the applicable time limits.

(b) Failure to send or receive the invitation referred to in para-
graph (a), or any delay in dispatching or receiving such invitation, or any
error in the invitation, shall not prolong the time limits fixed in Arti-
cle 17(3)(a).
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25.5 Recording, Publication, and Notification

(a) Where the demand is presented and the fees are paid as pre-
scribed, the International Bureau shall record the renewal and shall
publish the elements, as specified in paragraph (b), of the international
registration as it stands on the first day of the term of renewal, together
with an indication both of the fact that the publication is that of a
renewal and of the date on which the renewal shall expire.

(b) The elements referred t0-in paragraph (a) shall be the following:
(i) the name and address of the owner of the international regis-

tration, together with the indication, if any was given by him, of his trade
or business and, if he bases his right to own international registrations on
his residence in, or his nationality of, a State other than that in which he
has his address, the name of the State of his residence or nationality, as
the case may be,

(ii) the reproduction of the mark, together with any indication
under Rule 5.3(d) or (e) and any transliteration and translation; where
color is claimed, the reproduction shall be in color if Rule 5.3(c)(i)
applies, and it shall be in black and white and shall be accompanied by a
description of the colors in words and signs if Rule 5.3(c)(ii) applies,

(iii) the list of goods and/or services, provided that, where the list
of goods and/or services differs in respect of different designated States,
the publication shall contain appropriate indications in order to show
which goods and/or services relate to which designated State,

(iv) the names of the designated States and, where applicable,
after the name of each such State, an indication concerning the choice
referred to in Rule 5.6 and the indication referred to in Rule 5.7,

(v) where, in respect of any designated State, a refusal or notice of
possible refusal was notified and no final decision resulting in the cancel-
lation of the designation or in the acceptance of the effect referred to in
Article 11(2) has been notified, an indication that a refusal or notice of
possible refusal was notified, together with the date of the receipt by the
International Bureau of the notification of the refusal or notice of pos-
sible refusal,

(vi) the international registration number,
(vii) any international later designation number,
(viii) where the priority of one or more earlier applications was

claimed, a statement that such claim has been made,
(ix) a reference to any indication under Article 11(3),
(x) a reference to any declaration under Articles 21(2) and 22(2),
(xi) particulars concerning the representative, as provided in Rule

39.2(a).

(c) Any indication which, at some time prior to the first day of the
term of renewal, has been part of the international registration but which,
before that day, has been cancelled or superseded shall not be included in
the publication referred to in paragraph (a).

(d) The notification under Article 31 shall be effected by sending to
the owner of the international registration a reprint of the publication of
the renewal referred to in paragraph (a).
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(e) The International Bureau shall notify each designated Office of
the renewal by sending it:

(i) a reprint of the publication referred to in paragraph (a), and
(ii) where Rule 5.3(c)(ii) applies, the reproduction of the mark in

the number of copies specified in the Administrative Instructions, pro-
vided that such Instructions shall enable each national Office to require
at least six copies.

25.6 Declining the Demand

(a) Where the time limits fixed in Article 17(3)(a) are not respected
or where the demand does not conform with the requirements of Rule 25.2
or the fees (including, where applicable, any surcharge) are not paid as
prescribed, the International Bureau shall decline the demand and shall
notify the owner of the international registration by letter. The letter
shall state the grounds for declining.

(b) The International Bureau shall not decline any demand before
the expiration of 6 months after the starting date of the term of renewal.

25.7 Reimbursement of Certain Fees

Where, under Rule 25.6(a), the International Bureau declines the
demand, it shall reimburse to the owner of the international registration
all fees received from him except an amount equivalent to the interna-
tional renewal fee referred to in Rule 25.3(a)(i).

25.8 Recording of Lack of Demand

Where, by the expiration of 6 months after the starting date of the
term of renewal, no demand for renewal is presented to the International
Bureau in respect of any or all of the designated States, such fact shall be
recorded by the International Bureau.

25.9 Publication o/ Lists of International Registrations Not Renewed

The International Bureau shall publish, at intervals specified in the
Administrative Instructions, a list of the international registration num-
bers of those international registrations which, having become due for
renewal, have been renewed in respect of none of the designated States.

Rule 26

Declarations of Actual Use

26.1 Information on Requirements Concerning Routine Declarations of
Actual Use

The national Office of any Contracting State whose national law
requires the filing of routine declarations referred to in the first sentence
of Article 19(3)(d) shall inform the International Bureau of such
requirement and of any changes therein. Such information shall, in partic-
ular, indicate the time limits within which such declarations must be filed
according to the national law and state whether the attachment of speci-
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mens or facsimiles to routine declarations of actual use is required by the
national law. Any information received shall be published promptly upon
receipt. Furthermore, the International Bureau shall republish in August
of each year all the information received and still applicable at the time
of the republication in respect of all the States concerned.

26.2 National Forms

The national Office of any Contracting State referred to in Rule 26.1
shall supply free of charge to the International Bureau in reasonable
quantities declaration forms, in the form prescribed by the national law
of that State, for the purposes of making declarations referred to in Arti-
cle 19(3)(d). The International Bureau shall furnish such forms free of
charge to interested persons.

26.3 International Form

(a) Where the declaration referred to in Article 19(3)(d) is not
made on a national form according to Rule 26.2, it shall be made on a
form (" international form ") consisting of the following statement and
shall be signed by the owner of the international registration:

"The undersigned owner of the international registration declares
that he (it) is the owner of the international registration which was
effected under No. .... , as shown by recordings in the International Regis-
ter of Marks, in respect of ... (1) on ... (2); that the mark which is the
subject of the international registration herein identified is now in use by
and through ... (3) in commerce with and/or on the territory of the said
State on or in connection with the following goods and/or services listed
in respect of such State: ... (4); that such use commenced on... (5); and
that the mode or manner in which the mark is used is:

El on labels or tags affixed to and/or containers for the goods, as
evidenced by the attached specimen(s) or facsimile(s) (6);

El on displays which are associated with the goods, as evidenced by
the attached specimen(s) or facsimile(s) (6);

El in the case of services, in advertising of such services, as evi-
denced by the attached specimen(s) or facsimile(s) (6);

C1 other (7). "
(1) Insert name of State. (2) Insert international registration date or, if
applicable, recording date of the later designation of such State. (3) Insert
" the undersigned owner" and/or, if applicable, the name and address
of the person or persons whose use of the mark inures to the benefit of
the owner in the State. (4) Insert " all" or indicate the particular
goods and/or services on or in connection with which the mark is used.
(5) Insert the date of commencement of the continuing use of the mark,
including, where different dates are applicable to different goods and/or
services, the particular goods and/or services to which each such date
relates. (6) The inclusion of specimens or facsimiles may be dispensed
with where the declaration is made in respect of a State whose national
law does not require that specimens or facsimiles be attached to routine
declarations of actual use. (7) Recite sufficient facts in addition to, or
in lieu of, checking one or more of the above boxes as to sales or adver-
tising, or both, to show that the mark is in current use.
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(b) The International Bureau shall furnish such forms free of charge
to interested persons.

(c) The inclusion of specimens or facsimiles may be dispensed with
where the declaration is made in respect of a State whose national law
does not require that specimens or facsimiles be attached to routine decla-
rations of actual use.

(d) The specimens referred to in paragraph (a) shall, in the case of
a mark for goods, be duplicates of the actually used labels, tags, or con-
tainers, or of the displays associated therewith, or portions thereof, when
made of suitable material and capable of being arranged flat and of a size
not larger than the declaration. When, owing to the mode of applying or
affixing the mark to the goods or to the manner of its use on the goods,
such specimens cannot be furnished, suitable photographs or other accept-
able reproductions, not larger than the declaration, which clearly and
legibly show the mark and all matter used in connection therewith, shall
be furnished. In the case of marks for services, specimens or facsimiles, as
specified above, of the mark as used in the sale or advertising of the ser-
vices shall be furnished unless impossible because of the nature of the
mark or the manner in which it is used, in which event some other accept-
able reproductions shall be furnished.

(e) It shall depend on the national law of each Contracting State
whether any declaration to the same effect as but worded differently than
in paragraph (a) shall produce the same effect.

Rule 27
Declarations Concerning Earlier National or Madrid Registrations

27.1 Separately Filed Declarations

(a) Any separately filed declaration under Article 21(2) shall:

(i) specify the designated State or States in respect of which it is
made,

(ii) contain the statement that the owner of the international regis-
tration owned a national registration or national registrations in the said
State or States on the international registration date or the international
later designation date, as the case may be,

(iii) indicate, in respect of each such national registration, its
number,

(iv) indicate the international registration number of the interna-
tional registration to which it relates.

(b) Any separately filed declaration under Article 22(2) shall:
(i) specify the designated State or States in respect of which it is

made,
(ii) contain the statement that the owner of the international regis-

tration owned a registration under the Madrid Agreement in respect of
the said State or States on the international registration date or the inter-
national later designation date, as the case may be,

(iii) indicate the number of the relevant Madrid registration,
(iv) indicate the international registration number of the interna-

tional registration to which it relates.
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27.2 Certification of National Registrations

The certification of the copy of any national registration referred to
in Article 21(2) shall be in the English or French language, shall be
signed by a person authorized by the national Office to effect certifica-
tions and shall indicate the date to which the certification refers. That
date shall be the international registration date or the international later
designation date, as the case may be, or, where the certification is made
before international registration or recording of the later designation is
effected, the date on which the certification is effected. In the latter case,
the national Office effecting the certification shall, on the request of the
International Bureau presented once the said registration or recording is
effected by it, indicate to that Bureau any change which might have
occurred in respect of the national registration between the date to which
the certification referred and the international registration date or the
recording date of the later designation, as the case may be.

27.3 Defects

(a) The International Bureau shall promptly notify the applicant or
the owner of the international registration of any defect in the declara-
tion made under Article 21(2) or Article 22(2), including the absence of
the certified copy referred to in Article 21(2) and any defect in the certi-
fication thereof as provided in Rule 27.2.

(b) As long as any defect referred to in paragraph (a) is not cor-
rected, the International Bureau shall treat the declaration as if it had not
been made.

27.4 Publication; Notification

(a) Unless effected by virtue of Rule 18.1(a)(ix) or Rule 18.2(a)(i),
the publication of any declaration under Article 21(2) or Article 22(2)
shall indicate:

(i) the fact that the publication relates to a declaration made

under Article 21(2) or 22(2), as the case may be,
(ii) the State or States in respect of which the declaration was

made and the numbers of the relevant national or Madrid registrations,
(iii) the international registration number of the international reg-

istration to which the declaration relates,
(iv) the name of the owner of the international registration.

(b) Unless effected by virtue of Rule 19.1, the notification of any
declaration under Article 21(2) or 22(2) shall consist of an indication
that the declaration made under Article 21(2) or 22(2), as the case may
be, was recorded by the International Bureau and shall be accompanied
by a copy of the declaration.

Rule 28

Transmittal of Documents to the International Bureau

28.1 Place and Mode of Transmittal

(a) International applications, requests, demands, notifications and
any other documents intended for filing, notification or other communica-
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tion to the International Bureau shall be deposited with the competent
service of that Bureau during the office hours fixed in the Administrative
Instructions, or mailed to that Bureau.

(b) Where any document is transmitted to the International Bureau
in response to an invitation by that Bureau bearing a reference number,
the document shall indicate such reference number.

(c) Where paragraph (b) does not apply, any document transmitted
to the International Bureau shall:

(i) where it relates to an international application, be accompanied
by a copy of such application,

(ii) where it relates to an international registration, indicate, by its
international registration number, the international registration to which
it relates; it may also contain an indication of the mark as provided for in
Rule 20.1(b).

(d) Paragraph (c) shall not apply in those cases where these Regula-
tions contain specific provisions on the identification of the international
application or registration to which any document transmitted to the
International Bureau relates.

28.2 Date of Receipt of Documents

Any document received by the International Bureau through deposit
or mail shall be considered to have been received on the day on which it
is actually received by that Bureau, provided that, when it is actually
received after office hours, or on a day when the Bureau is closed for
business, it shall be considered to have been received on the next subse-
quent day on which the Bureau is open for business.

Rule 29

Signature

29.1 Legal Entity

(a) Where any document submitted to the International Bureau is
signed by a legal entity, the name of the legal entity shall be indicated in
the place reserved for signature and shall be accompanied by the signa-
ture of the natural person or persons entitled to sign for such legal entity
according to the national law of the State under whose law the legal
entity was established.

(b) Paragraph (a) shall apply, mutatis mutandis, to partnerships or
firms composed of attorneys or patent or trademark agents but which are
not legal entities.

29.2 Exemption from Certification

No signature provided for under the Treaty or these Regulations
shall require authentication, legalization or other certification.
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Rule 30

Calendar; Computation of Time Limits
30.1 Calendar

The International Bureau, national Offices, applicants and owners of
international registrations shall, for the purposes of the Treaty and these
Regulations, express any date in terms of the Christian era and the
Gregorian calendar.

30.2 Periods Expressed in Years, Months, or Days

(a) When a period is expressed as one year or a certain number of
years, computation shall start on the day following the day on which the
relevant event occurred, and the period shall expire in the relevant subse-
quent year in the month having the same name and on the day having the
same number as the month and the day on which the said event occurred,
provided that if the relevant subsequent month has no day with the same
number the period shall expire on the last day of that month.

(b) When a period is expressed as one month or a certain number of
months, computation shall start on the day following the day on which the
relevant event occurred, and the period shall expire in the relevant subse-
quent month on the day which has the same number as the day on which
the said event occurred, provided that if the relevant subsequent month
has no day with the same number the period shall expire on the last day
of that month.

(c) When a period is expressed as a certain number of days, compu-
tation shall start on the day following the day on which the relevant event
occurred, and the period shall expire on the day on which the last day of
the count has been reached.

30.3 Local Dates

(a) The date which is taken into consideration as the starting date of
the computation of any period shall be the date which prevails in the
locality at the time when the relevant event occurred.

(b) The date on which any period expires shall be the date which
prevails in the locality in which the required document is filed or the
required fee is paid.

30.4 Expiration on a Non-Working Day

If the expiration of any period during which any document or fee
must reach the International Bureau or any of its agencies falls on a day
on which such Bureau or agency is not open for business, or on which
ordinary mail is not delivered in Geneva or the locality in which the
agency is situated, the period shall expire on the next subsequent day on
which neither of the said two circumstances obtains.
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Rule 31

Payment of Fees

31.1 Payment to the International Bureau

All fees due under the Treaty and these Regulations shall be payable
to the International Bureau.

31.2 Applicable Fee Schedule

The fees payable shall be:
(i) where they concern an international application or a request

for the recording of a later designation, the fees in force on the date the
international application or the request for the recording of the later
designation is received by the International Bureau or, where the applica-
tion or request has been filed through the intermediary of a national
Office under Article 5(3), on the date on which it was received by that
Office,

(ii) where they concern a demand for renewal, the fees in force on
the date which precedes by 6 months the starting date of the term of
renewal.

31.3 Currency

(a) Subject to paragraph (b), all fees due under the Treaty and these
Regulations shall be payable in Swiss currency.

(b) Where the International Bureau has agencies, the Administrative
Instructions may, under specified conditions, allow exceptions to para-
graph (a).

31.4 Deposit Accounts

(a) Any natural person or legal entity may open a deposit account
with the International Bureau or any of its agencies.

(b) The details concerning deposit accounts shall be provided in the
Administrative Instructions.

31.5 Indication of the Mode o/ Payment

(a) Unless the payment is made in cash to the cashier of the Interna-
tional Bureau, the international application, and any request, demand, or
other document, filed with the International Bureau in connection with
any international registration, subject to the payment of any fee, shall
indicate:

(i) the name and address, as provided in Rule 5.2(a) and (c), of
the natural person or legal entity making the payment, unless the pay-
ment is made by a cheque attached to the document,

(ii) the mode of payment, which may be by an authorization to
debit the amount of the fee to the deposit account of such person or
entity, or by transfer to a bank account or to the postal cheque account of
the International Bureau, or by cheque. The Administrative Instructions
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shall provide the details, in particular those governing the kind of
cheques that shall be accepted in payment.

(b) Where the payment is made pursuant to an authorization to
debit the amount of the fee to a deposit account, the authorization shall
specify the transaction to which it relates, unless there is a general autho-
rization to debit to a specified deposit account any fee concerning a cer-
tain applicant, owner of an international registration, or duly appointed
representative.

(c) Where the payment is made by transfer to a bank account or to
the postal cheque account of the International Bureau, or by a cheque not
attached to the international application, request, demand, or other docu-
ment, the notification of the transfer or the cheque (or paper accom-
panying it) shall identify the transaction to which the payment relates, in
the manner to be provided for in the Administrative Instructions.

31.6 Effective Date o/ Payment

Any payment shall be considered to have been received by the Inter-
national Bureau on the date indicated hereinbelow:

(i) if the payment is made in cash to the cashier of the Interna-
tional Bureau, on the date on which such payment is made,

(ii) if the payment is made by debiting a deposit account with the
International Bureau pursuant to a general authorization to debit, on the
date on which the international application, the request for the recording
of later designation, the demand for renewal or other document entailing
the obligation to pay fees is received by the International Bureau, or, in
the case of a specific authorization to debit, on the date on which the spe-
cific authorization is received by the International Bureau,

(iii) if the payment is made by transfer to a bank account or to the
postal cheque account of the International Bureau, on the date on which
such account is credited,

(iv) if the payment is made by cheque, on the date on which the

cheque is received by the International Bureau, provided that it is
honored upon presentation to the bank on which the cheque is drawn.

Rule 32
Withdrawals and Renunciations

32.1 Withdrawal of the International Application or Request /or

Recording of Later Designation

(a) Any withdrawal of an international application shall be treated
as such by the International Bureau if the communication of withdrawal
reaches it before preparations for publication have been completed.

(b) Any withdrawal of a request for the recording of later designa-
tion shall be treated as such by the International Bureau if the communi-
cation of withdrawal reaches it before preparations for publication have
been completed.
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32.2 Renunciation o/ the International Registration or of Certain
Designations

(a) The owner of the international registration may, at any time,
renounce the international registration or the recording of the designation
of any designated State.

(b) Renunciation of the recording of all designated States shall be
treated as renunciation of the international registration.

32.3 Procedure

(a) Withdrawals and renunciations referred to in Rules 32.1 and 32.2
shall be effected in a written communication addressed to the Interna-
tional Bureau and signed by the applicant or the owner of the interna-
tional registration, as the case may be. The International Bureau shall
acknowledge receipt of this communication.

(b) In the case of any withdrawals, the International Bureau shall
reimburse to the applicant or the owner of the international registration
any State designation fee which it received from him in connection with
any State affected by the withdrawal.

(c) The International Bureau shall record and publish renunciations,
and shall notify interested designated Offices thereof. The details shall be
provided in the Administrative Instructions.

Rule 33

Choice Between Individual and Standard State Fees

33.1 Initial Choice

Any Contracting State shall choose between individual and standard
State fees in a written declaration addressed to the International Bureau
at the same time as it deposits its instrument of ratification or accession.
If it chooses individual State fees, the declaration shall also indicate the
amounts of those individual State fees in Swiss francs. The choice of the
Contracting State shall become effective and the amounts indicated shall
be applicable from the date on which such State becomes bound by the
Treaty. Where the Contracting State fails to indicate its choice at the pre-
scribed time, or where it chooses individual State fees but fails to indicate
their amounts in Swiss francs, it shall be considered to have chosen stan-
dard State fees.

33.2 Change in Choice

Any Contracting State may at any time indicate, in a written declara-
tion addressed to the International Bureau, that it wishes to choose stan-
dard State fees instead of individual State fees or vice versa, provided
that, in the latter case, the declaration shall indicate also the amounts of
the individual State fees. The change in choice shall apply from January 1
of that calendar year which commences at the expiration of at least 6
months after the date on which the International Bureau received the
declaration. If the desired change is for individual State fees but the
declaration fails to indicate their amounts in Swiss francs, the declaration
shall be treated as if it had not been made.
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Rule 34
Change in the Amounts of Individual State Fees

34.1 Communication; Effective Date

Any change in the amounts of individual State fees, expressed in
Swiss francs, shall be communicated in writing by the interested national
Office to the International Bureau. The amounts so communicated shall
be applicable as from January 1 of that calendar year which commences
at the expiration of at least 6 months after the date on which the Interna-
tional Bureau received the communication.

Rule 35
State Fees

35.1 Individual State Fees

(a) The International Bureau shall in every calendar year transfer to
any interested designated Office the fees referred to in Article 18(3)(d)
that are collected in respect of international registrations, recordings of
requests for later designations, and recordings of renewals, effected in
the preceding calendar year.

(b) Further details shall be provided in the Administrative Instruc-

tions.

35.2 Standard State Fees

(a) The coefficient referred to in Article 18(4)(b) shall be:

(i) 2, if the national law provides only for examination of " abso-
lute grounds of nullity, "

(ii) 3, if the national law provides for examination as to whether
there is conflict with another mark (" relative grounds of nullity ") and if
such examination is carried out only where there is third-party opposi-
tion,

(iii) 4, if the national law provides for examination of relative
grounds of nullity ex officio and without third-party opposition,

(iv) 5, if the national law provides for examination of relative
grounds of nullity ex officio followed by the possibility of third-party
opposition.

(b) Further details shall be provided in the Administrative Instruc-
tions.

Rule 36
Fees Belonging to the International Bureau

36.1 Fees Belonging to the International Bureau

All fees and charges collected under the Treaty, these Regulations
and the Administrative Instructions, except those referred to in Article
18(2), shall belong to the International Bureau.
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Rule 37

Recordings Effected by National Offices

37.1 Notification

The notification by the national Office provided for in Article 20(1)
shall be made on a form furnished by the International Bureau and the
details of which are provided in the Administrative Instructions.

37.2 Annotation and Publication

The Administrative Instructions shall provide for the extent to which
annotations of any changes notified under Article 20(2) shall be made in
the International Register of Marks and shall be published by the Interna.
tional Bureau, provided that such annotation and such publication shall at
least indicate the international registration number of the mark, the State
which it concerns, the date on which it was received, and its subject
matter.

Rule 38

Changes in Addresses

38.1 Recording and Publication

(a) The International Bureau shall, on request, record and publish,
free of charge, any change in the address of the owner of the interna-
tional registration or his representative.

(b) The request shall be signed.

Rule 39
Recording and Publication Concerning Representatives

39.1 Recording

(a) Where a representative is appointed, the appointment shall be
recorded.

(b) Where the appointment of a representative is revoked or
renounced, the revocation or the renunciation shall be recorded.

39.2 Publication

(a) Where a representative is appointed, his appointment, including
his name and address, shall be published.

(b) Where the appointment of a representative is revoked or
renounced, the revocation or the renunciation shall be published unless, at
the time the publication could be effected, the appointment of another
representative is published.

Rule 40

The Gazette

40.1 Contents and Title of the Gazette

(a) All matters which, according to the Treaty or these Regulations,
the International Bureau is obliged to publish shall be published in a
periodical entitled "International Marks Gazette/ Gazette internationale
des marques."
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(b) The Administrative Instructions may provide for the inclusion of
other matters in the Gazette.

40.2 Frequency of Issue of the Gazette

The Gazette shall be issued once a week.

40.3 Languages of the Gazette

(a) The Gazette shall be issued in a bilingual (English and French)
edition.

(b) The Administrative Instructions shall identify those portions
which require translation and those portions which do not require transla-

tion.
(c) Matters which can be easily understood even if not translated

(for example, the names of the designated States), or which are indicated
by signs or abbreviations (for example, " Ren." for " Renewal/Renouvel-
lement ") to which the keys shall be published in each issue, need not be
translated. The details shall be provided in the Administrative Instruc-

tions.
(d) Matters not falling within the scope of paragraph (c) (for

example, the lists of goods and/or services) shall always be published in
both languages. The publication shall indicate which is the original lan-
guage. Translations shall be prepared by the International Bureau. In case
of any divergence between the original and the translation, all legal
effects shall be governed by the original.

40.4 Sale of the Gazette

The subscription and other sale prices of the Gazette shall be fixed
in the Administrative Instructions.

40.5 Copies of the Gazette for National Offices

(a) Before July 1 of each year each national Office shall notify the
International Bureau of the number of copies of the Gazette which it
wishes to receive in the next subsequent year.

(b) The International Bureau shall make the requested number of
copies available to the national Office:

(i) free of charge, up to the same number as the number of units
corresponding to the class chosen under the Paris Convention for the Pro-
tection of Industrial Property by the Contracting State of which the said
Office is the national Office,

(ii) at half of the ordinary subscription or sale price, for copies in
excess of the said number.

(c) Copies given free of charge or sold under paragraph (b) shall be

for the internal use of the national Office which has requested them.

40.6 Errors in Publications

(a) Any error in the Gazette may be rectified by the International
Bureau through publication of an appropriate corrigendum.

(b) Any national Office and any interested person may call any
error in the Gazette to the attention of the International Bureau.
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40.7 Further Details

Further details concerning the Gazette may be provided in the
Administrative Instructions.

Rule 41

Copies and Other Information Available to the Public

41.1 Copies and Inlormation Concerning International Applications and
International Registrations

(a) Any person may obtain from the International Bureau, against
payment of a fee whose amount shall be fixed in the Administrative
Instructions, certified or uncertified copies or extracts of the interna-
tional registration or of any document in the file of any international
application or international registration. Each copy or extract shall reflect
the situation of the international registration or of the file, or parts of
such registration or file, on a specific date; such date shall be indicated in
the said copy or extract.

(b) On request and against payment of a fee whose amount shall be
fixed in the Administrative Instructions, any person may obtain from the
International Bureau oral or written information, or information by tele-
copier devices, on any fact appearing in any document in the file of any
international application or international registration.

(c) Notwithstanding paragraphs (a) and (b), the Administrative
Instructions may waive the obligation to pay any fee where the work or
the expense connected with the furnishing of a copy, extract, or informa-
tion is minimal.

Rule 42

Regional Marks

42.1 Declaration Under Article 2 5(1)(a)

(a) The declaration referred to in Article 25(1)(a) shall be in writ-
ing and shall be addressed to the International Bureau. It shall be effec-
tive as from the date or event specified in the declaration, provided that
it shall not become effective prior to the expiration of 2 months from the
receipt of the declaration by the International Bureau.

(b) The declaration shall be promptly published by the International
Bureau.

42.2 Fees

Rules 9, 13, 25.3, 33 and 34 shall apply, mutatis mutandis, in the case
referred to in Article 25(2).
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Rule 43

Procedure Where Correction of Errors
of the International Bureau Is Sought

43.1 Time Limit Under Article 30

The time limit referred to in Article 30(1) shall be:
(i) where the alleged error may be discovered on the basis of a

notification sent by the International Bureau to the applicant or the
owner of the international registration, 2 months from the date of such
notification,

(ii) where item (i) does not apply and the alleged error may be
discovered on the basis of a publication of the International Bureau,
2 months from the date of such publication,

(iii) where neither item (i) nor item (ii) applies, the time limit
provided for in the national law.

43.2 Application of Rule 16

Rule 16 shall apply, mutatis mutandis, in respect of Article 30.

Rules Concerning Chapter II

Rule 44
Expenses of Delegations

44.1 Expenses Borne by Governments

The expenses of each delegation participating in any session of the
Assembly and in any committee, working group or other meeting dealing
with matters of concern to the Union shall be borne by the Government
which has appointed it.

Rule 45
Absence of Quorum in the Assembly

45.1 Voting by Correspondence

(a) In the case provided for in Article 32(5)(b), the International
Bureau shall communicate any decision of the Assembly (other than deci-
sions relating to the Assembly's own procedure) to the Contracting States
which were not represented when the decision was made and shall invite
them to express in writing their vote or abstention within a period of
3 months from the date of the communication.

(b) If, at the expiration of the said period, the number of Contract-
ing States having thus expressed their vote or abstention attains the num-
ber of Contracting States which was lacking for attaining the quorum
when the decision was made, that decision shall take effect provided that
at the same time the required majority still obtains.
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Rule 46
Administrative Instructions

46.1 Establishment of Administrative Instructions; Matters Governed by
Them

(a) The Director General shall establish Administrative Instructions.
He may modify them. They shall deal with matters in respect of which
these Regulations expressly refer to such Instructions and with details in
respect of the application of these Regulations.

(b) Before establishing the Administrative Instructions and before
modifying any provision thereof which affects national Offices, the Direc-
tor General shall communicate to the interested Offices the text of the
intended provisions and shall invite the said Offices to notify him of any
observations they might wish to make.

(c) All forms of interest to applicants and owners of international
registrations shall be included in the Administrative Instructions.

46.2 Control by the Assembly

The Assembly may invite the Director General to modify any provi-
sion of the Administrative Instructions, and the Director General shall
proceed accordingly.

46.3 Publication and Effective Date

(a) The Administrative Instructions and any modification thereof
shall be published in the Gazette.

(b) Each publication shall specify the date on which the published
provisions become effective. The date need not be the same for all the
provisions provided that no provision may be declared effective prior to
the expiration of a period of one month after the publication date of that
issue of the Gazette in which it was published.

46.4 Conflict with the Treaty and the Regulations

In the case of conflict between any provision of the Administrative
Instructions and any provision of the Treaty or of these Regulations, the
latter shall prevail.
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ANNEX TO THE REGULATIONS

Table of Fees
The fees marked by an asterisk apply to the States which have chosen

the standard State fee system (see Article 18(2) 'and (4)). Where, either

because of the choice exercised by the applicant or the owner of the inter-
national registration under Article 5(1)(a)(vi) or 6(2)(a)(v), or because
only a regional mark is available, the designation of one or more States
party to a regional treaty has the same effect as if an application for

the registration of the mark in the regional register of marks had been
filed, the fees marked by an asterisk shall be payable once even if the
regional registration effect extends to more than one State party to the
regional treaty.

Kind o/ Fee

1. Application

1.1 International Application Fee
(Rule 9.1(a)(i)): irrespective of the number
of designated States and of the number of
classes

1.2 * Standard State Designation Fee
(Rule 9.1(a)(ii)): for each designated State
to which the Standard Fee System applies

1.3 Color Reproduction Fee (Rule 9.1(a)(i))

2. Later Designation

2.1 International Later Designation Fee
(Rule 13.1(a)(i)): irrespective of the num-
ber of designated States and of the num-
ber of classes

2.2 * Standard State Designation Fee
(Rule 13.1(a)(ii)): for each designated State
to which the Standard Fee System applies

2.3 Color Reproduction Fee (Rule 13.1(a)(i))

3. Change in Ownership

3.1 Request for Recording Change in Ownership

Fee (Rule 22.1(g))

4. Change in the Name of the Owner

Request for Recording Change in the Name
of the Owner (Rule 23.1(c)):

Amount
in Swiss Francs

400

30 multiplied
by the number
of classes

100

30 multiplied
by the number
of classes

100

100
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Kind o/ Fee Amount
in swviss Francs

4.1 Where the request relates to one interna-
tional registration

4.2 Where the request relates to more than one
international registration

5. Limitation of List of Goods and/or Services

5.1 Request for Recording of Limitation of the
List of Goods and/or Services Fee
(Rule 24.1(c))

6. Renewal

6.1 International Renewal Fee
(Rule 25.3(a)(i)): irrespective of the num-
ber of designated States and of the num-
ber of classes

6.2 Renewal Surcharge (Rule 25.3(a)(i)): irrespec-
tive of the number of designated States and
of the number of classes

6.3 * Standard State Renewal Fee
(Rule 25.3(a)(ii)): for each designated State
in which the Standard Fee System applies

6.4 Color Reproduction Fee (Rule 25.3(a)(i))

100

50 for each of the
international
registrations to
which it relates

100

400

200

30 multiplied
by the number
of classes
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RtGLEMENT D'EXtCUTION DU TRAITt CONCERNANT L'ENREGIS-
TREMENT DES MARQUES

Rgle 1
Expressions abr6gies

1.1 a Traiti

Au sens du prisent riglement d'exicution, il faut entendre par
<4 traiti n le Traiti concernant l'enregistrement des marques.

1.2 a Chapitre D et a article x

Au sens du prisent riglement d'exicution, il faut entendre par a cha-
pitre D et a article v le chapitre et I'article indiquis du traiti.

1.3 Groupements de personnes physiques ou morales

Dane le present riglement d'exicution, toute rifirence i des per-
sonnes morales, en tant que diposants on titulaires d'enregistrements
internationaux, comprend igalement lea groupements de personnes phy-
siques ou morales viss A l'article 4.5).

1.4 a Gazette *

Au sens du present riglement d'exicution, il faut entendre par
gazette P Is gazette officielle du Bureau international vis6e i I'arti-

cle 2.ix).

1.5 a Tableau des taxes v

Au sens du present rhglement d'exicution, il faut entendre par
a tableau des taxes P le tableau des taxes annexi au present riglement

d'exicution.

R~gles relatives au chapitre premier

Rigle 2
Reprisentation devant le Bureau international

2.1 Nombre de mandataires driment autorisis

a) Le diposant et le titulaire de l'enregistrement international ne

peuvent constituer qu'un scul mandataire.
b) Lorsque plusieurs personnes physiques ou morales ont iti d~si-

gn~es comme mandataires par le ddposant ou par le titulaire de l'enregis-
trement international, celle qui eat mentionnie en premier lieu dana le
document qui les disigne eat considirie comme itant le seul mandataire
dfiment autorisi.

c) Lorsque le mandataire eat un cabinet on un bureau d'avocate, de
conseils en brevets ou marques ou d'agents de brevets ou de marques, il
eat considir6 comme constituant un seul mandataire.

2.2 Forme de la constitution de mandataire

a) Un mandataire eat considiri comme a dament autoris6 P s'il a it;
constitui conformiment aux alinias b) i e).
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b) La constitution de tout mandataire exige que:
i) son nom figure, A titre de mandataire, aur Ia demande interns-

tionale et que cette demande porte ]a signature du diposant; on quc

ii) une procuration distincte (c'est-i-dire un document constituant
le mandataire), signie par le d6posant on par le titulaire de 'enregistre-
ment international, soit diposie au Bureau international.

c) S'il y a plusieurs diposants on titulaires de l'enregistrement inter-
national, le document constituant le mandataire commun on contenant Ia
constitution de mandataire commun doit 6tre signi par tons lea diposants
ou titulaires.

d) Tout document constituant un mandataire on contenant une consti-

tution de mandataire doit indiquer I nom et 'adresse de cc dernier. Lors-
que celui-ci est une personne physique, le nom i indiquer eat I patro-
nyme et lea prinoms, le patronyme pricdant lee prinoms. Lorsqu'il est
une personne morale ou un cabinet on bureau d'avocats, de conseils en

brevets ou marques ou d'agents de brevets on de marques, il faut en indi-
quer Ia dinomination officielle complete. L'adresse du mandataire doit

itre indiquie de Ia maniire privue pour le diposant i la rigle 5.2.c).
e) Le document constituant un mandataire on contenant une consti-

tution de mandataire ne doit pas contenir de termes qui, contrairement i
'article 26.2), limiteraient lea pouvoirs du mandataire, en particulier en
indiquant un dilai on un ivynement apris Iequel Ia constitution de
mandataire deviendrait caduque, en excluant certaines questions des pou-
voirs du mandataire ou en ne pricisant que certains des pouvoirs dont
tout mandataire est investi en vertu dudit article.

/) Si Ia constitution de mandataire ne satisfait pas aux exigences
fixdes aux alinias b) A e), I Bureau international Ia traite comme si elle
n'avait pas iti faite et en informe le d6posant on le titulaire de 'enregis-
trement international, de mime que la personne physique on morale, le
cabinet ou I bureau disigni comme mandataire dans Ia pritendue consti-
tution de mandataire.

g) Les instructions administratives indiquent les termes qu'iI est
recommand6 d'utiliser dans Is constitution de mandataire.

2.3 Rdvocation de ta constitution de mandataire ou renonciation au
mandat correspondant
a) La constitution de mandataire peut itre rivoquie i tout moment

par ia personne physique ou morale qui 'a faite. Cette rivocation produit
effet mime si elle n'imane que d'une seule des personnes physiques ou
morales qui ont constitui I mandataire.

b) La rivocation s'effectue an moyen d'un document icrit sign par

la personne physique ou morale visie i I'alinia pricident. Elle produit
effet, en ce qui concerne le Bureau international, das la date de riception
dudit document par ce Bureau.

c) La constitution de mandataire faite conformiment i la regle 2.2

eat considirie comme Ia rivocation de tout autre mandataire constitui
antirieurement. La constitution doit de prifirence indiquer le nom du
mandataire constitui antirieurement.

d) Tout mandataire pent renoncer i son mandat an moyen d'une
notification signie de sa main et adressie an Bureau international.
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2.4 Procurations ginrales

La constitution d'un mandataire dans une procuration distincte (c'est.
i-dire dans un document constituant le mandataire) pent itre ginirale en

ce sens qu'elle se rapporte A plusieurs demandes internationales on a plu-
sieurs enregistrements internationaux pour la mime personne physique
on morale. Les instructions administratives riglent les modalit~s d'indica-
tion de ces demandes et de ces enregistrements, ainsi que d'autres d6tails
relatifa i cette procuration g~n6rale, A as r~vocation on a Ia renonciation
au mandat correspondant. Les instructions administratives peuvent pri-
voir une taxe a payer pour le dip6t de procurations g~nirales.

2.5 Mandataire suppliant

a) La constitution de mandataire vis~e a Ia rigle 2.2.b) pent 6gale-
ment indiquer une ou plusieurs personnes physiques comme mandataires

suppliants.
b) Aux fins de Ia deuxiime phrase de ]'article 26.2), les mandataires

suppliants sont considaris comme des mandataires.
c) La constitution de tout mandataire suppliant pent itre ravoquie a

tout moment par Ia personne physique on morale qui I'a faite on par le
mandataire. La rivocation s'effectue au moyen d'un document icrit sign6
par ladite personne physique ou morale ou par le mandataire. Elle pro-
duit effet, en cc qui concerns le Bureau international, dis Ia date de
riception dudit document par ce Bureau.

Rigle 3

Registre international des marques

3.1 Contenu du registre international

Le registre international des marques contient, pour chaque marque
qui y est enregistrie:

i) toutes lea indications qui doivent on peuvent itre communi-
qu~es, en vertu du trait6 on du prisent riglement d'excution, et qui ont
effectivement ti communiquies, ainsi quc, le cas 6chiant, Ia date de
riception de ces indications par le Bureau international;

ii) le montant de toutes les taxes regues et Ia on lea dates de leur
reception par le Bureau international;

iii) le numro et la date de l'enregistrement international ainsi
que lee num~ros, s'il y a lieu, et les dates de toutes lea inscriptions rela-
tives i cet enregistrement.

3.2 Tenue du registre international

Les instructions administratives riglent l'itablissement du registre

international des marques et, sous r6serve des dispositions du trait6 et du
present riglement d'ex~cution, pr6cisent Ia forme dans laquelle il est tenu
et lea procedures que doit suivre le Bureau international pour procader a
des inscriptions et pour protiger ledit registre contre Ia perte on tout
autre dommage.
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Rigle 4

Diposant

4.1 Mime diposant pour tous lea Etats d6signis

a) Le diposant doit itre le mime pour tous lea Etata disigns.

b) Loraque ]a demande internationale, telle qu'elle est diposie, n'in-
dique pas le mime diposant pour tous lea Etats dsigns, cette demande
eat traitie comme si n'itaient disignis que l'Etat qui y et mentionn6 en
premier lieu et tout autre Etat pour lequel et indiqui le mime diposant
que pour l'Etat mentionni en premier lieu.

Rigle 5

Contenu obligatoire de la demande internationale

5.1 Indication que la demande internationale eat d posde en application
du traitd

L'indication visie i l'article 5.1)a)i) aura ]a teneur suivante: * Le
soussign6 demande que Ia marque ici reproduite soit enregistrie aur le
registre international des marques itabli en application du Traiti concer-
nant l'enregistrement des marques *; elle pourra igalement consister en
une diclaration ayant le meme sens.

5.2 Indications concernant le dLposant

a) L'identiti du dipoaant doit itre indiquie par son nom. Lorsque le

diposant est une personne physique, le nom i indiquer est le patronyme
et lea prinoms, le patronyme priecdant lea prinoms. Loraqu'il est une
personne morale, il taut indiquer sa dinomination officielle complite.

b) Le domicile et Ia nationaliti du diposant doivent itre indiquis
par le nom de l'Etat ou des Etats oiz il a son domicile et dont il a la
nationaliti.

c) L'adresse du diposant doit 6tre indiquie selon lea exigences
usuelles en vae d'une distribution postale rapide i l'adresse indiquie et
doit en tout cas comprendre toutes lea unitis administratives pertinentes
jusques et y compris ie numiro de la maison, s'il y en a un. Loraque la
ligialation nationale de 'Etat disigni n'exige pas l'indication du numero
de la maison, le fait de ne pas indiquer cc numiro n'a pas d'cffet dans cet
Etat. 11 faut de prifirence mentionner l'adresse tiligraphique et de tile-
type et le numiro de t6liphone iventuels du diposant. I faut n'indiquer
qu'une seule adresse pour chaque diposant; si plusieurs sont indiquies,
seule I'adresse mentionnie en premier lieu dans la demande internatio-
nale est prise en considiration.

5.3 Reproduction de la marque; couleur; translittgration

a) Loraque la marque ne se compose que de lettres de l'alphabet
latin, de chiffres arabes ou romains et de signes de ponctuation utilisis
usuellement avec l'alphabet latin, et que le diposant ne souhaite pas
revendiquer un 0l6ment graphique particulier, la marque peut Etre repro-
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duite - par exemple en dactylographiant lea lettres, lea chiffres et lea
signes de ponctuation - aur Is feuille m me oii figure Is demands inter-
nationale. L'utilisation de minuscules at de majuscules eat autorisie; elle
eat observie dana lea publications du Bureau international.

b) Dane lea cas autres que celui qui pricide, In marque doit itre
reproduite our une feuille de papier de format A4 (29,7 cm X 21 cm) dis-
tincte de In feuille o6 figure lc texte de Ia demande internationale et 6tre
annexe i cette derniire feuille. La reproduction de Ia marque elle-mime
our Ia feuille distincte ne doit paa excider 10 centimitres de largeur et
10 centimitres de hauteur. La reproduction de Ia marque aur Ia feuille
distincte doit itre en tout cas d'une qualit6 qui permette as reproduction
directe par le moyen de Ia photographic et par lea procidis d'imprimerie.
La feuille distincte doit porter ie nom at I'adresse du diposant.

c) Lorsqu'il y a revendication de couleur, une diclaration i cot effet
doit atre joints i Is demande, ainsi quo:

i) soit une reproduction en couleur de Ia marque, satisfaisant aux
exigences de I'alinia b),

ii) soit le nombre de reproductions en couleur de Is marque fixi
par lea instructions administratives et une reproduction de cette derniire
on noir et blanc, complites par Ia description des couleurs par le moyen
de mote et de signes indiquis dana lee instructions administratives, toutes
ces reproductions devant satiafaire aux exigences de l'alinia b).

d) Loraque Ia marque ou uno partie de Is marque eat i trois dimen-
sions, Ia demande internationale et Ia feuille diatincte oii figure Ia
reproduction de l'iliment i trois dimensions doivent comporter une indi-

cation it cet effet.

e) Loraque Ia marque eat destinie i tre utilisie comme marque
sonore, ou igalement comme marque sonore, Ia demande internationale et
Ia feuille distincte oit figure Ia reproduction de Ia marque doivent com-
porter uno indication h cot effet.

t) Loraque Is marque ou uno partie de Ia marque se compose de
caractires autres quo latins ou de chiffres autres qu'arabes ou romains, Is
demande internationale doit igalement comporter une translittiration de
Ia marque ou de la partie en cause en caractares latins et en chiffres
arabes; Ia translittaration doit suivre lea rigles de prononciation anglaises
si Ia derziande internationale eat diposic en anglais, et les rigles de pro-
nonciation frangaises si elle l'est en frangais. Si le Bureau international
constate qu'une telle tranalittiration eat incorrecte ou fait difaut et s'il
est iquip6 pour itablir Ia translittiration, il l'itablit lui-mime. Dane ce
dernier cas, toutefois, il notifie aa tranalittiration au diposant en l'invi.
tent A soumettre ses observations dans un dai d'un mois i compter de Ia
date de ladite notification, et il ne procide pas i 'enregistrement inter-
national avant l'expiration de cc dilai d'un toois.

5.4 Liete des produits et des services

a) Chaque groupe de terres appartenant i Is m6me classe de Ia classi-
fication internationale doit 6tre pricidi de I'indication du numiro de ]a
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clasae, lea divers groupes devant suivre l'ordre numirique des classes
correspondantes. frnt a

b) Si, dans la liste des produits et des services rant dans a
demande internationale telle qu'elle a iti diposie, lee termes ne sont pas
groupis ou ne le aont pas conformiment t 'article 5.1)a)iv), le Bureau
international procide lui-mime au classement des termes et A leur
groupement, solon lesdites dispositions, apris avoir notifii au diposant
son intention de procder ainsi et lui avoir imparti un dilai d'un mois i
compter de Ia date de la notification pour ripondre i cette notification.
Si I'un des termes utilisis ne peut Etre classi dans une seule classe de la
classification internationale, il doit 6tre classi dans chacune des classes
entrant en considiration.

c) Si le Bureau international constate qu'un terme eat incomprihen-
sible, il notifie cette constatation au d~posant et lui impartit un dilai
d'un mois i compter de Ia date de la notification pour faire valoir des
arguments sclon lesquels le terme en question eat compribensible ou pour
diposer une requite tendant cc que le terme incomprihensible suit
supprimi. Si, sur Ia base des arguments prisentis ou d'autres considira-
tions, le Bureau international considire que le terme eat comprihensible,
il le traite selon le sens qui peut lui itre attribui. Sinon, il supprime
d'office cc terme.

d) La liste des produits et des services doit itre la mime pour tous
lea Etats disignis dans la demande internationale telle qu'elle eat diposie
ou limitie solon 'article 7.4)b). Lorsque la demande internationale, telle
qu'elIe eat diposae ou limitie sclon l'article 7.4)b), indique des produits
et services diffirents aux fins d'Etats disignis diffirents, cette demande
eat trait~e comme si n'6taient disignis que I'Etat qui y est mentionni en
premier lieu et tout autre Etat pour lequel eat indiquie la mime liste de
produits et de services que pour 'Etat mentionni en premier lieu.

5.5 Indication d'Etats

a) Lea Etats doivent itre indiquis par leur nom dans Ia demande
internationale, de maniire suffisamment claire pour qu'ils puissent 8tre
identifiis.

b) Si un Etat non contractant eat indiqui comme Etat disigni, cette
indication eat considirie comme inexistante.

5.6 Choix entre marque nationale et marque rdgionale

a) La possibiliti de choix visie A I'article 5.1)a)vi) eat notifies par lea
Etats contractants intiressis au Bureau international; cc dernier public
un avis A cc sujet.

b) Le choix vis6 h 'article 5.1)a)vi) est indiqui par les mots
marque disir~e: nationale * ou a marque disirie: rigionale * ou par

d'autres mots ayant le mime sens, inscrits i c~ti du nom de I'Etat disigni
auquel le choix s'applique.

5.7 Marques collectives et marques de certification

L'indication vise A l'article 5.1)a)vii) consiste en lea mots: e marque
disirie: marque collective D ou a marque disirde: marque de certifica-
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tion *, ou en d'autres mots ayant le mime sens, inscrits i c6t6 du nom
de 'Etat dasign6 auquel l'indication eat applicable.

5.8 Demande dipose par l'interm~diaire d'un olfice national

a) L'indication visee i I'article 5.3)b) doit avoir Ia teneur sui-

vante:

a Le ... (1) certifie qu'il a regu, le ... (2) , Ia prisente demande

internationale.*
(1) Indiquer le nora de l'office national. (2) Indiquer Ia date.

b) Loreque Ia l gislation d'un Etat contractant permet le dipft par
l'intermadiaire de son office national des demandes internationales
prisentaes par des daposants domicilie sur son territoire, l'office natio-
nal de cet Etat doit adresser au Bureau international, au moins une fois
par semaine, une note contenant lee indications qui suivent au eujet de

cbacune des demandes internationales qu'il a regues depuis l'envoi de Ia
note pricidente:

i) nom du daposant;
ii) reproduction de Ia marque;
iii) date du dcp6t de Ia demande internationale i cet office;
iv) date d'envoi de Ia demande internationale au Bureau inter-

national.
c) Les notes visies i l'alinia b) doivent itre num6rot6es consecutive-

ment.
d) Si, dans lee quinze jours i compter de Ia riception d'une note, le

Bureau international ne regoit pas toutes lea demandes internationales
indiquies dans cette note, il en informe l'office national.

Rigle 6

Contenu facultatif de la demande internationale

6.1 Mention de mandataire

La demande internationale pent indiquer un mandataire.

6.2 Revendication de prioriti

a) La daclaration vise i l'article 5.1)b) doit comporter une d6clara-

tion de revendication de Ia prioriti d'une demande antarieure ct

indiquer:

i) lorsque Ia demande ant6rieure eat une demande diposae aux

fine de i'enregistrement de Ia marque sur un registre national, le pays oil
elle a 6t6 diposae; lorsque Ia demande ant6rieure est une demande inter-
nationale diposie en application du traiti, un Etat qui y eat d6asigni; lors-
que Ia demande antirieure eet une demande dapose aux fins de l'enregis-

trement d'une marque r6gionale, l'autoriti aupris de laquelle et un Etat
pour lequel ells a 6ti dapose;

ii) Ia date du dapat de Ia demande antirieure;
iii) le numaro de Is demande antirieure.
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b) Lorsque Ia diclaration n'indique pas le pays ou l'Etat et la date
viss h I'alinia a)i) et ii), le Bureau international traite Ia diclaration
comme si elle n'avait pas iti faite.

c) Loreque le numiro de Ia demande antirieure, vis6 & l'alinia a)iii),
ne figure pas dana Ia dieclaration mais eat communiqu6 par le d6posant
ou le titulaire de I'enregistrement international au Bureau international
dane lea dix mois qui suivent Ia date du dipgt de cette demande, il eat
prisum figurer dane Ia diclaration et le numiro ainsi eommuniqu6 eat
publii par le Bureau international.

6.3 Dclaration d'intention d'utiliser la marque

a) La diclaration vistea 'article 19.4)a) doit avoir Ia teneur sui.
vante:

Le d6posant soussigni declare qu'il a l'intention d'utiliser Ia marque
qui fait l'objet de Ia prisente demande, lui-mime et/ou par l'inter-
midiaire de personnes utilisant cette marque pour son compte, dane le
commerce avee ... (1) et/ou our son/leur territoire sur et/ou en rela-
tion avec lea produits et services inumiris dana la prisente demande. *

(1) Si Is diclaration a'applique h tous lea Etats disignis dana Ia
demande internationale, 6erire a chacun des Etats d6signis dane la prisente
demande *; sinon, indiquer lea Etats disignis pour lesquels Ia diclaration
eat faite.

b) La ligislation nationale de chaque Etat disign6 dicide si une
diclaration ayant le mime sens que celle qui eat reproduite i l'alinia a),
mais libellie diffiremment, produit dana cet Etat lea effete pr~vus i l'ar-
tidle 19.4)a).

6.4 Diclaration d'usage ellectil

A l'igard de tout Etat disign6, Ia demande internationale pent atre
accompagnie de Ia diclaration suivante, signie du diposant:

a Le diposant soussigni diclare que Ia marque ci-apris ... (1) qui fait
I'objet de Ia demande internationale A laquelle eat jointe ia pr~sente
d6eclaration eat actuellement utilisie par et par l'intermidiaire de ... (2) ,
dane le commerce avec ... (3) et/ou our son territoire, aur on en rela-
tion avec lea produits et services suivants, indiquis pour cet Etat ... (4) ;
que cet usage a commenci le ... (5); et que cette marque eat utilisie

comme suit:

f' aur des 6tiquettes apposies our lee produits et/ou sur lea
emballages de ces produits, comme le montrent lea sp6cimens on
fac.similis ci-joints (6) ;
sur des italages qui sont associis aux produits, comma le
montrent lea spicimens on fac-simila ci-joints (6) ;

C3 s'il s'agit de services, dane Is publiciti relative A ces services,
comme le montrent lea spicimens ou fac-similis ci-joints (6)

El d'une autre maniire (7) . a

(1) Reproduire la marque. (2) Ecrire a le diposant soussign6 * et/on, le
cas ichiant, lea nome et adresses de la personne ou des personnes qui
utilisent Ia marque dana l'Etat en cause pour le compte du d~posant.
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(3) Indiquer le nom de 'Etat en cause. (4) Ecrire a tons * on indiquer
lea produits et services sur leaquels on en relation avec lesquels Ia marque
eat utilisie. (5) Indiquer Ia date i partir de laquelle a commence l'usage
ininterrompu de Ia marque, en pricisant lea produits et services pour lea-
quels cette date vaut ei des dates diffirentes sont applicables pour des
produits et services diffirents. (6) On peat se dispenser de joindre des
spicimens on fac-similis si ]a diclaration a trait i un Etat dont Ia ligis-
lation nationale ne prescrit pas que des spicimens on fac-aimilis doivent
itre joints aux declarations de routine d'usage effectif. (7) Outre I'appo-
aition d'une croix sur I'une on plusieurs des cases qui pricident, ou an
lieu d'une telle apposition, exposer ici des faits relatife A Ia vente on i Ia
publiciti des produita et montrant que Ia marque est effectivement utilisie.

6.5 Ddclarations diposdes conformiment aux articles 21.2) et 22.2)

a) Toute dielaration faite conformiment h l'article 21.2) doit, lors-
qu'elle figure dens Ia demande internationale:

i) indiquer celui on ceux des Etats disignis pour lequel ou lea-
quele ells eat faite;

ii) indiquer que le diposant eat titulaire d'un on de plusieure enre-
gistrements nationaux de Ia mime marque effectuis dans l'Etat on lea
Etate en cause;

iii) indiquer le numiro de chacun de eces enregistrements natio-
raux.

b) Toute diclaration faite conform~ment i I'article 22.2) doit, lor-
qu'elle figure dans Ia demande internationale:

i) indiquer celui on ceux des Etats disignis pour lequel ou lea-
quels elle eat faite;

ii) indiquer que le diposant eat titulaire d'un enregistrement de Ia
m~me marque effectui en application de l'Arrangement de Madrid pour
l'Etat on lea Etats en cause;

iii) indiquer le numiro de I'enregistrement effectu en application
de l'Arrangement de Madrid.

6.6 Choix o//ert par 'article 11.3)

L'indication visie A l'article 11.3) consiste i nommer le registre natio-
nal approprii ou Ia partie approprife du registre national (a Supplemental
Register , ou Part B Register v, par exemple).

6.7 Commerce ou industrie du ddposant

Le commerce on l'industrie du d~posant pent 6tre indiqui par lui
dana Ia demande internationale.

6.8 Traduction de la marque

Loraque Ia marque ou une partie de Ia marque se compose d'un ou de
pluaicure mots pouvant 6tre traduits dana Ia langue de Ia demande inter-
nationale, cette traduction peat figurer dans Ia demande.
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Rigle 7

Langues

7.1 Langue de la demande internationale

La demande internationale doit 6tre ridigie en langue frangaise on
anglaise.

7.2 Langue de la requite en inscription de designation ultzrieure

La requite en inscription de disignation ultrieure doit itre ridigie
dana Is langue de Ia demande internationale.

7.3 Langue des enregistrements, des inscriptions, des annotations et des
communications

a) Lea enregistrements, lea inscriptions et lea annotations sont effec-
tuie par le Bureau international dana Ia langue de Ia demande interns-
tionale.

b) Toutes notifications ou autres communications adresses par le
Bureau international au diposant on an titulaire de 'enregistrement
international, ainsi que toutes requites, demandes, diclarations on autres
communications adresses an Bureau international par le d6posant on Ie
titulaire de 'enregistrement international sont ridiges dane Ia langue de
Ia demande internationale.

c) Lea notifications adressiea par lea offices nationaux an Bureau
international et lea lettres ou autres communications icrites adressies par
lea offices nationaux au Bureau international aont ridigies en langue
frangaise on anglaise, itant entendu que lea copies des documents diposis
par un tiers dana une procedure d'opposition et joints a un avis de refus
possible, ainsi que toute copie vise h Ia rigle 20.3.a)iii), sont itablies
dan Ia langue dana laquelle ces documents ou cette copie ont iti dipos~s
h l'office national.

d) Lea lettres adressies par le Bureau international h un office natio-
nal sont ridigies en frangais on en anglais, scion le disir de cet office;
toute citation du registre international des marques figurant dans de
telles lettres eat faite dans Ia langue dana laquelle le texte cit6 figure Bur
ledit registre.

e) Lorsque le Bureau international doit transmettre au d~posant ou
au titulaire de I'enregistrement international 'une des communications
vises , I'alin~a c), il Ia tranamet dana Ia langue dane laquelle il 's regue.

Rigle 8

Forme de la demande internationale

8.1 Formulaire imprimd

a) La demande internationale doit Etre itablie sur le formulaire im-
prim6 vis6 A I'alinia b) on sur un formulaire identique h toutes fins pra-
tiques en ce qui concerne son format, son contenu et sa pr6sentation.
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b) Le Bureau international dilivre gratuitement, sur demande, aux
eventuels diposants, ainsi qu'aux avocata, conseils en brevets ou marques,
agents de brevets ou de marques et aux offices nationaux, des formulaires
imprimis pour lea demandes internationales. Ce formulaire eat 6tabli en

langues anglaise, frangaise et dans ces deux langues.

c) Le formulaire doit itre rempli lisiblement et, de prifirence, i Ia
macbine i ecrire.

8.2 Exemplaires; signature

a) Sous riserve de Is rigle 5.3.c)ii), Ia demands internationals, com-
prenant Ia reproduction de Is marque et tons documents annexis, doit
8tre depose en un exemplaire.

b) La demande internationale doit 6tre signde par le ddposant.

8.3 Exclusion d'dl1ments additionnels

a) La demande internationals ne peut contenir d'indications ni itre
accompagnie de documents autres qus ceux qui sont prescrits ou auto-
risis par le traiti ou le prisent riglement d'exicution.

b) Si Ia demande internationale contient des indications autres que
celles qui sont prescrites ou autoriades, le Bureau international lea raye
d'office; si elle eat accompagnie de documents autres que ceux qui sont
prescrits ou autorisis, Ie Bureau international traits ces documents
comme s'ils ne lui avaient pas t6 envoys et lea retourne au d6posant.

Rigle 9

Taxes A payer lore du ddp~t de la demande internationale

9.1 Taxe de demande internationale et taxes itatiques de ddsignation

a) Lea taxes i payer avec Ia demande internationals sont lee sui-
vantes:

i) une (( taxe de demande internationale a et, loraque Ia rigle
5.3.c)i) eat applicable, une taxe de reproduction en couleur,

ii) pour chaque Etat dasign6, Is taxe itatique individuelle de
diasignation ou Ia taxe itatique uniforms de disignation, selou le cas.

b) Lea montants de Ia taxe de demands internationale, de Ia taxe de
reproduction en couleur et de Is taxe itatique uniforme de disignation
figurent au tableau des taxes.

c) Lee montants des taxes itatiques individuelles de disignation con-
cernant lea divers Etats contractants sont publiis par le Bureau interna-
tional au mois d'aofit de chaque annie. Les montants ainsi publiia sont
applicables en tant que taxes itatiques individuelles de disignation du
Je janvier au 31 dicembre de I'annde qui suit celle de leur publication.
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Rigle 10
Contenu obligatoire de la requite en inscription

de disignation uhltrieure

10.1 Indication qu'il s'agit d'une requite en inscription de disignation
ultdrieure

L'indication visie i I'article 6.2)a)i) aura la teneur suivante:
Le d~posant soussign6 / Le titulaire soussigni de 'enregistrement

international indiqui ci-apris demande que les disignations ultirieures
ci-apris, diposies conformiment au Traiti concernant 'enregistrement
des marques, soient inscrites sur le registre international des marquee X;
elle pourra igalement consister en une diclaration ayant le mime sens.

10.2 Indications concernant le dposant ou le titulaire de 'enregistre.
ment international

La rigle 5.2 est applicable, mutatis mutandis, dane le cas de l'arti-
cle 6.2)a)ii).

10.3 Indication de la demande internationale ou de l'enregistrement
international

a) La demande internationale doit Etre identifiie par la production
d'une copie et, lorequ'elle a iti diposie directement au Bureau interna-
tional, par la date de son dip~t ou de son envoi an Bureau international
ou, lorsqu'elle a iti d~posie par l'intermidiaire d'un office national, par
le nom de cet office et par la date de son dip6t ou de son envoi A cet
office.

b) L'enregistrement international doit itre identifi6 par son numro
d'enregistrement international et par la date de ce dernier.

10.4 Indication des Etats ddsignds ultirieurement

La rigle 5.5 est applicable, mutatis mutandis, dans le cas de l'arti-
cle 6.2) a)iv).

10.5 Choix entre marque nationale et marque rigionale

Le choix visi h l'article 6.2)a)v) est indiqu6 par les noots a marque
disirie: nationale n ou amarque disirie: rigionale v, ou par d'autres
mots ayant le mime sens, inscrits A, c6t6 du nom de l'Etat disign6 auquel
le choix s'applique.

10.6 Marques collectives et marques de certification

L'indication vise iI article 6.2)a)vi) consiste en les mots: a marque
d~sirie: marque collective a ou a marque disirie: marque de certifica-
tion a, ou en d'autres mots ayant le mime sens, inscrits i c6ti du nom de
l'Etat d6signi auquel 'indication s'applique.
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10.7 Requites diposges par l'intermddiaire d'un oflice national

a) L'indication visie t l'article 6.3)b) doit avoir Ia teneur suivante:
Le ... (1) certifie qu'il a regu, le ... (2) , Ia prisente requite.

(1) Indiquer le nom de l'office national. (2) Indiquer Ia date.

b) Loraque Ia ligislation d'un Etat contractant permet le dip~t par
l'interm~diaire de son office national des requites en inscription de

disignation ultrieure presenties par des d~posants ou des titulaires d'en-

registrements internationaux qui sont domieiliis sur son territoire,

l'office national de cet Etat doit adresser au Bureau international, au

moins une fois par semaine, une note contenant lea indications ci-apris

an sujet de chacune des requites qu'il a reques depuis l'envoi de Ia note

precidente:

i) nom du diposant ou du titulaire de l'enregistrement internatio-

nal;
ii) numro de l'enregistrement international et date auxquele se

rifire Ia requite ou, lorsque cc num~ro et cette date ne sont pas dispo-

nibles, reproduction de Ia marque avec, lorsque la demande internationale

a W dipos~e par l'interm~diaire de l'office national, Ia date i laquelle ce

dernier I'a regue et Ia date k laquelle il I'a envoy~e an Bureau internatio-

nal on, lorsque Ia demande internationale a W d6posie directement an
Bureau international, Ia date i laquelle elle a 6t6 ainsi d~pos~e ou h I-

quelle elle a kt envoy~e an Bureau international;
iii) date du dip6t de Is requite h cet office;

iv) date d'envoi de Ia requite an Bureau international.

c) Lea notes vises A l'alinia b) doivent Etre numirot~es cons6cutive-

ment. Si aucune requite n'a it6 revue par l'office national depuis I'envoi

de Ia note pricidente, Is note doit indiquer ce fait.

d) Si, dans lea quinze jours A compter de Ia riception d'une note, le

Bureau international ne revoit pas toutes lea requ6tes indiquies dans
cette note, il en informe l'office national.

Rigle 11

Contenu facultatif de la requite en inscription

de disignation ultirieure

11.1 Revendication de prioritg

La rigle 6.2 eat 6galement applicable A Ia d6elaration visae i I'ar-
ticle 6.2)b).

11.2 Ddclaration d'intention d'utiliser la marque

a) La diclaration visee i l'article 19.4)a) doit avoir Ia teneur sui-

vante:

a Le diposant soussign6 / Le titulaire soussign6 de l'enregistrement

international d6clare qu'il a l'intention d'utiliser la marque qui falt

I'objet de Is demande internationale/de I'enregistrement international i
laquelle/auquel Be rapporte In pr~sente requite, lui-mime et/ou par
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l'intermidiaire de personnes utilisant la marque pour son compte, dana I
commerce avec ... (1) et/ou our son/leur territoire, our ct/ou en relation
avec lea produits et services inum6ris dana Ia prisente requite. a

(1) Si Ia diclaration a'applique i tous lee Etata d~signis dana Ia
requite, icrire a chacun des Etats disignis dana la prisente requite a;

sinon, indiquer lea Etats disign~s dana Ia requite pour lesquels Ia dicla-
ration eat faite.

b) La Igialation nationale de chaque Etat d~signi dicide ai une
diclaration ayant le mime sene que celle qui eat reproduite i I'alinia a),
mais libellie diffiremment, produit dana cet Etat lee effete privus i I'ar-
ticle 19.4)a).

11.3 Ddclaration d'usage elfectif

Aux fins de tout Etat disign6 dans ]a requite en inscription de
disignation ultrieure, ladite requite peut 6tre accompagnie d'une dicla-
ration signie par le diposant ou par le titulaire de 'enregistrement inter-
national et ridigie dans Ia forme pr~vue i Ia rigle 6.4 ou A Ia rigle 26.3,
selon le cas.

11.4 Dgclarations diposies en vertu des articles 21.2) et 22.2)

La rigle 6.5 eat applicable, mutatis mutandis, A toute d~claration
faite conform6ment aux articles 21.2) ou 22.2), lorsque cette declaration
eat comprise dans ]a requite en inscription de diaignation ultirieure.

11.5 Liste des produits et des services

La notion formelle de limitation vise i I'article 6.2)b), deuxiime
phrase, est difinie i Ia rigle 24.2.

11.6 Choix offert par l'article 11.3)

L'indication vise i 'article 11.3) consiste i nommer le registre
national appropri6 ou Ia partie approprie du registre national (a Supple-
mental Register b ou a Part B Register i, par exemple).

Rigle 12

Forme de Ia requite en inscription de disignation ultrieure

12.1 Formulaire imprim

a) La requite en inscription de disignation ultirieure doit ktre
itablie our le forinulaire imprimi vis6 A l'alinia b) on our un formulaire
identique h toutes fins pratiquea en cc qui concerne son format, son con-
tenu et sa prisentation.

b) Le Bureau international dilivre gratuitement, sur demande, aux
diposants, aux titulaires d'enregistrements internationaux, aux avocats,
aux conaeils en brevets on marques, aux agents de brevets on de marques
et aux offices nationaux des formulaires imprimis pour lea requites en
inscription de d~aignation ultrieure. Ce formulaire eat itabli en langues
anglaise, frangaise et dans ces deux langues.
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c) Le formulaire doit itre rempli lisiblement et, de prifirence, i Ia
machine 4 ecrire.

12.2 Exemplaires; signature

a) La requite en inscription de disignation ultirieure et tons docu-
ments y annexes doivent itre diposis en un exemplaire.

b) La requite doit itre sign6e par le d6posant on par le titulaire de
l'enregistrement international.

12.3 Exclusion d'dldments additionnels

La rigle 8.3 eat igalement applicable aux requites en inscription de

designation ultrieure.

Rigle 13

Taxes i payer lots du dip~t de la requite en inscription

de disignation ult6rieure

13.1 Taxe internationale de dosignation ultdrieure et taxes itatiques de

ddsignation

a) Les taxes i payer aves In requite en inscription de disignation

ultirieure sont lea suivantes:
i) une e taxe internationale de disignation ultirieure v et, en cas

d'application de Ia rigle 5.3.c)i), une taxe de reproduction en couleur,
ii) pour chaque Etat disign6 ultfrieurement dans Ia requite, Ia

taxe itatique individuelle de disignation ou Ia taxe dtatique uniforme de
disignation, selon le cas.

b) Lea montants de la taxe internationale de d6signation ultirieure,
de Ia taxe itatique uniforme de disignation et de la taxe de reproduction
en couleur figurent an tableau des taxes.

Rigle 14

Irrigularitis dans Ia denande internationale

14.1 Montant minimum selon 'article 7

Le montant minimum visi & l'article 7.2)a)ix) et 3)a)i) eat iqui-
valent au montant de Ia taxe de demande internationale vise i In rigle
9.1.a)i).

14.2 Notilication et remboursement de certaines taxes selon 'article 7.5)

a) Lorsque le Bureau international rejette Ia demande internationals,
il notifie ce fait an diposant en indiquant lea motifs de ce rejet. II rem-
bourse an diposant toutes lea taxes que ce dernier lui a pay6es, h l'excep-
tion d'un montant iquivalant h Ia taxe de demande internationale visie i
Ia rigle 9.1.a)i).

b) Lorsque le Bureau international refuse d'inscrire un Etat en tant
qu'Etat disignA, soit pour le motif vis i l'article 7.3)b), soit pour le mo-
tif que ledit Etat n'est pas un Etat contractant, il rembourse an diposant
toute taxe que ce dernier lui avait payee pour la designation de cet Etat.
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14.3 Notification a L'oflice national

Lorsque le Bureau international traite la demande internationale
conformiment A l'article 7.6), il en informe l'office national par I'inter.
m6diaire duquel la demande a 6tc diposie.

Rigle 15

Irrigularitis dans la requite en inscription de disignation

ultirieure

15.1 Application de la rgle 14

La rigle 14 eat applicable, mutatis mutandis, en ce qui concerne
i'article 8, sous riserve que le montant vis6 aux rigles 14.1 et 14.2.a) soit
6gal au montant de ]a taxe internationale de d~signation ulterieure vis6e
i Ia rigle 13.1.a)i).

Rigle 16

Procidure visant i 6viter lea effets du rejet

16.1 Inscription et publication selon 'article 9.3)

a) Loraque le Bureau international regoit a copie d'une petition
selon l'article 9.1)i) et que cette pitition concerne une marque diji enre-
gistr6e our le registre international des marques, il inscrit sur ledit
registre l'objet de Ia p~tition, le nom de l'office national auquel il appa.
rait que Ia p~tition a it6 adressie et la date de riception de cette copie.

b) La publication sclon l'article 9.3) indique le numero de 'enregis-
trement international de la marque, le nom de 'Etat A l'office national
duquel il apparait que la p~tition a etc adressie et la date de reception
de Ia copie de Ia pitition par le Bureau international.

16.2 Informations pour lea offices nationaux

Sur requite du dposant, du titulaire de 'enregistrement internatio-
nal ou de roffice national intiress6, le Bureau international adresse i cet
office une copie du dossier de la demande internationale ou de la requite
en inscription de disignation ult~rieure qu'il a rejetie, ainhi qu'un
memoire exposant lea motifs et lea diverse& itapes du rejet.

16.3 Informations communiqudes par lea offices nationaux

Touts instruction donnie par un office national en vertu de l'arti-
cle 9.2)i) doit indiquer lea motifs sur lesquels ells est fond6e.

Rigle 17

Certificats

17.1 Certificate d'enregistrement international et certificats d'inscription
de ddsignation ultdrieure

a) Lea certificats vis6a aux articles 7.1) et 8.1) sont d6livr~s an nom
du Bureau international et signis par le Directeur g~nral ou par un
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fonctionnaire du Bureau international autoriu6 i cet effet par le Direc-
teur 5,fnlral.

b) Tout certificat consiste en un fac.simil6 de Is publication de
renregistrement international ou de Ia publication de rinscription des
disignations ultirieurea, selon le cas, et en une d~claration seion laquelle
l'inscription ou l'enregistrement qui y eat reproduit a iti effectu6 Bur le
regiatre international des marques.

c) Le certificat eat adresse h bref dilai an titulaire de 'enregistre-
ment international.

Rigle 18

Publication de l'enregistrement international et de rinscription

de d signation ultfrieure

18.1 Contenu de la publication de l'enregistrement international

a) La publication de 'enregistrement international comporte:

i) le nom et 'adresse du titulaire de l'enregistrement internatio-
nal, une indication iventuelle du commerce on de rinduatrie de celui-ci
et, si le d6posant fonds as qualit6 pour d6poser des demandes internatio-
nales sur le fait qu'il a son domicile dana un Etat autre que celui oil il a
son adresse, ou sur le fait qu'il a la nationalit6 d'un tel Etat, Is nom de
'Etat oil il a son domicile ou dont il a Ia nationaliti, selon le cap;

ii) In reproduction de In marque ainsi que, s'il y a lieu, l'indication
vis6e a Is rigle 5.3.d) ou e) et Ia translitt6ration on Is traduction de cette
marque; s'il y a revendication de couleur, la reproduction aera en couleur
en cas d'application de Is rigle 5.3.c)i) et en noir et blanc avec une
description des couleura par le moyen de mots et de signes en cas d'appli-
cation de Ia rigle 5.3.c)ii);

iii) la lste des produits et des services;

iv) lea noms des Etats d~signus et, s'il y a lieu, apris le now de
chacun de ce Etats, une indication relative au choix visi i Ia rigle 5.6 et
Vindication vise i Is rigle 5.7;

v) Ia date de l'enregiatrement international;

vi) le num~ro de l'enregistrement international;

vii) loraqu'il y a revendication de Ia priorit6 d'une on de plusieurs
demandes antirieures, Ia date du dip6t de cea demandes et leur num6ro
(s'il eat disponible), le now du on des pays oia, ou pour lesquels, ces
demandes ont 4t; deposies, sinai que, s'il y a lieu, l'indication que Ia
demande a t6 d6pos;e selon le traitv on, si elle l'a 6 en vue d'une
marque rigionale, l'indication de 'autorit6 aupris de laquelle elle a it
diposie;

viii) toute indication selon l'article 11.3);

ix) toute d6claration selon lea articles 21.2) et 22.2);

x) lea ditails relatifa an mandataire, conform6ment h Is r6gle
39.2.a).
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b) Si, h l'igard d'un Etat disigni, l'enregistrement international eat

effectue en application de Iarticle 9.2)i), Ia publication doit comporter
une mention en ce sens.

c) Les instructions adminiatratives riglent Ia composition et I'attri-

bution des numiros des enregiatrements internationaux.

18.2 Contents de la publication de L'inscription de ddsignation ultirieure

a) La publication de l'inscription de disignation ulterieure com-

porte:

i) musatis mutandis, lea iliments visas i Ia rigle 18.1.a);
ii) le numiro international de Ia dieignation ultirieure;

iii) Is date d'inscription de Ia disignation ultrieure.

b) Lorsque l'inscription d'une disignation ult6rieure eat effectuie en
application de l'article 9.2)i), Ia publication doit comporter une mention
en ce Sens.

c) Les instructions administratives riglent In composition et I'attri-

bution des numiros internationaux de diesignation ultirieure.

d) Lorsque l'inacription d'une disignation ulterieure a t6 effectu6e
auffisamment tbt avant la publication de l'enregistrement international
pour que ce soit faisable, Ia publication de l'inacription de In d6aignation

ult6rieure eat combinie avec Is publication de l'enregistrement interna-

tional.

Rigle 19

Notification de I'enregistrement international et de rinscription
de disignation ultirieure

19.1 Forme de la notification

La notification visie A l'article 10.2) eat effectuie sipariment pour
chaque office national et comports:

i) Ia liste des numiros des enregistrementa internationaux et des
inscriptions de disignation ultirieure pour lesquels 'Etat de cet office a
iti disigni;

ii) des tire, i part de Ia publication, par le Bureau international,

de chaque enregistrement international et de chaque inscription de disi-
guation ultirieure mentionnds dana cette liste;

iii) Ia copie de Ia demande internationale ou de Ia requite en

inscription de disignation ultirieure si cette demande ou cette requite
contient une diclaration selon l'article 19.4)a);

iv) Ia copie de toute diclaration faile conformiment aux r~gles 6.4
ou 11.3;

v) en cas d'application de Ia rigle 5.3.c)ii), le nombre de repro-

ductions en couleur de Ia marque indiqui dans lea instructions adminis-
tratives; cependant, leadites instructions doivent permettre h chaque
office national d'exiger an mains six reproductions.
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19.2 Date de la notification

La notification eat effectuie A Ia date du numiro de Ia gazette
contenant lea matiires qui font l'objet des tires f part visis h Ia rigle
19.1.ii).

Rgle 20

Refus; avis de refus poasible

20.1 Notification au Bureau international; motifs

a) La notification vio6e i l'article 12.2)a) eat effectu6e en un exem-

plaire, de pr6fdrence aur un formulaire que le Bureau international
dclivre gratuitement i l'office national de chaque Etat contractant. Elle

comporte dana tons lea caa:

i) le numiro de r'enregistrement international on le numiro de Ia
diignation ult~rieure, selon lc cas, auquel ou i laquelle se rapporte le
refus ou l'avis de refus possible;

ii) le nom du titulaire de 'enregistrement international;
iii) une indication de Ia marque dana lea cas et selon lea modalitds

privus i P'alinia b);
iv) une indication pricisant si Ia notification concerne un refus on

un avis de refus possible;
v) lorsque Ia notification n'a trait qu'i certains des produits et

services inum~rs, l'indication de ceux auxquels elle se rapporte;

vi) lea motifs visas i I'article 12.2)a)ii) et iii), avec une reproduc.
tion de chaque marque citie mais non reproduite dans Ia notification et
une copie de Ia liste des produits et des services (dane Ia langue ori-
ginale) relatifs i cette marque, ainsi que, lorsque l'avis de refus possible
indique pour motif l'opposition d'un tiers, une copie de chaque document
diposi par l'opposant dans lequel sont pricisis lesdits motifs, avec une
reproduction de chaque marque cite mais non reproduite dans ledit

document et une copie de Ia liste des produits et des services relatifs i
cette marque; loraque lea motifs indiquds par l'office national dana l'avis
de refus possible ne comprennent pas lea motifs, ou une partie des motifs,
invoqu~s dans le document d~posi par l'opposant et envoy6 par l'office
national avec ledit avis, tous lee motifs figurant dans ledit document sont
considiris comme ayant et6 indiquis par l'office national;

vii) l'indication qu'il existe ou non un moyen de recours et, dana

l'affirmative, l'autoriti aupris de laquelle et le dilai dana lequel le
recours doit itre introduit.

b) Lee cas et lea modalit~s vis&s h l'alinia a)iii) et aux rgles
21.1.a)ii) et 28.1.c)ii) sont lea suivants:

i) loraque Ia marque se compose de lettres de l'alphabet latin, de
chiffres arabes ou romains et de signes de ponctuation utilis6s usuelle-

ment avec l'alphabet latin, sans 6lments graphiques particuliers ni le-
ments figuratifs, I'indication comporte ce lettres, chiffres et signes;

ii) lorsque le point i) ci-dessus n'eat pas applicable, l'indication

comporte une reproduction de In marque.
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c) Le formulaire visi i l'alinia a) eat 6iabora sipar6ment pour
chaque Etat contractant, en collaboration avec l'office national de cot
Etat. I inumire lee motifs de refus lea plus usuels et comporte une rafi-
rence aux dispositions pertinentes de Ia 16gislation nationale, de telle
sorte que, dana )a meaure du possible, lea motifs invoqu6s dane ie can
d'espice puissent 6tre indiquas en cochant lea points correspondants du
formulaire. Le formulaire comporte un espace blanc r6serv6 i l'indication
d'autres motifs et A d'autres indications possibles.

20.2 Notification au titulaire de L'enregistrement international;
publication

a) La notification, selon l'article 31, de l'inscription effectuie en
vertu de l'article 12.4)a) eat adressie au titulaire de 'enregiatrement

international i bref dalai apris riception de Ia notification visae i I'ar-

tile 12.2)a); ells indique Ia date de raception, par le Bureau internatio-
nal, de Ia notification effectuae en vertu de i'article 12.2)a) et comprend
une copie de cette notification.

b) La publication de l'inscription effectuie en vertu de l'article
12.4)a) a lieu i bref dalai et comporte:

i) sclon le cas, le numiro de 'enregistrement international ou le
numiro de la d6signation ultrieure auquel ou A laquelle se rapporte le
refus ou l'avis de refus possible, ainsi que le nom du titulaire de l'enregis-

trement international;
ii) le nom de l'Etat dont l'office national a transmis la notifica-

tion;
iii) une dclaration de riception d'une notification visee i l'ar-

tile 12.2) a).

20.3 Notification et inscription de la dicision dffinitive de refus;
radiation de la ddsignation; publication de la radiation

a) La notification de l'office national visae A 'article 12.4)b) eat

faite i bref d6lai apris la date a laquelle la dacision de refus eat devenue

dafinitive et comporte:
i) l'indication qu'elle se rapporte i une decision d6finitive de

refus;
ii) lea indications visaces la rigle 20.1.a)i);
iii) loraque Is dicision a eti prise par un tribunal, une copie de Ia

dicision difinitive; loraque la dacision a 6t6 prise par une autorit6 autre
qu'un tribunal, lea motifs figurant dan. la dicision d6finitive, de prefe-

rence selon lee modalitis indiquaes i la rigle 20.1.c);
iv) lorsque la notification n's trait qu'i certain@ des produits et

services anumaras, Pindication de ceux auxquels elle so rapporte;
v) le nor de l'autoriti qui a prononca Is dicision, Ia date de cette

dacision et, le cas achaant, son numaro;
vi) Is date i laquelle Ia dacision eat devenue dafinitive.

b) La notification du Bureau international visae A I'article 12.4)b)

eat effectuae dis quo possible et comprend une copie de la notification
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visie 1 l'alinia a), ainsi que le now de 'Etat dont lee autoritis ont pro-
nonci la dicision difinitive et Ia date i laquelle le Bureau international a
revu Ia notification de l'office national concernant cette dicision.

c) Lea instructions administratives riglent lea d6taila de I'inacrip-
tion visie it r'article 12.4)b).

d) La publication viase i l'article 12.4)b) eat effectuie A bref dilai
et comporte lea indications contenues dana Ia notification vis6e aux ali-
nias a)i) et iv) i vi) ci-dessus, ainsi qua le nom de l'Etat dont lea autoritis
out prononci Ia diciaion difinitive, et le nom du titulaire de 'enregia-
trement international.

20.4 Notification et publication lorsque la dicision df4initive entraine
acceptation des effeta viss 4 'article 11.2)

a) La notification viade h I'article 12.4)c) eat effectuie i bref d4lai
aprs le riglement d~finitif de l'affaire; ells indique que l'avia de refus
possible on le refus eat retiri et comporte lea indications visaes i Ia r~gle
20.1.a)i) ainsi que Ia date de cette dicision, son numiro, le cas ichant, et
Ia date it laquelle elle eat devenue difinitive.

b) La publication visee i 'article 12.4 )c) eat effectuie h bref dilai
et comporte lea iliments viss i l'alinia a) ainsi que le nom de l'Etat
dont lea autoritis ont prononc6 Ia dicision d~finitive et le nom du titu-
laire de l'enregistrement international.

20.5 Notification tardive

Si le Bureau international regoit une notification vis6e i l'article
12.2)a) apris 'expiration du d6lai fix6 dans cette disposition, il en avise
l'office national qui a effectui Ia notification, traite cette derniire comme
si elle n'avait pas t6 faite, informs le titulaire de l'enregistrement inter-
national que Ia notification lui eat parvenue tardivement et lui en adresae
une copie.

Rigle 21

Dicision difinitive d'annulation

21.1 Notification et inscription de la dicision difinitive d'annulation;
annulation de la ddsignation; publication de L'annulation

a) La notification vise k I'article 13.3) eat effectuie i bref dMlai
aprs Ia date it laquelle Ia dicision d'annulation eat devenue d~finitive et
comporte:

i) selon le cas, le numiro de l'enregistrement international on le
numiro de Ia disignation ult6rieure auquel on i laquelle Ia dicision difi-
nitive d'annulation se rapporte;

ii) une indication de Ia marque dans lea cas et saelon lea modalitie
privus it Ia rigle 20.1.b);

iii) lorsque Ia dicision difinitive n'a trait qu'& certains des pro-
duits et services inumris, l'indication de ceux auxquels elle se rapporte;
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iv) le nom de l'autorit6 qui a prononc Ia dicision definitive;
v) Ia date de cette decision et, le cas ich~ant, son num~ro;
vi) Ia date A laquelle Ia d6cision eat devenue d6finitive.

b) Lea instructions administratives r~glent lee ddtails de l'inscrip-
tion visae i I'article 13.3).

c) La publication visae i l'article 13.3) eat effectuAe i bref dlai et
comporte lea indications contenues dans Ia notification vise h l'alin~a a)
ainsi que le nom de l'Etat dont lea autorit~s ont prononci Ia dicision
d~finitive d'annulation et le nom du titulaire de 'enregistrement inter-
national.

Rigle 22

Changement de titulaire

22.1 Requdte en inscription de changement de titulaire

a) L'indication viage A l'article 14.1)b)i) doit de prifirence avoir Ia
teneur suivante: a Le soussign6 demande que le changement de titulaire
suivant, relatif h I'enregistrement international indiqu6 ci-apris, soit
inscrit sur le registre international des marques.a

b) La rigle 5.2 eat applicable, mutatis mutandis, aux indications
concernant le nouveau titulaire vises & Particle 14.1)b)iii).

c) Lea Etats disignis viss i 'article 14.1)b)iv) sont indiquis par
leur nom de fagon suffisamment claire pour qu'ils puissent Etre identi-
fies; cependant, si ]a requEte concerne tons lea Etats disignis dana l'enre-
gistrement international existant, ils peuvent Ftre indiqu~s par une d~cla-
ration en ce sena.

d) Lea produits et services visas A 'article 14.1)b)iv) sont indiqus:
i) lorque Ia requEte se rapporte i tons lea Etata d~signs et i tous

lea produits et services inum6r~s pour chacun de cea Etate, par une dicla-
ration en ce sens;

ii) lorsque Ia requite se rapporte h tons lea Etata disign6s et que
Ia liste des produits et des services, tout en Atant Ia mime pour chacun de
ces Etats, eat plus limit6e que Is liste figurant dana l'enregistrement inter-
national, par une nouvelle liste et une dclaration indiquant que eette
derniire a'applique A tous lea Etats d6signs;

iii) dans tons lea autres cas, pour lea Etats pour lesquels Ia liste des
produits et des services eat Ia mime que Ia late figurant dana l'enregis-
trement international, par une d~claration en ce sens; pour lea Etats pour
lesquels la iste des produits et des services eat plus limit~e que Ia liste
figurant dana l'enregistrement international, par une nouvelle liste.

e) L'attestation vis6e a I'article 14.1)c) doit avoir Ia teneur suivante:
- II ressort des ilements de preuve pr~sentis i notre office que ... (1)

semble 6tre l'ayant cause de ... (2) dans Ia mesure indiquie dana la
prisente requEte, et que lea conditions figurant i 'article 14.1)c) du
Traiti concernant l'enregistrement des marques semblent itre remplies.
Cette attestation a pour seul but de permettre l'inscription du change-
ment de titulaire dana le registre international des marques. a
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(1) Indiquer le nom dU nouveau titulaire. (2) Indiquer le now du
titulaire antirieur.

/) L'attestation doit itre datie et munie du cachet on du sceanu de
l'office national, ainsi que de Ia signature d'un fonctionnaire de cet

office.

g) Le montant de Ia taxe visie i 'article 14.1)d) figure an tableau

des taxes.

h) La requite peut indiquer le commerce ou l'industrie du nouveau

titulaire.

22.2 Publication lorsque le changement de titulaire est total

a) Lorsque Ic changement de titulaire concerne tons lea Etats disi-

gnis et tous les produits et services, Ia publication visie a I'article 14.1)d)

comporte:

i) l'indication que le changement de titulaire concerne tous lee

Etats disignis et tous les produits et services;

ii) le nom et l'adresse du nouveau titulaire sinai que l'indication du

commerce on de l'industrie de celui-ci, si une telle indication a 4W

donnie, et, s'il fonde sa qualit6 pour atre titulaire d'enregistrements

internationaux sur le fait qu'il a son domicile dane un Etat autre que

celui oii il a son adresse ou sur le fait qu'il a la nationaliti d'un tel Etat,

le nom de I'Etat oii il a son domicile ou dont il a Ia nationaliti, selon le

cas;
iii) le nom du titulaire ant6rieur;

iv) Ia date de riception de Is requite par le Bureau international"

v) une rifirence i toutes les publications ant6rieures relatives h

I'enregistrement international, sauf celles qui ont i remplacies par des

publications ultrieures an aujet de l'enregistrement en question.

b) La publication eat effectuie sous le numiro de 'enregistrement

international et, le cas ichiant, sous lea numiros des disignations ulti-

rieures auxquelles ells se rafire, suivis des autres indications que lea ins-

tructions administratives pourront pr6voir.

22.3 Publication lorsque le changement de titulaire est partiel

a) Lorsque le changement de titulaire ne concerns qu'une partie des

Etats disignis et/ou une partie des produits et services, In publication

visie i I'article 14.1)d) comports deux parties, l'une relative an nouveau

titulaire, et l'autre an titulaire antirieur.

b) La partie relative au nouveau titulaire comporte:

i) l'indication que Ia publication eat effectuie en vertu d'une

requite en inscription de changement de titulaire;

ii) la date de riception de Ia requite par le Bureau international;

iii) le numiro sons lequel Ia partie relative au titulaire antirieur

eat publiae;

iv) le nom et 'adresse du nouveau titulaire ainsi que l'indication

du commerce ou de l'industrie de celui-ci, si une telle indication a iti

donnie, et, s'il fonde sa qualiti pour itre titulaire d'enregistrements
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internationaux our le fait qu'il a son domicile dane un Etat autre que
celui oii il a son adresse ou aur le fait qu'il a Is nationaliti d'un tel Etat,
le nom de I'Etat ou il a son domicile ou dont il a Ia nationaliti, scion le
cas;

v) toutes lee indications qui, avant Ia date vis e an point ii) ci-
dessus, ont iti publi~es an suiet de renregistrement international et qui
n'ont pas iti remplaces par des publications ultirieures relatives lk cot
enregistrement, sauf celles qui concernent exclucivement des Etats disi-
gnis et des produits et services pour lesquels le titulaire antirieur
demeure titulaire de l'enregistrement international.

c) La partie relative an titulaire antirieur comporte:
i) l'indication que Ia publication concerne un enregistrement inter-

national existent et comporte lea iliments de cet enregistrement qui, apris
l'inscription du changement de titulaire relatif A cet enregistrement, con-
tinuent i sc rapporter au titulaire ant~rieur;

ii) le num~ro sous lequel Ia partie relative au nouveau titulaire est
publiie;

iii) Ia date de riception de Ia requite par le Bureau international;
iv) toutes lee indications qui, avant Ia date visie au point iii) ci.

dessus, ont it: publiies au sujet de I'enregistrement international et qui
n'ont pas ti remplacies par des publications ultirieures relatives A et
enregistrement, sauf celles qui, en raison du changement de titulaire, ne
concernent plus le titulaire antirieur.

d) Chaque partie est munie d'un numiro et Eventuellement aussi
d'un titre appropri6. Les instructions administratives riglent lea ditails
relatife h ces numiros et i ces titres.

22.4 Notification de l'inscription du changement de titulaire

a) Lea notifications visies i 'article 14.1)d) sont effectuies par 'en-
voi de tiris i part de Ia publication visie aux rigles 22.2 et 22.3.

b) L'envoi aux offices disignis des tiris i part visis i 'alinia a)
s'accompagne d'une liste des numiros visis aux rigles 22.2.b) et 22.3.d) se
rapportant aux inscriptions relatives aux Etats disignis auxquels la liste
ect adress~e. La rigle 19.2 eat applicable mutatis mutandis.

22.5 Notification du rejet de l'inscription

La notification visie i l'article 14.2)a) eat effectuie par lettre. La
lettre indique lee motifs du rejet.

22.6 Re/us

a) La notification faite par l'office national et visie i 'arti-
cle 14.4)c) comporte:

i) une rifirence au fait qu'il s'agit d'un refus;
ii) l'indication de l'autorit6 qui a prononc le refus et Ia date de Is

dicision;
iii) l'indication du on des num~ros visis aux rigles 22.2.b) et

22.3.d);
iv) une breve indication des motifs du refus.
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b) L'inscription et Ia publication visies , I'article 14.4)c) corn.
portent:

i) lea iliments visis A I'alinia a);
ii) l'indication de la date de riception, par le Bureau internatio-

nal, de Ia notification visie i I'alinia a);
iii) l'indication de ]a publication de l'inscription effectuie confor-

m~ment i I'article 14.1)d).

c) La notification faite par le Bureau international et vis6e i l'arti-
cle 14.4)c) est adressie au titulaire antirieur et au nouveau titulaire ainsi
qu'it l'office national qui a notifii le refus.

Rigle 23

Changement de now du titulaire de l'enregistrement
international

23.1 Requite en inscription de changement de nor

a) L'indication et Ia diclaration vises h l'article 15.2)b)i) et ii)
doivent de prifirence avoir Ia teneur suivante: a Le soussign6 demande
que le changement de now suivant concernant le titulaire de 'enregis-
trement international (des enregistrements internationaux) indiqu6(s) ci-
apris soit inserit sur le registre international des marques. II ddclare que
le changement de nom n'implique pas de changement de titulaire. a

b) La rigle 5.2.a) est applicable, mutatis mutandis, i l'indication de
I'ancien et du nouveau nom du titulaire de 'enregistrement international.

c) Le montant de Ia taxe vise i I'article 15.2)d) figure au tableau
des taxes.

23.2 Publication

a) La publication visie i l'article 15.3) comporte:

i) l'indication qu'elle concerne un changement de nom du titulaire
de l'enregistrement international;

ii) l'ancien now du titulaire;
iii) le nouveau now du titulaire;
iv) le num6ro de l'enregistrement international pour lequel l'ins-

cription a ti effectuie;
v) Ia date de riception de Ia requite par le Bureau international;
vi) une rif~rence h toutes lea publications ant~rieures relatives i

l'enregistrement international, sauf celles qui ont t6 remplac6es par des
publications ultirieures au sujet de l'enregistrement en question.

b) La publication est effectuie sous le numiro de i'enregistrement
international et, le cas ichiant, sous lea numros des designations ult6-
rieures auxquelles elle se r~fire, suivis des autres indications que lea ins-
tructions administratives pourront privoir.

23.3 Notification de L'inscription

a) Lea notifications visies i 'article 15.3) sont effectuies par l'envoi

de tiris i part de la publication visie b Ia rigle 23.2.
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b) L'envoi aux offices disignis des tirds i part visas h l'alinia a)
s'accompagne d'une liste des numiros visis i Ia rigle 23.2.b) se rappor-
tant aux inscriptions relatives i 'Etat disign6 i l'office national duquel
Ia liste eat adressie. La rigle 19.2 eat applicable mutatis mutandis.

23.4 Notification du rejet de l'inscription

La notification visie h l'article 15.4) est effectuie par lettre. La
lettre indique les motifs du rejet.

23.5 Refus

a) La notification faite par l'office national et visie i I'article 15.6)b)
comporte:

i) une rifirence au fait qu'il s'agit d'un refus;
ii) l'indication de l'autorit6 qui a prononc6 le refus et Ia date de Is

decision;
iii) l'indication du ou des numiros visis i Ia regle 23.2.b);
iv) une brive indication des motifs du refus.

b) L'inscription et ]a publication visies h I'article 15.6)b) corn-
portent:

i) les Wlments visis i l'alin~a a);
ii) l'indication de Ia date de riception, par Ie Bureau internatio-

nal, de Ia notification vis~e A l'alinia a);
iii) lindication de Ia publication de l'inscription effectuie confor-

mement 'article 15.3).

c) La notification faite par le Bureau international et visic i l'ar-
ticle 15.6)b) est adressie au titulaire de renregistrement international
ainsi qu'A l'office national qui a notifii le refus.

Rigle 24
Inscription de limitation de la liste des produits et des services

24.1 Requdte en inscription de la limitation
a) La requite en inscription visie P'article 16.1) doit indiquer son

objet et comporter:

i) le nom du titulaire de l'enregistrement international;
ii) le num~ro de l'enregistrement international;
iii) Ia limitation disirie de Ia liste des produits et des services;
iv) lorsque Ia requite ne s'applique qu'A une partie des Etats disi.

gnis, I'indication des Etats auxquels elle s'applique;
v) lorsque Ia requite ne concerne qu'un Etat dsigni et que, sans

6tre conforme i Ia notion formelle de limitation telle qu'elle eat difinie i
Ia rigle 24.2.a) et b), elle reproduit une decision de I'office national ou
d'une autre autorit, compitente de cet Etat relative h 'enregistrement
international, une copie de cette dicision et, si Ia dicision a it6 rendue
dana une langue autre que le frangais ou l'anglais, une traduction de cette
dicision.

b) La requite doit atre signie par le titulaire de I'enregistrement
international.
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c) Le montant de la taxe viste a I'article 16.2) figure au tableau des
taxes.

d) Loraqu'un terme faisant l'objet de Ia requite figure dane plu.
sieurs classes de Ia classification internationale et que Ia requite n'in-
dique pas Ia ou lea classes auxquelles ella se rapporte, cette requite doit
itre traitie comme si elle se rapportait audit terme dane chacune des
classes dans lesquelles il figure.

24.2 Notion formelle de limitation

a) Sons riserve de l'alinia c), toute requite selon I'artiele 16.1) eat
considirie comme conforme i Ia notion formelle de limitation si:

i) ells tend & ce que asoient rayis un on plusieurs des termes figu-
rant dans la liste des produits et des services; ou si

ii) ells tend 1 l'insertion d'un on de plusieurs mots, lis au terme
existant par des mots t, except6 P, par exemple) qui, du point de vue de
Ia syntaxe, itablissent clairement quo le on lea mots nouveaux indiquent
une exclusion par rapport an terms existant (par exemple: produits lai.
tiers - terme existant - exceptd - mot de liaison - lait condensd -

mots nouveaux); on encore si
iii) elle tend h l'insertion d'un on de plusieurs mots lils an terme

existant par des mots (c i condition que a, par exemple) qui, du point de
vue de Ia syntaxe, itablissent clairement que les mots nouveaux sont
inclus dans le terme existant (ananas - mot nouveau - a condition qu'iL
s'agisse de - mots formant liaison - fruits en conserve - terme exis-

tant).

b) Si Is limitation n'est pas opirie dans l'une des formes dicrites i
l'alinia a), ella n'est pas, sous reserve de l'alinia c), considirie comme
conforme i Ia notion formelle de limitation, mime s'il eat clair qu'au aens
ordinaire des mots il y a limitation (remplacement de a produits laitiers V
par a lait condensi P, par exemple).

c) Aux fins de Ia rigle 24.1.a)v), tout changement dana Ia liste des
produits et des services dicidi par l'office national on par une autre
autoriti compitente est riputi conforme , Ia notion formelle de limita-
tion.

24.3 Inscription, publication et notification de la limitation

a) Lorsque Ia requite satisfait aux conditions prescrites, It Bureau
international inscrit lea indications visies i Ia rigle 24.1.a)i) i iv) et la
date de riception de Ia requite.

b) Lorsque la requite eat fondie sur une dicision visie i ia regle
24.1.a)v), ce fasit eat igalement inscrit, avec lea ditails suivants:

i) It nom de 'autorit6 qui a prononci Ia dicision,
ii) Is date de cette dicision et, It cas ichiant, son humero.

c) La publication et Ia notification visits i 'article 16.2) com-
portent lea indications visies i Is rigle 24.1.a)i) it iv), lea indications
visits a I'alina b) et I& date de l'inscription.
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24.4 Rejet de la requite en inscription de la limitation

Si la requite ne satisfait pas aux conditions prescrites, le Bureau
international refuse d'inscrire Ia limitation et notifie ce fait au titulaire
de renregistrement international. La notification comporte lea motifs du
refus.

24.5 Invitation 4 inscrire la limitation; inscription, publication et
notification

a) L'invitation de I'office national vise a l'article 16.5)a) on b)
comporte:

i) l'indication du numiro et de Ia date de I'enregistrement interna-
tional en cause;

ii) Vindication du nom du titulaire de 'enregistrement interna-
tional;

iii) une riference an rejet de Ia requbte du titulaire ou i l'inscrip.
tion de Ia limitation par le Bureau international, selon le cas;

iv) l'indication des constatations de l'office national on do toute
autre autoriti comptente, avec une brave indication de leurs motifs;

v) lorsque lea constatations sont inoncies dane une dicision,
l'indication do l'autoriti qui a prononci Ia dicision et do Ia date i Ia-
quelle elle l'a fait;

vi) lorsque, conformiment i l'article 16.5)b), la limitation n'est
quo partiellement considirie comme une limitation, l'indication de Ia me-
sure dana laquelle elle eat considdrie comme telle.

b) L'inscription et la publication visie i 'article 16.5)c) com-
portent:

i) lea 6liments viss s l'alinea a);
ii) l'indication de Is date do riception, par Is Bureau international,

de l'invitation visies l'alinia a);
iii) s'il y a lien, l'indication de Ia publication de l'inscription

effectuie conformiment i l'article 16.1).

c) Lea notifications du Bureau international visies h l'article 16.5)c)
sont adress6es A l'office national qui a envoy6 l'invitation.

Rgle 25

Renouvellement

25.1 Rappel adressi par le Bureau international

Le Bureau international adresse une lettre au titulaire de l'enregis*
trement international, avant l'expiration de Ia durie de l'enregistrement
initial on du renouvellement (selon Ie caa) en vigueur, lui rappelant quo
cette durie est sur le point d'expirer. Lea instructions administratives
riglent d'autres ditails sur le contenu du rappel. Le rappel eat envoyi an
moins six mois avant Ia date d'expiration. Le fait quo le rappel n'est pas
envoyi on regu, qu'il eat envoyi ou regu en debors de cette piriode on
qu'il eat entach6 d'erreurs, n'affecte pas Ia date d'expiration.

Vol. 1646, 1-28270



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

25.2 Demande de renouvellement

a) Tout Etat desigue pent itre exclu de In demande de renouvelle.
ment.

b) Toute demande de renouvellement pent exclure, h l'igard de tout
Etat disigne, tous lee produita et services figurant dana l'enregistrement
international dana une on plusieurs classes de Ia classification internatio-
nale.

c) La demande de renouvellement visie i l'article 17.3)a) doit de
prifirence itre ridigie sur un formnulaire imprimi, quo lo Bureau inter-
national dilivre gratuitement en mime temps que It rappel visi i Is rigle
25.1. Dana tons lea cas, Ia demande de renouvellement doit indiquer son
objet et comporter:

i) It nom et 'adresse du titulaire de l'enregistrement international;

ii) le numiro de Penregistrement international;

iii) loraque Ia demande comporte une exclusion scion l'alinia a)
on b), l'indication de l'Etat ou des Etats et/ou de Ia classe on des classes
visis i l'alinia b).

d) Lorsque Ia demande comporte une exclusion selon l'alinea a)
ou b), elle doit itre signie par It titulaire de l'enregistrement internatio-
nal.

e) La demande de renouvellement ne doit pas itre combinie avec
une autre requite; elle ne doit en particulier pas comprendre de requite
en inscription de disignation ultirieure, de requite en inscription de
changement de titulaire ou, sons reserve de l'alinia b), de requite en
inscription de limitation de Ia liste des produits et des services.

/) La rigle 8.3 eat igalement applicable aux demandes de renouvel-
lement; cependant, toute diclaration selon rarticle 19.3)d) pout itre
diposie en mime temps que Ia demando de renouvellement.

25.3 Taxe internationale de renouvellement et taxes etatiquea de
renouvellement

a) Lea taxes i payer en application de I'article 17.3)a) sont lea sui-
vantes:

i) une a taxe internationale de renouvellement * et, en cas d'appli-
cation de Ia rigle 5.3.c)i), une taxe de reproduction en couleur, ainsi que,
It cas ichiant, Ia esurtaxe de renouvellement * vise i 'article 17.3)a);

ii) pour chacun des Etats disignis auxquels Ia demande de renou-
vellement se rapporte, Ia taxe itatique individuelle de renouvellement on
Ia taxe itatique uniforme de renouvellement, solon It cam.

b) Les montanta de Ia taxe internationale de renouvellement, de Ia
taxe de reproduction en couleur, de Ia surtaxe de renouvellement et de Ia
taxe itatique uniforme de renouvellement figurent au tableau des taxes.

c) Les montants des taxes itatiques individuelles de renouvellement
concernant lea divers Etata contractanta sont publica par It Bureau inter-
national au mois d'aofit de chaque annie. Lea montants ainsi publiis sont
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applicables en taut que taxes itatiques individuelles do renouvellement du
let janvier au 31 dicembre de l'annie qui suit cello de leur publication.

25.4 Demandes de renouvellement irrgsulires

a) Lorsque ]e Bureau international, dans le dilai visi i rarticle
17.3)a), regoit:

i) une demande de renouvellement qui ne satisfait pas aux

exigences de Ia rigle 25.2, ou
ii) une demands do renouvellement mais pas de versement, ou

un versement insuffisant pour couvrir lea taxes de renouvel-
lement et, le cam icbant, Ia surtaxe, on

iii) un versement qui semble destin6 i payer lea taxes de renou-
vehement, mais pas de demande de renouvellement,

il invite A bref dMlai le titulaire de l'enregistrement international i pri-
senter une demands de renouvellement r6guliire, i payer ou h completer
lea taxes de renouvellement et, le cas ichiant, Ia surtaxe on it prisenter
une demande de renouvellement, melon le cas. L'invitation doit indiquer
lea dilais applicable@.

b) Le fait qu'une invitation visie hs l'alinia a) n'eat pas envoyie an
titulaire de l'enregistrement international on que cc dernier ne Ia reoit
pas, tout retard dane 'envoi ou Ia r~ception d'une telle invitation, on
encore le fait quo l'invitation envoyie contient une erreur, ne prolonge
pas lea dilais fixes As I'article 17.3)a).

25.5 Inscription, publication et notification

a) Loraque Ia demande de renouvellement eat prisentie et quo lea
taxes sont payies de Is maniire prescrite, le Bureau international inscrit
le renouvellement et publie, de Ia maniire indiquie it l'alinia b), lea M1l-
ments de 'enregistrement international tel qu'il exists le premier jour de
Ia piriode de renouvellement, en prisciant quo la publication eat celle
d'un renouvellement et Cn indiquant la date iL laquelle le renouvellement
doit expirer.

b) Lea iliments vis~ i l'alinia a) sont lee suivants:
i) le nom et l'adresse du titulaire do l'enregistrement international,

sinai quo l'indication du commerce on de l'induatrie de celui-ci, si une
telle indication a iti donnie, ct, s'il fonde sa qualiti pour 6tre titulaire
d'enregistrements internationaux aur le fait qu'il a son domicile dana un
Etat autre quo celui oii il a son adresse ou ur le fait qu'il a Is nationalit

d'un tel Etat, le nom de 'Etat oii il a son domicile ou dont il a Ia natio-
naliti, melon le cam;

ii) Is reproduction de Is marque ainsi quo, a'il y a lieu, l'indication
vise i Is rigle 5.3.d) ou e) t Is tranlittfration ou Is traduction de cette

marque; s'il y a revendication de couleur, la reproduction sera on couleur
on cam d'application de Is rigle 5.3.c)i) et en noir et blanc avec une
description des couleura par le moyen de mots t de signes en cas d'appli-
cation de Is risgle 5.3.c)ii);

iii) Ia liste des produits et des services; toutefois, si cette liste
indique des produits et services diffirents aux fins d'Etat. disignis diff;s-
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rents, li publication doit comporter les indications appropriies pour pri-
ciser les Etats d~signis auxquels se rapportent les difffrents produits et
services;

iv) lea noms des Etats disign~s et, s'il y a lieu, apris le nom de
chacun de ces Etats, une indication relative au choix vis6 , Ia rigle 5.6 et
Vindication vis~e i la rigle 5.7;

v) lorsqu'un refus ou un avis de refus possible a kt notifii aux
fins d'un Etat disign6 sans qu'une dicision difinitive entrainant i'annula-
tion de Is disignation ou l'acceptation des effets visas i l'article 11.2) sit

t6 notifiie, Vindication qu'un refus ou un avis de refus possible a k6
notifii, avec Is date A laquelle le Bureau international a regu ]a notifica-
tion du refus ou de l'avis de refus possible;

vi) le numiro de l'enregistrement international;

vii) le num6ro international de toute disignation ult~rieure;
viii) s'il y a eu revendication de Ia prioriti d'une ou de plusieurs

demandes antirieures, une mention en ce sens;
ix) une rifirence h toute indication sclon l'article 11.3);
x) une rif~rence i toute diclaration sclon les articles 21.2) et 22.2);
xi) les ditails relatifs au mandataire, conformiment i la rigle

39.2.a).

c) Toute indication qui, i un moment donni avant le dibut de Ia
piriode de renouvellement, avait fait partie de l'enregistrement interna-
tional mais qui, avant le premier jour de cette p6riode, a kt annulie on
remplacie, ne doit pas figurer dans la publication visie i l'alinla a).

d) La notification selon l'article 31 est effectuie par 'envoi an titu-
laire de l'enregistrement international d'un tiri A part de Ia publication
du renouvellement vis~e i l'alinia a).

e) Le Bureau international notifie le renouvellement h chaque office
disign6 en lui envoyant:

i) un tir6 h part de Ia publication visie i l'alinia a), et
ii) en cas d'application de Is rigle 5.3.c)ii), le nombre de repro-

ductions en couleur de Ia marque indiqu dans lea instructions adminis-
tratives; toutefois, lesdites instructions doivent permettre i chaque office
d'exiger au moins six reproductions.

25.6 Rejet de la demande de renouvellement

a) Lorsque les dilais fixes h l'article 17.3)a) ne sont pas respectis,
que I demande de renouvellement ne satisfait pas aux exigences de Ia
rigle 25.2 ou que lea taxes (y compris, le cas ich6ant, Ia surtaxe) ne sont
pas payies de Is maniire prescrite, le Bureau international rejette In
demande de renouvellement et notifie cc fait an titulaire de l'enregistre-
ment international par lettre. La lettre indique les motifs du rejet.

b) Le Bureau international ne pent rejeter une demande de renou-
vellement avant l'expiration d'un dMlai de six mois i compter du dibut de
In p~riode de renouvellement.
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25.7 Remboursement de certaines taxes

Loraque, conformiment i Ia ragle 25.6.a), le Bureau international
rejette Ia demande de renouvellement, il rembourse au titulaire de renre.
gistrement international toutes iea taxes que cc titulaire lui a payies, &
l'exception d'un montant iquivalant it la taxe internationale de renouvel-
lement visie i ]a rigle 25.3.a)i).

25.8 Inscription du dg/aut de renouvellement de la demande

Si, a l'expiration d'un dilai de six mois a compter du dabut de Ia
piriode de renouvellement, aucune demande de renouvellement n'est pre-
sent6e au Bureau international aux fins de l'un ou de ]'ensemble des Etats
disignis, le Bureau international procde i l'inscription de cc fait.

25.9 Publication de listes des enregistrements internationaux non
renouvelis

Le Bureau international public, selon une piriodiciti fixie dans les
instructions administratives, une liste des numiros des enregistrements

internationaux qui itaient renouvelables mais qui n'ont t& renouvelis
pour aucun des Etats disignis.

Rigle 26

Diclaration d'usage effectif

26.1 Information sur les exigences relatives A la daclaration de routine
d'usage el/ecti/

L'office national de tout Etat contractant dont Ia l gislation natio-
nale exige le dpbt de diclarations de routine selon Is premiire phrase de
'article 19.3)d) informe le Bureau international de cette exigence et de

tout changement qui pourrait y &tre apporte. Cette information doit en
particulier priciser les dilais privus par ia ligislation nationale pour le
dip6t de ces d6clarations et indiquer si cette l]gislation prescrit que des
spacimens ou fac-similis doivent itre joints aux diclarations de routine
d'usage effectif. Toute information reque eat publiie h bref dilai, dis
riception. En outre, le Bureau international public i nouveau, au mois
d'aofit de chaque annie, toutes lea informations regues qui, au moment de
cette nouvelle publication, sont encore valables a l'igard de tous les Etats
intiressis.

26.2 Formulaires nationaux

L'office national de tout Etat contractant visi h Ia rag!e 26.1 remet
gratuitement a Bureau international un nombre raisonnable de formu-
laires de dclaration, dens Ia forme prescrite par Ia ligislation nationale
de cet Etat, aux fins de Ia presentation des ddclarations vis6es i l'ar-

ticle 19.3)d). Le Bureau international remet gratuitement ces formulaires

aux personnes intiressaes.
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26.3 Forniulaire international

a) Lorsque Ia diclaration viae A l'article 19.3)d) n'est pas faite sur

un formulaire national, conform~ment i Ia rigle 26.2, elle eat faite Bur un

formulaire (a formulaire international a) sigun par le titulaire de I'enre-

gistrement international et ayant Ia teneur suivante:

(c Le titulaire soussign6 de 'enregistrement international diclare

qu'il eat le titulaire de 'enregistrement international effectu6 sous le

numero . .. comme le montre le registre international des marques, pour

... (1) , en date du ... (2); que Ia marque qui fait l'objet de I'enregistre-
ment international susmentionni eat actuellement utilisie par et par rin-

term~diaire de ... (3), dans le commerce avee cet Etat et/ou aur son
territoire, sur ou en relation avec lea produits et services suivants, indi-

quis pour cet Etat: ... (4); que cet usage a commenc le ... (5); et que
cette marque eat utilise comme suit:

E] sur des itiquettes apposes sur lea produits et/ou sur lea embal-
lages de ces produita, comme le montrent lea sp6cimens on fac-

simila ci-joints (6);

El sur des 6talages qui sont associis aux produits, comme le mon-
trent lea spicimens ou fac-similis ci-joints (6);

El s'il a'agit de services, dans Ia publiciti relative h ces services,
comme le montrent lea spicimens ou fac-simil6a ci-joints (6);

El d'une autre mani~re (7). a

(1) Indiquer le nom de 'Etat en cause. (2) Indiquer Ia date de l'enregis-
trement international ou, s'il y a lieu, ]a date de l'inscription de Ia disi-
gnation ultirieure de I'Etat en cause. (3) Ecrire a du titulaire sous-
sign6 a et/ou, le cas 6ehant, le nom et I'adresse de Ia personne ou des
personnes qui utilisent ]a marque dans I'Etat en cause avec l'autorisation
du titulaire. (4) Ecrire a toua ou indiquer lea produits et lea services
sur lesquels ou en relation avec lesquels Ia marque eat utilisie. (5) Indi-
quer Ia date h partir de laquellc a commenc6 l'usage ininterrompu de Ia
marque, en pr~cisant lea produits et services pour lesquels cette date vaut
si des dates diffrentes sont applicables pour des produits et services dif-
firents. (6) On peut se dispenser de joindre des specimens ou fac-
similes si Ia diclaration a trait A un Etat dont Ia ligislation nationale ne
prescrit pas que des spieimens ou fac-simil~s doivent tre joints aux
diclarations de routine d'usage effectif. (7) Outre I'apposition d'une
croix sur l'une ou plusieurs des cases qui pricident, ou au lieu d'une telle
apposition, exposer ici des faits relatifs A Ia vente ou 6 ]a publiciti des
produits, qui montrent que Ia marque eat effectivement utilise.

b) Le Bureau international remet gratuitement ces formulaires aux

personnes intiressies.

c) Les spicimens ou fae-similis ne sont pas exigs lorsque Ia dicla-

ration a trait h un Etat dont ]a lIgislation nationale ne presert pas que

des sp~cimens ou fac-similis doivent 6tre joints aux d~clarations de

routine d'usage effectif.

d) Les sp6cimens visis A I'alin~a a) doivent, s'il s'agit d'une marque

de produits, Etre des doubles des 6tiquettes ou emballages effectivement

utiliss, ou des 6talages associis h ces produits, ou de parties de ces 6ti-
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quettes, emballages ou italages, lorsque le matiriel utilis6 convient et
pout itre prisent6 A plat sans dipasser lc format de Is d6claration. Lors-
que, en raison du mode d'apposition de Ia marque sur lea produits ou de
Ia maniire dont elle est utilisie sur lea produits, de tels specimens ne
peuvent pas Etre fournis, il y a lieu de fournir des photographies ou
d'autres reproductions acceptables, dont le format n'est pas sup6rieur h
celui de Ia d6claration et qui montrent clairemont et lisiblement Ia mar-
que et lea autres elements utilis~s en relation avec cette derniire. S'il
s'agit d'une marque de service, il faut fournir des sp6cimens on fac-
simifls de )a marque tels qu'ils sont utilisas dana ]a vente ou Ia publicit6
des services, sauf si cela ne peut se faire en raison de la nature de Ia
marque ou de la maniire dont cette derniire est utilis6e; dans ce cas, il
faut fournir toute autre reproduction acceptable.

e) La ligialation nationale de chaque Etat contractant dicide si une
dicaration ayant le mime sens que celle qui eat reproduite i l'alin~a a),
mais libell~e diff~remment, produit le mime effet.

Rigle 27
Diclarations relatives i des enregistrements nationaux antrieurs

ou & des enregistrements antirieurs selon l'Arrangement de Madrid

27.1 Diclarations diposges siparment

a) Toute d6claration d~posie s~pariment conform6ment k l'article
21.2) comporte:

i) l'indication de l'Etat ou des Etats d6signds pour lesquels elle eat
d~pos~e;

ii) l'indication que le titulaire de renregistrement international
6tait titulaire d'un enregistrement national ou d'enregistrements natio-
naux dans l'Etat ou lea Etats en cause i la date de i'enregistrement inter-
natioual ou i Ia date de la ddsignation ultrieure, selon le cas;

iii) 'indication du numiro de chaeun do cos enregistrements natio-
naux;

iv) Vindication du num~ro de I'enregistrement international au-
quel elle se rapporte.

b) Toute dlaration d~pos6e sdpar~ment conform6ment it P'arti-
cle 22.2) comporte:

i) l'indication de l'Etat ou des Etats disignis pour lesquels elle est
diposge;

ii) Pindication que le titulaire de i'enregistrement international
itait titulaire d'un enregistrement effectu6 en application de I'Arrange-
ment de Madrid pour i'Etat on les Etats en cause i Ia date de l'enregis.
trement international on A Ia date de Ia designation ultdrieure, scion le
eas;

iii) l'indication du numro de i'enregistrement en question effectui
en vertu de l'Arrangement de Madrid;

iv) i'indication du num~ro de i'enregistrement international auquel
elie se rapporte.
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27.2 Certification d'enregistrement national

La certification de Ia copie de tout enregistrement national visie i
I'article 21.2) se fait en langue anglaise ou frangaise, est signie par une
personne autorisie de l'office national pour effectuer des certifications et
indique Ia date A laquelle se refere Ia certification. Cette date doit atre
celle de l'enregistrement international ou de Ia disignation ultirieure,
scion le cas, ou, loraque Ia certification est effectuie avant 'enregis-
trement international ou avant l'inscription de la disignation ultrieure,
Ia date de ia certification. Dana ce dernier cas, l'office national procidant
i Ia certification doit, sur requite du Bureau international prisentie
apris que ledit enregistrement ou ladite inscription a k6 effectug, indi-
quer audit Bureau tout changement qui aurait pu survenir an sujet de
l'enregistrement national entre Ia date A laquelle se rifire Ia certification
et Ia date de l'enregistrement international ou de l'inscription de Ia d~si-
gnation ultrieure, selon le cas.

27.3 Irrdgularitds

a) Le Bureau international notifie i bref dilai an diposant on an
titulaire de 'enregistrement international toute irrigulariti de Ia diclara-
tion vis~e aux articles 21.2) on 22.2), y compris l'absence de Ia copie certi-
fiie conforme visie i l'article 21.2) et toute irrigularit6 affectant Ia certi-
fication de cette copie vise i Ia rigle 27.2.

b) Tant qu'une irrigulariti visie i l'alinia a) n'est pas corrigie, le
Bureau international traite la diclaration comme si elle n'avait pas kt
faite.

27.4 Publication; notification

a) La publication de toute diclaration vise aux articles 21.2) on
22.2) indique, si elle n'est pas effectu~e en vertu des rigles 18.1.a)ix) on
18.2.a)i):

i) Ic fait que Ia publication concerne une diclaration faite confor-
mdment aux articles 21.2) ou 22.2), selon le cas;

ii) l'Etat on les Etats pour lequel on lesquels Ia diclaration a iti
faite et les num~ros des enregistrements nationaux on des enregistrements

effectu6s en application de l'Arrangement de Madrid, selon le cas;
iii) le num~ro de 'enregistrement international auquel Ia d6clara-

tion se rapporte;
iv) le nom du titulaire de l'enregistrement international.

b) La notification de toute diclaration vise aux articles 21.2) on
22.2), si elle n'est pas effectu6e en vertu de Ia rigle 19.1, consiste en une
indication que Ia diclaration faite en application den articles 21.2) on
22.2), scion ie cas, a it6 inscrite par le Bureau international; une copie de

Ia d~claration doit y 8tre jointe.
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Rgle 28
Envoi de documents au Bureau international

28.1 Lieu et mode de renvoi

a) Lee demandes internationales, requates, demandes de renouvelle-
ment, notifications et tous autres documents destinis i 6tre diposis, noti-
fies ou communiques au Bureau international doivent itre remis au ser-
vice compitent de cc Bureau pendant lea heures de travail fixies dans lea
instructions adminiatratives, ou envoyis par Ia poste h ce Bureau.

b) Lorsqu'un document eat envoyi au Bureau international en
riponse i une invitation de cc Bureau qui comporte un numiro de refe-
rence, le document doit indiquer ce numiro de rifirence.

c) Si l'alinia b) n'est pas applicable, tout document envoy6 au Bu-
reau international doit:

i) loraqu'il se rapporte i une demande internationale, itre accom-
pagni d'une copie de cette demande,

ii) loraqu'il se rapporte i un enregistrement international, indi-
quer le num~ro dudit enregistrement; il peut igalement comporter une
indication de Ia marque conformiment i Ia rigle 20.1.b).

d) L'alinia c) n'est pas applicable lorsque le prisent r~glement
d'exicution contient des dispositions particuliires an sujet de 'indica-
tion de Ia demande internationale ou de 'enregistrement international i
laquelle ou auquel se rapporte un document envoy6 au Bureau interna-
tional.

28.2 Date de reeption des documents

Tout document regu, directement ou par voie postale, par le Bureau
international eat considdri comme regu le jour de sa riception effective
par ce Bureau; si cette riception effective a lieu apris lea heures de tra-
vail ou un jour o6 le Bureau eat ferm& pour lea affaires officielles, ce
document eat consid6ri comme requ le premier jour suivant oil le Bureau
eat ouvert pour traiter d'affaires officielles.

Rigle 29

Signature

29.1 Personne morale

a) Lorsqu'un document soumis au Bureau international eat signi par
une personne morale, le nom de cette personne morale doit itre indiqui
dana l'espace riserv A Ia signature et doit itre accompagni de Ia signa-
ture de Ia ou des personnes physiques qui, d'apria Is ligislation nationale
selon laquelle ladite personne morale a iti constitu6e, sont habilities i
signer au nom de celle-ci.

b) L'alinia a) eat applicable, mutatis mutandis, aux cabinets ou
bureaux d'avocats, de conseils en brevets ou marques on d'agents de bre-
vets ou de marques ne possdant pas Ia personnalit6 morale.
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29.2 Exemption de certification

Aucune authentification, ligaliaation ou certification n'eat requise

pour lea signatures privues par le traiti ou le present riglement d'exicu-

tion.

Rigle 30

Calendrier; calcul des dilais

30.1 Calendrier

Le Bureau international, lee offices nationaux, lea diposants et les

titulaires d'enregistrementa internationaux doivent exprimer, aux fins du

traiti et du prisent riglement d'exicution, toute date selon l'ire chri-
tienne et le calendrier grigorien.

30.2 Dilais exprims en annies, mois ou jours

a) Lorsqu'un dilai eat exprimi en une ou plusieurs annies, il part

du jour suivant celui ou l'6vdnement consid6ri a eu lieu et expire, dana

I'annie ultirieure h prendre en considiration, le mois portant le mime

nom et le jour ayant le mime quantiime que le mois et le jour oi ledit

ivdnement a eu lieu; toutefois, si le mois ultirieur i prendre en consid6-

ration n'a pas de jour ayant le mime quantiime, Ie dMlai conaidiri expire

I dernier jour de ce mois.

b) Lorsqu'un dlai eat exprim6 en un ou pluaieura mois, il part du

jour suivant celui oii l'vinement considir6 a eu lieu et expire, dana le

mois ultirieur i prendre en considiration, le jour ayant le mime quan-

tiime que le jour o6 ledit ivinement a eu lieu; toutefois, si le mois ulti-

rieur i prendre en considiration n's pas de jour ayant le mime quan-

tiime, le d6lai conaidir6 expire le dernier jour de ce mois.

c) Loraqu'un dilai eat exprimi en un certain nombre de jours, il

part du jour suivant celui oii l'iv6nement considdr6 a eu lieu et expire le
jour oii l'on atteint le dernier jour du compte.

30.3 Date locale

a) La date i prendre en considiration en tant que point de dipart

pour le calcul d'un dMlai eat la date qui 6tait utilise dana Ia localiti au
moment oi 1'vinement considir6 a eu lieu.

b) La date d'expiration d'un d6lai eat Ia date qui eat utiliade dana la

Iocalit6 oit le document exigi doit 8tre d~pos6 ou dana Ia localit6 oi Ia

taxe exigie doit itre payie.

30.4 Expiration un jour chdmd

Si un dMlai pendant lequel un document ou une taxe doit parvenir

au Bureau international ou i 'une de sea agences expire un jour oai le

Bureau ou I'agence n'est pas ouvert pour traiter d'affaires officielles, ou

bien un jour oii le courrier ordinaire n'eat pas d6livri A Genive ou dana

la localiti ohs 'agence eat situ6e, le d6lai prend fin le premier jour sui-

vant o6 aucune de ces deux eirconstances n'existe plus.
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Rigle 31
Paiement des taxes

31.1 Paiement au Bureau international

Toutes lea taxes dues en vertu du trait6 et du prisent riglement
d'exicution doivent itre paydes an Bureau international.

31.2 Tableau des taxes

Les taxes h payer sont:

i) Iorsqu'elles concernent une demande internationale ou une
requite en inscription de dasignation ultarieure, les taxes en vigueur h la
date de rdception, par le Bureau international, de la demande internatio-
nale ou de la requate en inscription de dasignation ultarieure on, lorsque
la demande ou Ia requite a 4t6 daposie par l'intermadiaire d'un office
national conformment 1 i'article 5.3), h la date de sa raception par cet
office;

ii) lorsqu'elles concernent une demande de renouvellement, lee
taxes en vigueur six mois avant le premier jour de la piriode de renouvel-
lement.

31.3 Monnaie

a) Sous r6serve de l'alinia b), toutes lea taxes dues en vertu du
trait6 et du prdsent riglement d'exicution doivent itre payies en
monnaie suisse.

b) Loraque le Bureau international disposera d'agences, lea instruc-
tions administratives pourront autoriser, i des conditions qu'elles prici-
seront, des darogations h l'alinia a).

31.4 Comptes de d~p6t

a) Toute personne physique ou morale est autorisie h ouvrir un
compte de dip6t aupris du Bureau international ou de sea agences.

b) Les d6tails relatifs ii ces comptes de d6pat sont riglas par lea ins-
tructions administratives.

31.5 Indication du mode de paiement

a) A mains que le paiement ne soit effectui en espices an caissier
du Bureau international, la demande internationale et chaque requite,
demande de renouvellement on autre document depoe6 an Bureau inter-
national en rapport avec un enregistrement international et soumis an
paiement de taxes doit:

i) comporter le nom et l'adresse, ainsi qu'il est prevu h Ia rigle
5.2.a) et c), de Is personne physique on morale qui effectue le paiement,
i mains que ce psiement ne soit fait par le moyen d'un chique bancaire
joint an document;

ii) indiquer le mode de paiement, qui pent consister en 'autoriss-
tion de dAbiter du montant de la taxe le compte de depft de cette per-
sonne, en un virement A un compte bancaire ou an compte de chiques
postaux du Bureau international, on en un cheque. Les details, notam-
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ment ceux qui concernent lea sortes de chiquea acceptes en paiement,
sont riglhs par lea instructions administratives.

b) Lorsque le paiement fait suite i une autorisation de dibiter un
compte de dip6t du montant de Ia taxe, l'autoriaation doit priciser l'op&
ration i laquelle elle se rapporte, h moins qu'une autorisation ginirale ne
permette do dibiter un compte de dip6t donn6 do toute taxe concernant
un certain d~posant, titulaire d'enregistrement international ou manda.
taire dfiment autorisi.

c) Lorsque le paiement eat effectui par un virement i un compte
bancaire ou au compte de chiques postaux du Bureau international, ou an
moyen d'un chique non joint i la demands internationale, i Ia requite, i
Ia demande de renouvellement ou h tout autre document, Ia notification
du virement on le chique (ou le document l'accompagnant) doit indiquer
I'opiration i laquelle ]e paiement se rapporte, de Ia maniire indiquie par
lea instructions administratives.

31.6 Date effective du paiement

Tout paiement eat prisum6 itre parvenu an Bureau international i Ia
date ci-apria:

i) si Ie paiement eat effectu6 en espices aupris du caissier du Bu-
reau international, , Ia date de cc paiement;

ii) si le paiement eat effectu6 en debitant un compte de dip6t
aupris du Bureau international, en vertu d'une autorisation gin6rale de
dibiter cc compte, i Ia date de riception, par le Bureau international, de
Ia demands internationals, de la requite en inscription de disignation
ultirieure, de la demande de renouvellement ou de tout autre document
entrainant obligation de payer des taxes, on, si le paiement eat fait en
vertu d'une autorisation spiciaIe de dibiter cc compte, i la date de ricep-
tion, par le Bureau international, de cette autorisation spiciale;

iii) si le paiement eat effectui par un virement i un compte ban.
caire ou au compte do chiques poataux du Bureau international, it la date
& laquelle cc compte eat criditi;

iv) si Io paiement eat effectui par le moyen d'un chique bancaire,
& ]a date de riception du chique par le Bureau international, pour autant
quo le chique soit honori lorsqu'il eat present6 i Ia banque sur laquelle il
eat tiri.

Rigle 32

Retrait et renonciation

32.1 Retrait de la demande internationale ou de la requite en inscription
de diaignation ultdrieure

a) Le Bureau international donne suite au retrait d'une demande
internationale si la notification du retrait lui parvient avant quo lea pri.
paratifa en vue de Is publication n'aient 6t6 achevis.
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b) Le Bureau international donne suite au retrait do Ia requ&te an
inscription do d6signation ultirieure si Ia notification du retrait lui par.
vient avant que lea priparatifa en vue de Ia publication n'aient 6tg
achevs.

32.2 Renonciation a l'enregistrement international ou a certaines
disignutions

a) Le titulaire de renregistrement international pent, i tout moment,
renoncer i 'enregistrement international on i rinscription de Ia disigna.
tion do tout Etat disigni.

b) La renonciation A l'inscription de tous lea Etats disignes est consi.
dirie comme une renonciation i l'enregistrement international.

32.3 Procidure

a) Lea retraits et renonciations visis aux rigles 32.1 et 32.2 Bont
effectuis sous forme de communication icrite adress6e au Bureau interna-
tional et sign~e par le diposant ou par le titulaire de 'enregistrement
international, solon le cas. Le Bureau international accuse riception de
cette communication.

b) S'il s'agit d'un retrait, le Bureau international rembourse au dipo.
sant ou an titulaire de 'enregistrement international touts taxe ,tatique
de disignation qu'il a revue en relation avec tout Etat affecti par le
retrait.

C) Le Bureau international inscrit et publie les renonciations et lea
notifie aux offices disignis intiress~s. Lee ditails sont riglis par lea ins-
tructions administratives.

Rigle 33
Choix entre taxes 6tatiques individuelles et taxes 6tatiques

uniformes

33.1 Choix initial

Tout Etat contractant doit opirer un choix entre lea taxes itatiques
individuelles et lea taxes 6tatiques uniformes au moyen d'une diclaration
icrite adressie au Bureau international an moment du d~p6t de son ins-
trument de ratification on d'adhision. S'il opte pour les taxes itatiques
individuelles, Ia d claration doit aussi indiquer lea montants desdites taxes
en francs suisses. Le choix do i'Etat contractant prend effet et lee montants
indiqufs sont applicables & compter de Ia date & laquelle l'Etat en cause
devient li par le traiti. Si l'Etat contractant ne fait pas connaitre son
choix an moment prescrit on s'il opte pour lea taxes ,tatiques indivi-
duelles sans on indiquer les montants on francs suisses, il est considiri
comme ayant opt6 pour lea taxes 6tatiques uniformes.

33.2 Modification du choix

Tout Etat contractant pent & tout moment indiquer, dane une dicla-
ration crite adressie an Bureau international, qu'il disire opter pour lea
taxes itatiques uniformes en lieu et place des taxes itatiques indivi-
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duelles, ou vice-versa; toutefois, dana cc dernier cas, la diclaration doit
aussi indiquer lea montants des taxes itatiques individuelles. La modifies-
tion du choix prend effet , compter du Jar janvier de l'anne civile qui
commence fi l'expiration d'un dilai de six mois au moins apris la date i
laquelle le Bureau international a regu Ia diclaration. Si la modification
disirie tend i 'adoption des taxes 6tatiques individuelles alors que Ia
dieclaration n'en indique pas lea montants en francs suisses, Ia diclaration
eat traitde comme si elle n'avait pas iti faite.

Rigle 34
Modification des montants des taxes itatiques individuelles

34.1 Communication; date d'entrie en vigueur

Toute modification des montants des taxes 6tatiques individuelles,
exprimis en francs suisses, doit itre communiquie par icrit au Bureau
international par l'office national intiresse. Lea montants ainsi communi-
ques sont applicables i compter du Jar janvier de l'annie civile qui com-
mence h l'expiration d'un dilai de six mois au moins apres la date A Is-
quelle le Bureau international regoit Ia communication.

Rigle 35

Taxes itatiques

35.1 Taxes itatiquea individuelles

a) Le Bureau international transfire, chaque annie civile, i chaque
office disigni intiressi, le montant des taxes visees a l'article 18.3)d) qu'il
pergoit pour des enregistrements internationaux, des inscriptions de disi-
gnations ultrieures et des inscriptions de renouvellements effectu6s au
cours de l'ann6ce civile pricddente.

b) D'autres ditails sont riglis par lea instructions administratives.

35.2 Taxes 4tatiques uniformes

a) Le coefficient vis i l'article 18.4)b) eat de.

i) 2, si la ligislation nationale privoit seulement un examen des
a motifs absolus de nullitd *;

ii) 3, si la ligislation nationale privoit un examen destini i itablir
s'il y a conflit avec une autre marque (a motifs relatifa de nullit6 s) et si
un tel examen cot effectui seulement en cas d'opposition d'un tiers;

iii) 4, si Ia ligislation nationale dispose que lea motifs relatifs de
nulliti sont examinis d'office, sans procedure d'opposition;

iv) 5, si la ligislation nationale privoit un examen d'office des mo-
tifs relatifa de nulliti, suivi d'une procidure d'opposition.

b) D'autres ditails sont riglis par lea instructions administratives.
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Rigle 36

Taxes revenant au Bureau international

36.1 Taxes revenant au Bureau international

Toutes lea taxes et tous lea emoluments encaissis en vertu du traitS,
du present riglement d'execution et des instructions administratives, a
l'exception de ceux visis h l'article 18.2), reviennent au Bureau interna-
tional.

R gle 37

Inscriptions effectuies par des offices nationaux

37.1 Notification

La notification faite par l'office national et mentionnie i l'article
20.1) eat effectuie sur un formulaire dilivr6 par le Bureau international
et dont lea ditails sont riglis par lea instructions administratives.

37.2 Annotation et publication

Lea instructions administratives r~glent Is mesure dans laquelln le
Bureau international inserit aur le registre international des marques des
annotations relatives aux changements qui lui sont notifiis en vertu de
I'article 20.2) et public des indications relatives i ces annotations; ces
annotations et cette publication mentionnent au moins le numiro d'enre-
gistrement international de la marque, l'Etat concerni, Ia date de recep-
tion de Is notification et l'objet de cette derniire.

Rigle 38

Changement d'adresse

38.1 Inscription et publication

a) Le Bureau international inscrit et public gratuitement, sur de-
mande, tout changement d'adresse du titulaire de l'enregistrement interna-
tional ou de son mandataire.

b) La demande doit itre signie.

Regle 39

Inscription et publication concernant le mandataire

39.1 Inscription

a) Si un mandataire eat conatitui, Ia constitution de mandataire doit
itre inscrite.

b) Si la constitution de mandataire eat rivoquie ou si I mandataire
renonce i son mandat, Ia rivocation et Ia renonciation doivent itre
inscrites.
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39.2 Publication

a) Si un mandataire eat constitue, la constitution de mandataire doit
itre publiie, avec le nom et l'adresse du mandataire.

b) Si Ia constitution de mandataire est rivoquie ou si le mandataire
renonce i son mandat, ]a r6vocation et Ia renonciation doivent itre
publiies, sauf si Ia constitution d'un autre mandataire eat publiie au mo-
ment ofi Ia publication pourrait itre effectue.

Regle 40

Gazette

40.1 Contenu et titre

a) Toutes lea mati&res que, en vertu du traiti ou du present rigle-
ment d'exicution, le Bureau international a l'obligation de publier sont
publiies dans un piriodique ayant pour titre a International Marks
Gazette / Gazette internationale des marques a.

b) Les instructions administratives peuvent prevoir i'insertion d'au-
tres matiires dans Ia gazette.

40.2 Pgriodicitd

La gazette eat publiie une fois par semaine.

40.3 Langues

a) La gazette eat publiae en idition bilingue (anglais et frangais).

b) Les instructions administratives indiquent lea parties qui exigent
une traduction et celles qui n'en exigent pas.

c) Les matiires qui sont d'une comprihension facile mime sans itre
traduites (lea noms des Etats disignis, par exemple), ou qui sont indi-
quies par des signes ou des abriviations (t Ren.* pour a Renouvellement/
Renewal n, par exemple) dont le sens eat publi6 dane chaque numiro, ne
doivent pas itre traduites. Les ditails mont regles par lea instructions
administrativee.

d) Lea matiires qui ne sont pas visies i I'alinia c) (lea listes de pro-
duits et de services, par exemple) doivent itre publies dans les deux
langues. La publication indique Ia langue originale. Lea traductions sont
priparies par le Bureau international. En cas de divergences entre I'origi-
nal et In traduction, tons lee effets legaux sont rigis par l'original.

40.4 Vente

Les prix de I'abonnement et des autres formes de vente de Ia gazette
sont fixes dans lea instructions administratives.
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40.5 Exemplaires de [a gazette pour les oflices nationaux

a) Avant le Jer juillet de chaque annie, chaque office national
notifie au Bureau international le nombre d'exemplaires de Ia gazette
qu'il disire recevoir au cours de l'annie suivante.

b) Le Bureau international met i la disposition de chaque office
national lea exemplaires demands:

i) gratuitement, pour le nombre d'exemplaires infirieur on igal au
nombre d'units correspondent 1 Ia classe choisie, en vertu de la Conven.
tion de Paris pour la protection de Ia propri~t6 industrielle, par I'Etat
contractant dont il est l'office national;

ii) it Ia moitii du prix d'abonnement on de vente pour cheque
exemplaire en sus de cc nombre.

c) Les exemplaires remis gratuitement ou vendus conformiment i
l'alinia b) seont destinis i l'usage interne des offices nationaux qui lea oant
demandis.

40.6 Erreurs de publication

a) Toute erreur dicouverte dens la gazette peut itre corrigie par le
Bureau international par la publication d'un rectificatif appropri6.

b) Tout office national et toute personne intiressaie pent attirer
l'attention du Bureau international sur une erreur dicouverte dons Ia
gazette.

40.7 Autres ditails

D'autres ditails concernant la gazette sont riglis par lea instructions
administratives.

Rigle 41

Copies et autres renseignements mis i la disposition du public

41.1 Copies et renseignements concernant lea demandes internationales et
lea enregistrements internationaux

a) Toute personne peut obtenir du Bureau international, contre
paiement d'une taxe dont le montant est fixe duns lee instructions admi-
nistratives, des copies ou des extraits, certifiis conformes ou non, de tout
document figurant au dossier d'une demande internationale on d'un enre-
gistrement international. Chaque copie et chaque extrait refl6tent la situa-
tion de 'enregistrement international ou du dossier, ou de parties de cet
enregistrement on de ce dossier, a une date donne; cette date doit itre
indiquie dans ladite copie ou dana ledit extrait.

b) Sur demande et contre paiement d'une taxe dont le montant est
fixi dons lea instructions administratives, toute personne pent obtenir du
Bureau international des renseignements verbaux ou icrits, on des reneei-
gnements par tilicopieur, sur tout fait figurant dans tout document du
dossier d'une demande internationale on d'un enregistrement interna-
tional.
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c) Nonobstant lea alinias a) et b), lee instructions administratives
peuvent privoir des dirogations i l'obligation de payer une taxe lorsque
lea travaux ou lea dipenees causis par la fourniture d'une copie, d'un
extrait ou de renseignements sont minimes.

Rigle 42

Marques rigionales

42.1 D~claration diposge conformiment a 'article 25.1)a)

a) La diclaration visie i 'article 25.1)a) est faite par icrit et trans-
mice au Bureau international. Elle eat effective i compter de Ia date on
de l'vnement pr~cisi dane Ia diclaration; toutefois, elle ne produit effet
qu'apris l'expiration d'un dilai de deux mois i compter de sa riception
par le Bureau international.

b) La dilaration eat publiie i bref dilai par le Bureau international.

42.2 Taxes

Lea rigles 9, 13, 25.3, 33 et 34 sont applicables, mutatis mutandis, an
cas vis6 i l'article 25.2).

Rigle 43

Procidure lorsqu'est demandie In correction d'erreurs du

Bureau international

43.1 Dilai selon rarticle 30

Le dilai vis i I'article 30.1) eat:

i) loraque l'erreur signalie peut itre dicouverte aur la base d'une
notification adressie par le Bureau international au deposant ou au titu-
laire de lPenregistrement international, de deux mois a compter de cette
notification;

ii) loraque tel n'est pas le cas et que l'erreur signalke peut itre
dicouverte aur Ia base d'une publication du Bureau international, de deux
mois i compter de la date de cette publication;

iii) lorsqu'aucun des deux points pricidents n'est applicable, le
dlai privu par la ligislation nationale.

43.2 Application de la rigle 16

La r&gle 16 eat applicable, mutatis mutandis, a l'article 30.

Rigles relatives au chapitre II

Rigle 44

Dipenses des diligations

44.1 Dipenses supporties par lea gouvernements

Les dipenses de chaque dilgation participant I toute session de
I'Assemblie et h tout comiti, groupe de travail ou autre riunion traitant
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de questions de Ia comptence de rUnion sont support~es par le gouver-

nement qui I'a designie.

Rigle 45

Quorum non atteint au sein de I'Assemblie

45.1 Vote par correspondance

a) Dane le cas privu h l'article 32.5)b), le Bureau international

communique les d6cisions do l'Assembi6e (autree que celles qui concernent

Ia procidure de l'Assemblie) aux Etats contractants qui n'taient pas

repr6senta lora de l'adoption do Ia dicision, en lea invitant it exprimer

par icrit, dans un dlai de trois mois A compter de Ia date de ladite com-

munication, leur vote ou leur abstention.
b) Si, h l'expiration de cc dilai, le nombre des Etats contractants

syant ainsi exprimi leur vote ou leur abstention atteint le nombre d'Etats

contractants qui faisait d~faut pour que le quorum ffit atteint lora de

'adoption de ]a d6cision, cette derniire devient ex6cutoire, pourvu qu'en

mime temps Is majorit6 nicessaire reste acquise.

Rigle 46

Instructions administratives

46.1 Instructions administratives: 4tablissement; matilres traities

a) Le Directeur ginral 6tablit des instructions administratives. II

peut lea modifier. Elles traitent des mati~res pour lesquelles le present

riglement d'ex~cution renvoie expressiment auxdites instructions et des

d~tails relatifs 1 'application du prisent rglement d'exicution.

b) Avant d'itablir les instructions administratives et avant d'en mo-

difier des dispositions qui concernent lea offices nationaux, le Directeur

g6niral communique aux offices int~ress6s le texte des dispositions dont il

propose l'adoption et invite lesdits offices A lui notifier toutes les observa-

tions qu'ils disirent faire.
c) Tous lea formulaires int~ressant lee d~posants et lee titulaires

d'enregistrements internationaux figureront dans lea instructions adminis-

tratives.

46.2 Contr6le par l'Assemblie

L'Assemble peut inviter le Directeur g~naral i modifier toute dispo-

sition des instructions administratives et le Directeur g~niral agit en con-

sequence.

46.3 Publication et date d'entrie en vigueur

a) Les instructions administratives et toute modification qui leur est

apport~e sont publi~es dans Ia gazette.

b) Chaque publication precise Ia date i laquelle lea dispositions

publi~es entrent en vigueur. Les dates peuvent Ftre diffirentes pour des

dispositions diff~rentes, itant entendu qu'aucune disposition ne peut
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entrer en vigueur avant 'expiration d'un d6ai d'un mois i compter de Ia
date de publication du numiro de Ia gazette dans lequel elle a 6t6 publie.

46.4 Divergence entre les instructions administratives et le traiti ou le
riglement d'exicution

En cas de divergence entre une disposition des instructions adminis.
tratives, d'une part, et une disposition du traiti ou du prisent riglement
d'ex;cution, d'autre part, cette derni~re fait foi.
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ANNEXE AU RkGLEMENT D'EXICUTION

Tableau des taxes

Les taxes pricidies d'un astirisque sont applicables aux Etats qui ont
choisi le systime des taxes itatiques uniformes (voir 'article 18.2) et
4)). Lorsque, en raison du choix exerc6 par le diposant ou le titulaire de
l'enregistrement international selon lea articles 5.1)a)vi) on 6.2)a)v), ou
en raison du fait qu'il n'est possible d'obtenir qu'une marque rigionale, la
disignation d'un Etat partie on de certains Etats parties i un trait6 rigio-
nal a le mime effet que si une demande d'enregistrement de la marque
dans le registre r6gional des marques avait iti ddposie, lea taxes pric6-
dies d'un astirisque ne sont dues qu'une seule fois, mime si lee effets
d'enregistrement rigional s'itendent i plus d'un des Etats parties au traiti
rdgional.

Montant en Iranca
Genre de taxe suisses

1. Demande internationale

1.1 Taxe de demande internationale
(rigle 9.1.a)i)): indipendamment du nombre
d'Etats disignis et du nombre de classes

1.2 * Taxe 6tatique uniforme de disignation
(rigle 9.1.a)ii)): pour chaque Etat ddsignd
auquel s'applique le systime des taxes uni-
formes

1.3 Taxe de reproduction en couleur
(rigle 9.1.a)i))

2. Disignation ultdrieure

2.1 Taxe internationale do ddsignation ult6rieure
(rigle 13.1.a)i)): inddpendamment du nom-
bre d'Etats ddsignis et du nombre de
classes

2.2 * Taxe 6tatique uniforme de d6signation (ri-
gle 13.1.a)ii)): pour chaque Etat disign6
auquel s'applique le systime des taxes uni-
formes

2.3 Taxe de reproduction en couleur
(rdgle 13.1.a)i))

400

30 multipli6 par le
nombre de
classes

100

100

30 multipli6 par le
nombre de
classes

100
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Genre de taxe

3. Changement de titulaire

3.1 Taxe de requite en inscription de change-
ment de titulaire (rigle 22.1.g))

4. Changement de nom du titulaire

Requite en inscription de changement de nom
du titulaire (rigle 23.1.c)):

4.1 Si la requite se rapporte A un seul enregistre-

ment international

4.2 Si Ia requite se rapporte A plusieurs enregis-
trements internationaux

5. Limitation de la liste des produits et des services

5.1 Taxe de requite en inscription de limitation
de Ia liste des produits et des services (r6-

gle 24.1.c))

6. Renouvellement

6.1 Taxe internationale de renouvellement (re-

gle 25.3.a)i)): ind6pendamment du nombre

d'Etats dsignis et du nombre de classes

6.2 Surtaxe de renouvellement (rigle 25.3.a)i)):
indipendamment du nombre d'Etats d~si-

gnis et du nombre de classes

6.3 * Taxe 6tatique uniforme de renouvellement
(rigle 25.3.a)ii)): pour chaque Etat d~sign6

auquel s'applique le systime des taxes uni-
formes

6.4 Taxe de reproduction en couleur

(rigle 25.3.a)i))

Montant en francs
suisses

100

50 pour chaque
enregistrement
international
auquel ells se
rapporte

100

400

200

30 multipli6 par le
nombre de
classes

100
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have
signed this Treaty.

DONE at Vienna, this twelfth day of June, one thousand nine hundred and
seventy-three*.

EN FOI DE Quoi, les soussign6s, diment autoris6s A cette fin, ont sign6 le pr6-
sent trait6.

FAIT A Vienne, le douzejuin mil neuf cent soixante-treize*.

For the Democratic and Popular Republic of Algeria:
Pour la R6publique alg6rienne d6mocratique et populaire:

For the Argentine Republic:
Pour la R6publique argentine:

For Australia:
Pour l'Australie:

For the Republic of Austria:
Pour la R6publique d'Autriche:

Dr. ALOIS MARQUET

27. 12. 73

For the Kingdom of Belgium:
Pour le Royaume de Belgique:

For the Federative Republic of Brazil:
Pour la Rdpublique f6d6rative du Brdsil:

For the People's Republic of Bulgaria:
Pour la Rdpublique populaire de Bulgarie:

* Note

All signatures were affixed on June 12, 1973, unless otherwise indicated.
Toutes les signatures ont dtd appos6es le 12 juin 1973. sauf si une autre date est indiqude.
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For the United Republic of Cameroon:
Pour la R6publique-Unie du Cameroun:

For Canada:
Pour le Canada:

For the Central African Republic:
Pour la R6publique centrafricaine:

For the Republic of Chad:
Pour la R6publique du Tchad:

For the People's Republic of the Congo:
Pour la R6publique populaire du Congo:

For the Republic of Cuba:
Pour la R6publique de Cuba:

For the Republic of Cyprus:
Pour la R6publique de Chypre:

For the Czechoslovak Socialist Republic:
Pour la R6publique socialiste tch6coslovaque:

For the Republic of Dahomey
Pour la R6publique du Dahomey:

For the Kingdom of Denmark:
Pour le Royaume du Danemark:

JOHN KNOX

19. Dez. 19731

119 December 1973- 19 d(cembre 1973.
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For the Dominican Republic:
Pour la R6publique dominicaine:

For the Arab Republic of Egypt:
Pour la R6publique arabe d'Egypte:

For the Republic of Finland:
Pour la R6publique de Finlande:

ERKKI TILLIKAINEN

27. Dez. 19731

For the French Republic:
Pour la R6publique franqaise:

For the Gabonese Republic:
Pour la R6publique gabonaise:

For the German Democratic Republic:
Pour la R6publique d6mocratique allemande:

For Germany, Federal Republic of:

Pour l'Allemagne, RApublique f6d6rale d'

SCHIRMER

ALBRECHT KRIEGER

For Greece:
Pour la Gr ce:

For the Republic of Haiti:

Pour la R6publique d'Ha'ti:

127 December 1973 - 27 ddcembre 1973.
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For the Holy See:
Pour le Saint-Siige:

For the Hungarian People's Republic:
Pour la R6publique populaire hongroise:

E. TASNADI*

For the Republic of Iceland:
Pour la R6publique d'Islande:

For the Republic of Indonesia:
Pour la R6publique d'Indon6sie:

For the Empire of Iran:
Pour l'Empire d'Iran:

For Ireland:
Pour l'Irlande:

For the State of Israel:
Pour l'Etat d'Israil :

For the Italian Republic:
Pour la R6publique italienne:

Pio ARCHI

DINO MARCHETTI

For the Republic of the Ivory Coast:
Pour la R6publique de C6te d'Ivoire:

* Note
When signing this Treaty, the Government of the Hungarian People's Republic declared that it does not consider

itself bound by paragraph (1) of Article 46.
En signant le pr6sent Traitd, le Gouvemement de la R6publique populaire hongroise a d6clar6 qu'il ne se considre

pas i4 par l'alina I de l'article 46.
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For Japan:
Pour le Japon:

For the Hashemite Kingdom of Jordan:
Pour le Royaume hach6mite de Jordanie:

For the Republic of Kenya:
Pour la R6publique du Kenya:

For the Lebanese Republic:
Pour la R6publique libanaise:

For the Principality of Liechtenstein:
Pour la Principaut6 de Liechtenstein:

For the Grand Duchy of Luxembourg:
Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg:

For the Malagasy Republic:
Pour la R6publique malgache:

For the Republic of Malawi:
Pour la R6publique du Malawi:

For Malta:
Pour Malte:

For the Islamic Republic of Mauritania:
Pour la R6publique islamique de Mauritanie:
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For the United Mexican States:
Pour les Etats Unis du Mexique:

For the Principality of Monaco:
Pour la Principaut6 de Monaco:

HUGO HILD

For the Kingdom of Morocco:
Pour le Royaume du Maroc :

For the Kingdom of the Netherlands:
Pour le Royaume des Pays-Bas:

For New Zealand:
Pour la Nouvelle-Z61ande:

For the Republic of the Niger:
Pour ]a R6publique du Niger:

For the Federal Republic of Nigeria:
Pour la R6publique f&i6rale du Nig6ria:

For the Kingdom of Norway:

Pour le Royaume de Norvege:
IVAR LUNDE

19. 12. 1973

For the Republic of the Philippines:
Pour la R6publique des Philippines:
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For the Polish People's Republic:
Pour la Rrpublique populaire de Pologne:

For the Portuguese Republic:

Pour la R~publique portugaise:

ESTEVES DA FONSECA

RuY ALVARO COSTA DA MORAIS SERRO

JORGE VAN ZELLER GARIN

For the Republic of Viet-Nam:
Pour la Rrpublique du Viet-Nam:

For the Socialist Republic of Romania:
Pour ]a Rrpublique socialiste de Roumanie:

D. ANINOIU

31. XII. 1973

For the Republic of San Marino:
Pour la R6publique de Saint-Main:

J. C. MUNGER

For the Republic of Senegal:
Pour la Rrpublique du Srnrgal:

For the Republic of South Africa:
Pour la Rrpublique sud-africaine:

For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des Rrpubliques socialistes sovirtiques:

Vol. 1646, 1-28270



600 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits

For the Spanish State:
Pour l'Etat espagnol :

For the Republic of Sri Lanka:
Pour la R6publique de Sri Lanka:

For the Kingdom of Sweden:
Pour le Royaume de Suede:

LENNART PETRI

20.12.73

For the Swiss Confederation:
Pour la Confrddration suisse:

For the Syrian Arab Republic:
Pour la Rdpublique arabe syrienne:

For the Togolese Republic:
Pour la Rrpublique togolaise:

For Trinidad and Tobago:
Pour Trinit6-et-Tobago :

For the Republic of Tunisia:
Pour la Rdpublique tunisienne:

For the Republic of Turkey:
Pour la Rrpublique turque :

For the Republic of Uganda:
Pour la Rdpublique de I'Ouganda:
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For the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord :

EDWARD ARMITAGE

WILLIAM WALLACE

For the United Republic of Tanzania:
Pour la Rdpublique-Unie de Tanzanie:

For the United States of America:
Pour les Etats-Unis d'Am6rique:

ROBERT GOTTSCHALK

For the Republic of the Upper Volta:
Pour la R6publique de Haute-Volta :

For the Eastern Republic of Uruguay:
Pour la R6publique orientale d'Uruguay:

For the Socialist Federal Republic of Yugoslavia:
Pour la R6publique socialiste f6d6rative de Yougoslavie:

For the Republic of Zambia:
Pour la R6publique de Zambie:
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DECLARATION MADE UPON
ACCESSION

UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS

DtCLARATION FAITE LORS
DE L'ADHtSION

UNION DES RAPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVItTIQUES

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

«a) noflo)KeHHA naparpaqba 4(a) CTaTbH 39 3IBJIAIOTCAI ycTapeBtU1HMH H npOTHBO-
peqaT RegmapauHH reHepaiHoii AccaM611en OpraHH3auHH O6-begIHHeHHlx HaunHi 0

npeIoCTaB1HHH He3aBHCHMOCTH KO.IOHIJI1abHbIM CTpaHaM H HapogaM (pe3oJnoI143
FeHepajmHOfi AccaM6neH OOH 1514/XY OT 14 ,eKa6pg 1960 roaia), nI0pBoa303aciHBuei
Heo6xorHMOCTb He3aMejIHTejMHo H 6e3oroaopo'nio nIO oxJI4HTb KoHeII KOJIOHHa-
JI3MY BO Bcex ero 4lopMax H InpoABJIeHH1Ax;

6) COBeTCKHif COI03 He CqHTaeT ce6si CBA3aHHbIM noJIoe)KHHAMH naparpa4)a 1
CTaTbH 46>.

[TRANSLATION]'

(a) The provisions of paragraph (4) (a)
of Article 39 are outdated and are in con-
tradiction with the Declaration of the
General Assembly of the United Nations
on the granting of independence to colo-
nial countries and peoples (United Na-
tions General Assembly Resolution 1514
(XV) of December 14, 1960).2 The Dec-
laration proclaims the necessity of
bringing to a speedy and unconditional
end colonialism in all its forms and mani-
festations.

(b) The Soviet Union does not con-
sider itself bound by the provisions of
paragraph (1) of Article 46.

[TRADUCTION]1

a) Les dispositions de l'alinta 4) a) de
l'article 39 sont ddpassdes et sont en con-
tradiction avec la Dclaration de l'As-
semblte gtndrale des Nations Unies sur
l'octroi de l'ind6pendance aux pays et
aux peuples coloniaux (resolution 1514
[XV] du 14 ddcembre 1960 de l'Assem-
ble gdndrale des Nations Unies)2. Cette
ddclaration proclame la ntcessit6 de
mettre rapidement et inconditionnelle-
ment fin au colonialisme sous toutes ses
formes et dans toutes ses manifestations.

b) L'Union sovidtique ne se consi-
dre pas comme lite par les dispositions
de l'alinda 1) de l'article 46.

I Translation supplied by the World Intellectual Prop- I Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la
erty Organization. propridtd intellectuelle.

2 United Nations. Official Records of the General As- 2 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblie
sembly. Fifteenth Session, Supplement No. 16 (A/4684), ge'nirale, quinziame session, Suppldment no 16 (A/4684),
p. 66. p. 70.
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AMENDMENT TO ARTICLE 32
(7) (a) OF THE 12 JUNE 1973
TRADEMARK REGISTRA-
TION TREATY'

The amendment was adopted by the
Assembly of the Trademark Registration
Treaty Union on 26 September 1980. It
came into force on 3 June 1984 in respect
of all the Parties to the Treaty, i.e., one
month after written notifications of ac-
ceptance had been received by the Direc-
tor-General of the World Intellectual
Property Organization from three-
fourths of the Contracting States mem-
bers of the Assembly at the time the
Assembly adopted the amendment, in
accordance with article 38 (3) of the
Treaty. Hereafter is the list of the Parties
which have notified their acceptance:

Date of receipt
Participant of the notification

Union of Soviet Socialist
Republics ............ 31 October

Congo ................. 5 October
Burkina Faso .......... 4 April
Togo .................. 3 May

1981
1983
1984
1984

The amendment reads as follows:

In Article 32 (7) (a), the word "second"
is inserted between the words "every"
and "calendar" in the part of the sentence
reading "The Assembly shall meet once
in every calendar year...".

Certified statement was registered by
the Director-General of the World Intel-
lectual Property Organization, acting on
behaIf of the Parties, on 8 August 1991.

I See p. 383 of this volume.

MODIFICATION DE L'ALINtA a
DU PARAGRAPHE 7 DE L'AR-
TICLE 32 DU TRAITIt, DATt
LE 12 JUIN 1973, CONCER-
NANT L'ENREGISTREMENT
DES MARQUES'

La modification a 6t6 adopt~e le
26 septembre 1980 par l'Assemblde de
l'Union pour l'enregistrement interna-
tional des marques. Elle est entr6e en
vigueur le 3 juin 1984 A l'6gard de toutes
les Parties au Trait6, soit un mois apr~s
la r6ception par le Directeur g6n6ral de
l'Organisation mondiale de la propri6t6
intellectuelle des notifications 6crites
d'acceptation de la part de trois-quart
des Etats contractants membres de l'As-
sembide au moment oti cette derni~re a
adopt6 la notification, conform~ment au
paragraphe 3 de l'article 38. On trouvera
ci-apr~s la liste des Etats qui ont notifi6
leur acceptation :

Participant

Union des R6publiques
socialistes sovi~tiques.

Congo .................
Burkina Faso ..........
Togo ..................

Date de roception
de la notification

31 octobre
5 octobre
4 avril
3 mai

1981
1983
1984
1984

La modification est libellde comme
suit :

A l'article 32.7) a), les mots << une fois
par an >> sont remplac6s par les mots
< une fois tousles deux ans>> dans la par-
tie de la phrase qui dispose actuellement
que << L'Assemblde se rdunit une fois par
an... >.

La diclaration certiftde a dtd enregis-
trie par le Directeur g6ndral de l'Orga-
nisation mondiale de la propri6tj intel-
lectuelle, agissant au nom des Parties, le
8 aoat 1991.

I Voir p. 383 du prdsent volume.

Vol. 1646, 1-28270





ANNEXA

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc.,

concerning treaties and international agreements

registered

with the Secretariat of the United Nations

ANNEXE A

Ratifications, adhsions, accords ultirieurs, etc.,

concernant des traitis et accords internationaux

enregistrds

au Secritariat de l'Organisation des Nations Unies



606 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

ANNEXA ANNEXEA

No. 2545. CONVENTION RELATING
TO THE STATUS OF REFUGEES.
SIGNED AT GENEVA ON 28 JULY
1951'

ACCESSION

Instrument deposited on:

7 August 1991

ROMANIA

(With effect from 5 November 1991.)

With the following declaration:

"Taking into consideration Article 1 (3) of
the Protocol relating to the Status of Ref-
ugees, done at New York on 31 January 1967,
Romania shall apply alternative (b) of Sec-
tion B of Article 1 of the Convention relating
to the Status of Refugees, signed at Geneva
on 28 July 1951 for the purpose of defining its
obligations under the above-mentioned Con-
vention."

Registered ex officio on 7 August 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 18, as well as annex A in volumes 1102, 1108,
1119,1122, 1155, 1165, 1172, 1182, 1207, 1225, 1236, 1241,
1247, 1248, 1249, 1252, 1261, 1289, 1299, 1312, 1332, 1333,
1343, 1369, 1379, 1380, 1381, 1386, 1390, 1418, 1421, 1425,
1430, 1462, 1487, 1513, 1526, 1558, 1560, 1567, 1577,
and 1590.
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No 2545. CONVENTION RELATIVE AU
STATUT DES RtFUGIP-S. SIGNIEE A
GENVE LE 28 JUILLET 19511

ADHESION

Instrument dipos, le:

7 aoft 1991

ROUMANIE

(Avec effet au 5 novembre 1991.)

Avec la d6claration suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Eu Agard au paragraphe 3 de l'article pre-
mier du Protocole relatif au statut des
r~fugi6s, fait L New York le 31 janvier 1967, et
aux fins de d~finir ses obligations au regard
de la Convention relative au statut des
r6fugi6s, signde Genive le 28 juillet 1951, la
Roumanie adoptera la variante b de la sec-
tion B de l'article premier de la Convention
susvis6e.

Enregistrd d'office le 7 aoat 1991.

' Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 189, p. 137;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 2 A 18, ainsi que l'annexe A des
volumes 1102, 1108, 1119, 1122, 1155, 1165, 1172, 1182,
1207, 1225, 1236, 1241, 1247, 1248, 1249, 1252, 1261, 1289,
1299, 1312, 1332, 1333, 1343, 1369, 1379, 1380, 1381, 1386,
1390, 1418, 1421, 1425, 1430, 1462, 1487, 1513, 1526, 1558,
1560, 1567, 1577 et 1590.
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No. 6330. INTERNATIONAL CONVEN-
TION RELATING TO THE ARREST OF
SEAGOING SHIPS. SIGNED AT BRUS-
SELS, ON 10 MAY 1952'

No. 6331. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON CERTAIN RULES CON-
CERNING CIVIL JURISDICTION IN
MATTERS OF COLLISION. SIGNED
AT BRUSSELS, ON 10 MAY 19522

No. 6332. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE UNIFICATION OF
CERTAIN RULES RELATING TO PE-
NAL JURISDICTION IN MATTERS OF
COLLISION OR OTHER INCIDENTS
OF NAVIGATION. SIGNED AT BRUS-
SELS, ON 10 MAY 19523

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of Belgium on:

18 February 1991

LUXEMBOURG

(With effect from 18 August 1991.)

Certified statements were registered by
Belgium on 6 August 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 439, p. 193, and
annex A in volume 552.

2 Ibid, p. 217, and annex A in volumes 552 and 560.
3 Ibid., p. 233, and annex A in volumes 552 and 560.

No 6330. CONVENTION INTERNA-
TIONALE POUR L'UNIFICATION DE
CERTAINES RP-GLES SUR LA SAISIE
CONSERVATOIRE DES NAVIRES DE
MER. SIGNIE A BRUXELLES, LE
10 MAI 1952'

No 6331. CONVENTION INTERNA-
TIONALE POUR L'UNIFICATION DE
CERTAINES RtGLES RELATIVES A
LA COMPITENCE CIVILE EN MA-
TILRE D'ABORDAGE. SIGNE A
BRUXELLES, LE 10 MAI 19522

No 6332. CONVENTION INTERNA-
TIONALE POUR L'UNIFICATION DE
CERTAINES Rt-GLES RELATIVES A
LA COMPtTENCE Pt-NALE EN MA-
TItRE D'ABORDAGE ET AUTRES
IVtNEMENTS DE NAVIGATION.
SIGN1AE A BRUXELLES, LE 10 MAI
19523

ADHtSIONS

Instruments diposis aupr~s du Gouverne-
ment beige le :

18 f6vrier 1991

LUXEMBOURG

(Avec effet au 18 aoft 1991.)

Les d6clarations certifides ont 9ti enregis-
tries par la Belgique le 6 aoat 1991.

' Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 439, p. 193, et
annexe A du volume 552.

2 Ibid., p. 217, et annexe A des volumes 552 et 560.
3 Ibid., p. 233, et annexe A des volumes 552 et 560.
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No. 8791. PROTOCOL RELATING TO
THE STATUS OF REFUGEES. DONE
AT NEW YORK ON 31 JANUARY 1967'

ACCESSION

Instrument deposited on:

7 August 1991

ROMANIA

(With effect from 7 August 1991.)
Registered ex officio on 7 August 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 606, p. 267; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 18, as well as annex A in volumes 1102, 1108,
1119, 1122, 1155, 1160, 1161, 1165, 1172, 1182, 1202, 1225,
1236, 1241, 1247, 1248, 1249, 1256, 1259, 1261, 1289, 1312,
1331, 1332, 1369, 1379, 1380, 1381, 1386, 1413, 1418, 1421,
1430, 1436, 1462, 1466, 1487, 1526, 1530, 1567 and 1577.

No 8791. PROTOCOLE RELATIF AU
STATUT DES RItFUGIItS. FAIT A NEW
YORK LE 31 JANVIER 19671

ADHtSION
Instrument ddposi le:

7 aofit 1991

ROUMANIE

(Avec effet au 7 aoOt 1991.)

Enregistr' d'office le 7 aoat 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 606, p. 267;
pour les faits ult-rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs n-

s 
9 A 18, ainsi que l'annexe A des

volumes 1102, 1108, 1119, 1122, 1155, 1160, 1161, 1165,
1172, 1182, 1202, 1225, 1236, 1241, 1247, 1248, 1249,1256,
1259, 1261, 1289, 1312, 1331, 1332, 1369, 1379, 1380, 1381,
1386, 1413, 1418, 1421, 1430, 1436, 1462, 1466, 1487, 1526,
1530, 1567 et 1577.
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No 11076. CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE
FRAN(;AISE ET LE CONSEIL FtbtRAL SUISSE CONCERNANT LE FINAN-
CEMENT DES TRAVAUX D'AMtNAGEMENT DU RHIN ENTRE STRAS-
BOURG/KEHL ET LAUTERBOURG/NEUBURGWEIER. SIGNtE A, PARIS LE
22 JUILLET 1969'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DE LA
CONVENTION SUSMENTIONNI1E. PARIS, 14 ET 21 DtCEMBRE 1990

Texte authentique : franVais

Enregistrg par la France le 6 aoat 1991.

RIPUBLIQUE FRANqAISE
MINISTERE DES AFFAIRES ]-TRANGtRES

NO 2189/DE

Le Ministare des Affaires Etrang~res pr6sente ses compliments A l'Ambassade de
Suisse et, se r6f6rant A la Convention conclue le 22 juillet 1969 entre le Gouvernement de la
R6publique Frangaise et le Conseil f6d6ral suisse concernant le financement des travaux
d'amdnagement du Rhin entre Strasbourg/Kehl et Lauterbourg/Neuburgweier ! a l'honneur
de lui communiquer ce qui suit:

Conform6ment A l'article 2 de la Convention, le Conseil f~d6ral suisse a accord6 au
Gouvernement de la Rdpublique Frangaise un prt de trente-trois millions de francs suisses,
destind A faciliter le financement de la part frangaise des travaux d'am6nagement de la voie
navigable du Rhin entre Strasbourg et Lauterbourg. Selon l'article 5, les engagements que le
Gouvemement de la R~publique Frangaise a pris au sujet du paiement des intdrats et du
remboursement du prat accord6 deviendront caducs si les Parties contractantes constatent,
au plus tard en 1990, par l'dchange de d6clarations identiques, que, sur le secteur du Rhin
compris entre Strasbourg/Kehl et Lauterbourg/Neuburgweier, la largeur du chenal navigable
correspond au minimum aux conditions actuelles (1969) et que le mouillage dans ce chenal
est au moins 6gal a 2,10 m en dtiage 6quivalent.

L'ouverture du chenal navigable avec un mouillage de 2,10 m en 6tiage 6quivalent (EE)
entre Iffezheim et Karlsruhe est intervenue le 3 juin 1988. Elle a fait l'objet d'un commu-
niqu6 commun des Services de navigation frangais et allemand. Le mouillage de 2,10 m en
EE est valable sur toute la largeur, sauf en un certain nombre de passages 6troits qui font
I'objet d'un balisage du chenal. L6tat du chenal navigable entre Iffezheim et Lauterbourg,
en d.cembre 1988, est fix6 sur des plans dtablis par le Service de navigation allemand, qui
ont t6 envoy6s A 'Office f~d6ral de l'6conomie des eaux par le Service de la navigation de
Strasbourg le 19 novembre 1989. Ces documents montrent que les conditions de navigation
se sont, dans l'ensemble, am6liordes entre 1969 et 1988.

Ainsi, le but de la convention susmentionnde est atteint et les conditions de son article 5
sont remplies. De plus, les services de la navigation allemand et frangais se sont mis d'accord
pour entreprendre des travaux de rdgularisation suppl6mentaires notamment dans la courbe
de Lauterbourg. Ceux-ci permettront probablement d'accroitre encore la largeur du chenal
dans les passages 6troits.

Le Ministare des Affaires Etrang~res propose A I'Ambassade de Suisse qu'en applica-
tion de l'article 5 de la convention du 22 juillet 1969, les engagements que le Gouvernement

'Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 777, p. 215.2 Entr en vigueur le 21 d6cembre 1990, date de la note de rdponse, conformnment aux dispositions desdites notes.
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de la R~publique Franqaise a pris au sujet du paiement des int-rets et du remboursement du
pret accordA soient dd.clards caducs.

Si les dispositions qui precedent recueillent I'agr6ment du Conseil f6dral Suisse, la
pr6sente note et celle que I'Ambassade voudra bien adresser en r6ponse au Minist~re cons-
titueront l'&change de d&clarations identiques, selon lequel, sur le secteur du Rhin compris
entre Strasbourg/Kehl et Lauterbourg/Neuburgweier, la largeur et la profondeur du chenal
navigable correspond aux conditions posdes par les dispositions de la convention pr6citde,
et l'accord entre les deux Gouvernements selon lequel les engagements du Gouvernement
de ]a R6publique Franqaise au sujet du paiement des int6r ts et du remboursement du pr&t
accordd par le Conseil f6d6ral suisse en vertu de la convention pr6cit6e deviennent caducs.
Cet accord entre en vigueur A la date de la r6ponse de l'Ambassade.

Le Minist-re des Affaires Etrangires saisit cette occasion pour renouveler A l'Ambas-
sade de Suisse les assurances de sa haute consid6ration.
Fait A Paris, le 14 d6cembre 1990
Ambassade de Suisse
Paris
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II

AMBASSADE DE SUISSE

476.33 (I)

L'Ambassade de Suisse pr~sente ses compliments au Minist~re des Affaires Etrang~res
et a l'honneur d'accuser r6ception de la note no 2189/DE du 14 dgcembre 1990 relative A la
Convention conclue le 22 juillet 1969 entre le Conseil f~dral suisse et le Gouvernement de
la R6publique Frangaise concernant le financement des travaux d'am6nagement du Rhin
entre Strasbourg/Kehl et Lauterbourg/Neuburgweier, qui a la teneur suivante:

[ Voir note I]

L'Ambassade a l'honneur de faire part de 'approbation, par le Conseil f6d6ral, des
dispositions qui pr~c~dent. Ainsi, la note du Minist~re des Affaires Etrang~res du 14 d6cem-
bre 1990 et la pr6sente note constituent l'6change de d6clarations identiques selon lequel,
sur le secteur du Rhin compris entre Strasbourg/Kehl et Lauterbourg/Neuburgweier, la lar-
geur et la profondeur du chenal navigable correspond aux conditions pos6es par les dispo-
sitions de la convention pr6cit6e, et l'accord entre le Conseil f6d6ral et le Gouvernement de
la Rdpublique Frangaise selon lequel les engagements du Gouvernement de la R6publique
Frangaise au sujet du paiement des intrPts et du remboursement du pr~t accord6 par le
Conseil f6ddral suisse en vertu de la convention prdcit6e deviennent caducs. Cet accord
entre en vigueur A la date de la prdsente note.

L'Ambassade saisit cette occasion pour renouveler au Minist~re des Affaires Etran-
g~res l'assurance de sa haute consid6ration.

Paris, le 21 d6cembre 1990

Minist~re des Affaires Etrangres
Protocole
Paris

Vol. 1646. A-I1076
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 11076. CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL CONCERNING THE
FINANCING OF THE WORKS FOR THE DEVELOPMENT OF THE RHINE
BETWEEN STRASBOURG/KEHL AND LAUTERBOURG/NEUBURGWEIER.
SIGNED AT PARIS ON 22 JULY 1969'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT2 UNDER ARTICLE 5 OF THE ABOVE-
MENTIONED CONVENTION. PARIS, 14 AND 21 DECEMBER 1990

Authentic text: French.

Registered by France on 6 August 1991.

1

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS
FRENCH REPUBLIC

No. 2189/DE

The Ministry for Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of Switzer-
land and, with reference to the Convention concluded on 22 July 1969 between the Gov-
ernment of the French Republic and the Swiss Federal Council concerning the financing of
the works for the development of the Rhine between Strasbourg/Kehl and Lauterbourg
Neuburgweier, has the honour to state the following:

In accordance with article 2 of the Convention, the Swiss Federal Council granted a
loan of 33 million Swiss francs to the Government of the French Republic to help finance
the French portion of the works for the development of the Rhine waterway between Stras-
bourg and Lauterbourg. According to article 5, the commitments made by the Government
of the French Republic regarding the payment of interest and reimbursement of the loan
granted to it shall lapse when the Contracting Parties establish, at the latest in 1990, by the
exchange of identical statements, that, on the sector of the Rhine between Strasbourg/Kehl
and Lauterbourg/Neuburgweier, the width of the navigable channel corresponds at least to
existing conditions and that the depth of the channel is at least equal to 2.10 metres at the
low water level.

The opening of the navigable channel, which has a depth of 2.10 metres at low water
level between Iffezheim and Karlsruhe took place on 3 June 1988 and was the subject of a
joint communiqu6 issued by the French and German Navigation Services. The depth of
2.10 metres at low water level applies to the full width of the river except for a number of
narrow passages which are being demarcated with buoys. The condition of the navigable
channel between Iffezheim and Lauterbourg in December 1988 is established in plans that
were drawn up by the German Navigation Service and sent to the Federal Office of Water
Management by the Strasbourg Navigation Service on 19 November 1989. Those documents
show that, on the whole, the navigation conditions improved between 1969 and 1988.

The goal of the above-mentioned Convention has therefore been achieved and the con-
ditions of article 5 have been met. Furthermore, the French and German Navigation Serv-
ices have agreed to undertake additional work to straighten the channel, particularly in the

I United Nations, Treaty Series, vol. 777, p. 215.

2 Came into force on 21 December 1990, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.

Vol. 1646, A-1 1076



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Lauterbourg bend. These works will probably make it possible to increase further the width
of the channel in narrow passages.

The Ministry of Foreign Affairs proposes to the Embassy of Switzerland that, in appli-
cation of article 5 of the Convention of 22 July 1969, the commitments made by the Govern-
ment of the French Republic regarding the payment of interest and reimbursement of the
loan granted to it should be declared lapsed.

If the foregoing provisions meet with the agreement of the Swiss Federal Council, this
note and the Embassy's note to the Ministry in reply shall constitute an exchange of identi-
cal statements that, on the sector of the Rhine between Strasbourg/Kehl and Lauterbourg/
Neuburgweier, the width and the depth of the navigable channel correspond to the condi-
tions set forth in the aforementioned Convention, and the agreement between the two Gov-
ernments whereby commitments made by the Government of the French Republic regarding
the payment of interest and reimbursement of the loan granted to it by the Swiss Federal
Council, in accordance with the aforementioned Convention, have lapsed. This agreement
shall enter into force on the date of the Embassy's reply.

The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity, etc.

Done in Paris, 14 December 1990

Embassy of Switzerland
Paris

Vol. 1646, A-I 1076
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II

EMBASSY OF SWITZERLAND

476.33(1)

The Embassy of Switzerland presents its compliments to the Ministry of Foreign
Affairs and has the honour to acknowledge receipt of note No. 2189/DE of 14 December
1990 relating to the Convention concluded on 22 July 1969 between the Swiss Federal Coun-
cil and the Government of the French Republic concerning the financing of the works for
the development of the Rhine between Strasbourg/Kehl and Lauterbourg/Neuburgweier,
which reads as follows:

[See note I]

The Embassy has the honour to state that the Swiss Federal Council agrees to the
foregoing provisions. The note from the Ministry of Foreign Affairs of 14 December 1990
and this note shall therefore constitute the exchange of identical statements that, on the
sector of the Rhine between Strasbourg/Kehl and Lauterbourg/Neuburgweier, the width and
the depth of the navigable channel correspond to the conditions set forth in the aforemen-
tioned Convention, and the agreement between the Federal Council and the Government of
the French Republic whereby the commitments made by the Government of the French
Republic regarding the payment of interest and reimbursement of the loan granted to it by
the Swiss Federal Council, in accordance with the aforementioned Convention, have lapsed.
This agreement shall enter into force on the date of this note.

The Embassy takes this opportunity, etc.
Paris, 21 December 1990
Ministry of Foreign Affairs
Protocol
Paris

Vol. 1646. A-11076
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No. 16510. CUSTOMS CONVENTION
ON THE INTERNATIONAL TRANS-
PORT OF GOODS UNDER COVER OF
TIR CARNETS (TIR CONVENTION).
CONCLUDED AT GENEVA ON 14 NO-
VEMBER 1975'

ENTRY INTO FORCE of amendment to
Annex 6 of the above-mentioned Con-
vention

The amendment was proposed by the
Administrative Committee for the TIR Con-
vention 1975 and communicated by the Sec-
retary-General on 15 February 1991. None of
the Contracting Parties having expressed an
objection prior to the date set forth by the
Administrative Committee (1 May 1991), the
amendment came into force on 1 August
1991, the date determined by the Committee,
in accordance with article 60 (1) of the Con-
vention

Authentic texts of the amendment: English,
French and Russian.

Registered ex offico on 1 August 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1079, p. 89; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
No. 18, as well as annex A in volumes 1102, 1110, 1126,
1142, 1155, 1157, 1175, 1199,1201, 1208, 1216, 1246, 1249,
1252, 1261, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1308, 1340, 1349,
1365, 1380, 1388, 1404, 1413, 1434, 1459, 1477, 1510, 1525,
1530, 1542, 1547 and 1573.

No 16510. CONVENTION DOUANIkRE
RELATIVE AU TRANSPORT INTER-
NATIONAL DE MARCHANDISES
SOUS LE COUVERT DE CARNETS
TIR (CONVENTION TIR). CONCLUE
A GENtVE LE 14 NOVEMBRE 1975'

ENTRtE EN VIGUEUR d'amendement A
l'Annexe 6 de la Convention susmen-
tionn6e

L'amendement avait dtd propos6 par le
Comit6 de gestion de la Convention TIR de
1975 et communiqu6 par le Secrdtaire g6n6ral
le 15 f6vrier 1991. Aucune des Parties con-
tractantes n'ayant formul6 d'objection avant
]a date fix6e par le Comit6 de gestion (Io r mai
1991), l'amendement est entrd en vigueur le
I er aofit 1991, conform6ment au paragraphe 1
de l'article 60 de la Convention.

Textes authentiques de l'amendement: an-
glais, fran~ais et russe.

Enregistrd d'office le Jer aol2t 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1079, p. 89;
pour les faits ult6rieurs, voir les r0f6rences donnes dans
l'Index cumulatif no 18, ainsi que l'annexe A des volu-
mes 1102, 1110, 1126, 1142, 1155, 1157, 1175, 1199, 1201,
1208, 1216, 1246, 1249, 1252, 1261, 1279, 1286, 1289, 1291,
1295, 1308, 1340, 1349, 1365, 1380, 1388, 1404, 1413, 1434,
1459, 1477, 1510, 1525, 1530, 1542, 1547 et 1573.
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AMENDMENT TO THE TIR CONVENTION, 1975

ANNEX 6

Annex 6. explanatory note 2.2.1 (b)

For the existing text substitute:

"(c) Exceptionally, in the case of vehicles having insulated load
compartments, the Customs sealing device, the hinges and any
fittings, the removal of which would give access to the interior of
the load compartment or to spaces in which goods could be concealed,
may be fixed to the doors of such load compartments by means of the
following systems:

(i) Set bolts or set screws which are inserted from the
outside but which do not otherwise meet the requirements
of Explanatory Note 2.2.1 (a), subparagraph (a) above, on
condition that:

the tails of the set bolts or set screws are fixed
into a tapping plate or similar device fitted behind
the outer layer or layers of the door structure: and

the heads of the appropriate number of set bolts or
set screws are so welded to the Customs sealing
device, hinges etc., that they are completely
deformed and that the set bolts or set screws cannot
be removed without leaving visible signs of tampering
(see sketch No. 1 appended to this annex).

(ii) A fastening device which is inserted from the inside of
the insulated door construction on condition that:

the fastening pin and securing collar of the device
are assembled by pneumatic or hydraulic tooling and
fixed behind a plate or similar device fitted between
the outer layer of the door structure and the
insulation; and

the head of the fastening pin is not accessible from
the inside of the load compartment; and

a sufficient number of securing collars and fastening
pins are welded together and the devices cannot be
removed without leaving visible signs of tampering
(see sketch No.5 appended to this annex).

The term 'insulated load compartment' is to be taken to include
refrigerated and isothermic load compartments."

Vol. 1646, A-16510
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Sketch No. 5

EXAMPLE OF A FASTENING DEVICE INSERTED FROM THE
INSIDE OF INSULATED DOOR CONSTRUCTION

Doorend view

see sketch No.5.3

lock rod

Sketch No.5.2

saddle ror lock rod

Sketch No.5.3
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AM'ENDEMENT A LA CONVENTION TIR DE 1975

ANNEXE 6

Annexe 6. note exnlicative 2.2.1 b)

RemRlacer le texte existant par le suivant

"c) Exceptionnellement, dans le cas des vihicules munis de compartiments
calorifug~s r~servas au chargement, le diapositif de acellement
douanier, lea charniires et lea autres piices dont l'enlvement
permettrait d'acc~der h l'intrieur du compartiment r~servi au
chargement ou A des espaces dana lesquels des marchandises
pourraient atre cachaes, peuvent itre fixes aux portes de ce
compartiment reserv6 au chargzment au moyen des systames suivants

i) Des boulons ou des vis de fixation introduits depuis
l'extarieur mais qui ne satisfont pas par ailleurs aux
exigences de lalinia a) de la note explicative 2.2.1 a)
ci-dessus, sous reserve :

que lea pointes des boulons ou des vis de fixation soient
ancries dans une plaque taraud~e ou dans un dispositif
semblable mont6 derriire le panneau ext~rieur de la porte; et

que lea t6tes d'un nombre approprii de ces boulons ou de ces
via de fixation soient soudies au dispositif de scellement
douanier, aux charniires, etc., de telle maniire qu'elles
soient complatement daformaes et qua l'on ne puisse enlever lea
boulons ou lea via de fixation sans laisser de traces visibles
(voir croquis No 1 joint i la prisente annexe).

ii) Un dispositif de fixation introduit de l'int~rieur de la porte
isolae, sous riserve :

que la tige de fixation et le collier de blocage du dispositif
soient assemblis au moyen d'un outillage pneumatique ou
hydraulique et aoient fixes derriire une plaque ou un
dispositif analogue insir6 entre le revitement extirieur de la
porte et l'isolant; et

que la tite de la tige de fixation ne soit pas accessible de
l'int6rieur du compartiment riserv6 au chargement; et

qu'un nombre suffisant de colliers de blocage et de tiges de
fixation soient soudas ensemble et qu'il ne soit pas possible
d'enlever les dispositifs sans laisser de traces visibles (voir
croquis No 5 joint i la pr6sente annexe).

Le terme 'compartiment calorifug6 r6serv6 au chargement' doit itre
interprit6 comme s'appliquant aux compartiments frigorifiques et
isothermes rfservis au chargement."

Vol. 1646, A-16510
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Croquis No 5

EXEMLE DE DISPOSITIF DE FIXATION INTRODUIT
DE L'INTERIEUR DE LA PORTE ISOLZE

Vue arri~re de la porte

Voir croquis No 5.2

Crocuis No r.1

Voir croquLs No 5.3

Collier de flxation

Croquis No 5.2

Etrier de cr~mone

o\laque de mean
_ _ _Itoln~

Vol. 1646, A-16510
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

No. 16510. TAMO)IEHHAAI KOHBEHUH 0 ME)KJYHAPO)AHOfl rEPEBO3KE
FPY3OB C HPHMEHEHHEM KHH)KKH MAFI (KOHBEHLUHAI MJH)

n0nPABKh K KOHBEIMM Kan 1975 roAA

nP~flOXEIHE 6

rnpanomeme 6. noxcaTeaa aurmcxm 2.2.1 b)

CymecTWMKy i TeCT 2AUn=A CeADMyUM TeucTOM:

"c) B uopswe zcvJmqe~ux, eCa, TpaHcnopTHWe cpencTBa sme=
N3OTpm areCxue rpy3omue OTeJnezam, trpmcnoco6Aemxe WIX yCTam-4onH
Tamxoxeaa nevaTei H uOX6, USTASI H AFHe AeToaAH. CHXTne HOTOpMX

nao 6M nocTyTI -YTp,- rpy3osoro oTuele~e HA n npyrxe mecTa,
ITJProMe Afl COCPMTH rpy3on, MOrYT npernHTbcK x nepKm T&KRZ
rp3oax OTAenexxfi c nomommo ciej~won CaCTem:

.) nuepT-M 6oToD HAM ypyno, HoTopmen BcTaan=Tcx capyxm, Ho
KOTOpme B npyrix OTHomeH xx He YA0SaneTopMOT Tpe6oaHR.N
nomnyIHKa a) nzpuenemofi Mue noRCHHTeA xoA 3anucxn 2.2.1 a)
ITRp PCJOBHH, qTO:

CTep3KHH BepTMuc 6oToB KHA nnePTMM inyyPo KpenTRCR X
-nCTy C pe3160mw oTsepcTRXXw I.nH u O O6xy
gpxcnoco6eo0, pacuozozexcosiy RDK'TpH napymmofi namesm HAM
Hapymmau namenei nepn; a

roonoxn CooUeTcTCWmero KOAHeCDa snepTHUx 6oJo HJM
UnopTi y nypynou npmsapxnma0TcX X YCTPoicTSY Ann HnoxeHsX
TAMxOxeaaI ioM6, X neTAK4 H T.A. TaK4 o6pa3om vTO OH10

uOAHOcTs3* Ae~lopsa~pysTCM R VTO DumpTHLS 60AnTs HA M ypy=
HODO3mOzmO ynaJZHT 6e3 0CTAneHH a tM0aax c~enos
(CH. paiC. IP I x BaCToxmemy xupunuoxesan);

Ii) xpenexaoro Trpnacoco6exmx, OT0OPOe acTamDxeTCR C n3r!pemHefi
CToOlaM nAeOp as3orepsareecxoi scORCTpyiiMa nPR YCAoRhIH. qTo:

wpene -
si 6oAT x xpenezax raixa rpaRcnoco6nemax coe=zcex

rrpE VOXO= mHieaTqeCxZ Ha rHjuxpaHxecxnz HcTPyMOeTOU
x 3penx ea e o6paaoi CTOPOIO onacrmz xim nozo6moro

uPRcnoco6JesaR, YcTaxonAemoro xeziz mapyZmInq C,,oem
Xoncpyxwmm ASOPH x H3OAIZXHO;H

H =zeOeCX AOCTYUa K roon0xe xpenenoro 6onra R3KyTpH
rpy3onoro oTjeAemni; m

AOCTaTOHO KO mq CTSO xpeuemzx raex a zpeneusazm 6oAoB
coezmeno zgp nomom cnapm, u apucno6.aexnx memo3moxxo
Y~ASJmrT 603 OC~axneumn mmHwG cjzenoz (cm. pac. 10 5 xi
MacToXMey rp czOXemm).

Uonpa3ywemaeTcS, nTO Tep am "M3oTe .pMxecxoe rpy3onoe oTne-ieme "

xjqaeT Kac pe4pxepa~opTOP, Tax H Ten4o3oAMpo0aBaHWe rpy3oume
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nfP)*4EP ]PIxn=Horo NPHCnlOCOIJIEr.n aCuTA.mREOl"O C Bn PEiHFE
CTOPOHl flSEPH 130TE1)q4)ZCnOk KOIICTPYXLU4

Bm3 co CTO:opol ACpW

pvc W Is upeflua raiaa

cxo6a =xB 2=waJpL ero

Vol. 1646. A-16510
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No. 23642. INTERNATIONAL CON-
VENTION RELATING TO THE LI-
MITATION OF THE LIABILITY OF
OWNERS OF SEA-GOING SHIPS.
CONCLUDED AT BRUSSELS ON
10 OCTOBER 1957'

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of Belgium on:

18 February 1991

LUXEMBOURG

(With effect from 18 August 1991.)

ACCESSION to the Protocol of 21 Decem-
ber 1979' amending the above-mentioned
Convention

Instrument deposited with the Govern-
ment of Belgium on:

18 February 1991

LUXEMBOURG

(With effect form 18 May 1991.)

Certified statements were registered by
Belgium on 6 August 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1412, p. 73, and

annex A in volume 1456.

Vol. 1646, A-23642

No 23642. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR LA LIMITATION DE
LA RESPONSABILITt DES PROPRI-
TAIRES DE NAVIRES DE MER. CON-
CLUE A BRUXELLES LE 10 OCTO-
BRE 1957

ADHtSION

Instrument ddposi aupr~s du Gouverne-
ment beige le :

18 f6vrier 1991

LUXEMBOURG

(Avec effet au 18 aodt 1991.)

ADHtSION au Protocole du 21 d6cembre
19791 portant modification de la Conven-
tion susmentionn6e

Instrument dipos, auprs du Gouverne-
ment beige le :

18 f6vrier 1991

LUXEMBOURG

(Avec effet au 18 mai 1991.)

Les diclarations certifiges ont jtj enregis-
trdes par la Belgique le 6 aoat 1991.

I Nations U nies, Recueides Traitds, vol. 1412, p. 73, et
annexe A du volume 1456.
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No. 23643. PROTOCOL TO AMEND
THE INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE UNIFICATION OF
CERTAIN RULES OF LAW RELATING
TO BILLS OF LADING, SIGNED AT
BRUSSELS ON 25 AUGUST 1924.'
CONCLUDED AT BRUSSELS ON
23 FEBRUARY 19682

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of Belgium on:

18 February 1991

LUXEMBOURG

(With effect from 18 May 1991.)

ACCESSION to the Protocol of 21 Decem-
ber 19792 amending the Convention, as
amended by the above-mentioned Protocol
of 23 February 1968

Instrument deposited with the Govern-
ment of Belgium on:

18 February 1991

LUXEMBOURG

(With effect form 18 May 1991.)

Certified statements were registered by
Belgium on 6 August 1991.

1 League of Nations, Treaty Series, vol. CXX, p. 155.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1412, p. 121.

No 23643. PROTOCOLE PORTANT MO-
DIFICATION DE LA CONVENTION
INTERNATIONALE POUR L'UNIFI-
CATION DE CERTAINES RI GLES EN
MATItRE DE CONNAISSEMENT,
SIGN9E A BRUXELLES LE 25 AOCJT
1924.' CONCLU A BRUXELLES LE
23 FtVRIER 19682

ADHItSION

Instrument deposd aupras du Gouverne-
ment beige le :

18 fdvrier 1991

LUXEMBOURG

(Avec effet au 18 mai 1991.)

ADHtSION au Protocole du 21 d&cembre
19792 portant modification de la Conven-
tion, telle qu'amend6e par le Protocole sus-
mentionn6 du 23 f6vrier 1968

Instrument depose aupr~s du Gouverne-
ment beige le :

18 f6vrier 1991

LUXEMBOURG

(Avec effet au 18 mai 1991.)

Les declarations certifijes ont iti enregis-
trees par la Belgique le 6 aot 1991.

1 Socidt6 des Nations, Recueil des Traitis, vol. CXX,
p. 155.

2 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1412, p. 121.

Vol. 1646, A-23643
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ANNEX C ANNEXE C

No. 2764. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE UNIFICATION OF
CERTAIN RULES RELATING TO
BILLS OF LADING. SIGNED AT
BRUSSELS, AUGUST 25,19241

No. 2765. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE UNIFICATION OF
CERTAIN RULES RELATING TO
MARITIME LIENS AND MORT-
GAGES. SIGNED AT BRUSSELS,
APRIL 10, 19262

ACCESSIONS
Instruments deposited with the Govern-

ment of Belgium on:

18 February 1991

LUXEMBOURG

(With effect from 18 August 1991.)

Certified statements were registered at the
request of Belgium on 6 August 1991.

1 League of Nations, Treaty Series, vol. CXX, p. 155;
for subsequent actions published in the League of Nations
Treaty Series, see references in General Indexes Nos. 7,
8 and 9, and for those published in the United Nations
Treaty Series, see annex C in volumes 219 and 1412.

2 League of Nations, Treaty Series, vol. CXX, p. 187;
for subsequent actions published in the League of Nations
Treaty Series, see references in General Indexes Nos. 5,
7 and 8, and for those published in the United Nations
Treaty Series, see annex C in volume 532.

NO 2764. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR L'UNIFICATION DE
CERTAINES R] GLES EN MATItRE
DE CONNAISSEMENT. SIGN-tE A
BRUXELLES, LE 25 AOfT 19241

NO 2765. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR L'UNIFICATION DE
CERTAINES RPGLES RELATIVES
AUX PRIVILtGES ET HYPOTH-
QUES MARITIMES. SIGNtE A
BRUXELLES, LE 10 AVRIL 19262

ADHESIONS

Instruments ddposgs auprbs du Gouverne-
ment belge le :

18 f6vrier 1991

LUXEMBOURG

(Avec effet au 18 ao0t 1991.)

Les ddclarations certifies ont 9t enregis-
tries a la demande de la Belgique le 6 aoi2t
1991.

I Socidtd des Nations, Recueil des Traitds, vol. CXX,
p. 155; pour les faits ultdrieurs publi6s dans le Recueil des
Traitds de la Socidtd des Nations, voir les rdf6rences don-
ndes dans les Index gdn6raux n-s 7, 8 et 9, et pour ceux
publi6s dans le Recued des Traitds des Nations Unies,
voir l'annexe C des volumes 219 et 1412.

2 Socidt6 des Nations, Recueil des Traitds, vol. CXX,
p. 187; pour les faits ultdrieurs publids dans le Recuei des
Traitis de la Socidtd des Nations, voir les rdfdrences don-
ndes dans les Index gdndraux n-s 5, 7 et 8, et pour ceux
publi6s dans le Recueil des Traitds des Nations Unies,
voir l'annexe C du volume 532.

Vol. 1646, C-2764. 2765
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No. 4062. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE UNIFICATION OF
CERTAIN RULES RELATING TO THE
IMMUNITY OF STATE-OWNED VES-
SELS. SIGNED AT BRUSSELS, APRIL
10th, 19261

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of Belgium on:

18 February 1991

LUXEMBOURG

(With effect from 18 August 1991.)

ACCESSION to the Additional Protocol of
24 May 1934' to the above-mentioned Con-
vention

Instrument deposited with the Govern-
ment of Belgium on:

18 February 1991

LUXEMBOURG

(With effect from 18 August 1991.)

Certified statements were registered at the
request of Belgium on 6 August 1991.

No 4062. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR L'UNIFICATION DE
CERTAINES RtGLES CONCERNANT
LES IMMUNITIS DES NAVIRES
D'tTAT. SIGNtE A BRUXELLES, LE
10 AVRIL 19261

ADHSION

Instrument diposd auprs du Gouverne-
ment beige le :

18 f6vrier 1991

LUXEMBOURG

(Avec effet au 18 aoft 1991.)

ADHtSION au Protocole additionnel du
24 mai 1934' A la Convention susmen-
tionne

Instrument diposd aupr~s du Gouverne-
ment beige le :

18 f6vrier 1991

LUXEMBOURG

(Avec effet au 18 aoi~t 1991.)

Les ddclarations certifides ont dtd enregis-
trdes a la demande de la Belgique le 6 aoi2t
1991.

I League of Nations, Treaty Series, vol. CLXXV1. I Soci6t6 des Nations, Recued des Traitds,

p. 199. vol. CLXXVI, p. 199.

Vol. 1646, C-4062




